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mis à l'œuvre, mardi 26 octo- 
bre, avec un atout de poids : il 
n'aura pas à affronter sans 
cesse un Parlement émietté qui 
avait sensiblement affaibli les 
équipes dirigeantes précé- 
dentes. obligées de jongler avec 
des coaKtiortt hétérocfitss. 

Les élections législatives du 
19 septembre dernier ont 
donné une majorité confort a ble 
- 303 sièges sur 400 - au Parti 
paysan (PSL ex-sateffite du PC] , 
et aux anciens communistes de 
l'Alliance de la gauche démo- 
cratique (SLO). Même si eDe a 
été amplifiée par le nouveau 
mode de scrutin, la victoire de 
' ces deux formations, ancrées 
dans d'ancien régime», a été 
incontestable. ESes ont bénéfi- 
cié d'un certain désarroi de 
l'électorat, las de la légende de 
Solidarité et déstabilisé par 
quatre années de réformes 
menées tambour battant 

Malgré leur succès sans 
appeL les partis de cette coafi- 
tion de gauche ont néanmoins 
eu le plus grand mal à former 
un nouveau go uv ernement 
Après un mois de tractations 
laborieuses, leurs divergences 
ont atteint des proportions 
rocambolesques, lundi, lorsque 
la S LD a rejeté pratiquement la 
liste que lé premier ministre 
désigné, Waldemar Pawlak, 
venait à peine de présenter au 
président Waiesa. Autant dire 
que l'équipe qui a finalement 
prêté serment, le lendemain, 
devant la chef de l'Etat polonais 
est le fruit d'un compromis Ira- 
gtie. 

Contrairement à ce que l'on 
pourrait croire, ce sont les 
anciens communistes qui ont 
joué un rôle modérateur dans 
cette épreuve do force, portant 
essentiellement sur la poétique 
économique. Trop content 
d’avoir retrouvé une légitimité 
par les urnes, la SLD a volon- 
tiers abandonné le prestigieux 
poste de premier ministre au 
Parti paysan, mais a insisté jus- 
qu'au bout pour obtenir le 
contrôle des portefeuilles finan- 
ciers. 

C'EST chose faite, puisque la 
conduite des affaires économi- 
ques reviendra à Marek 
Borowskj, l'éminence grise 
«libérale» du parti, qui passe 
pour le « Balcerowicz de 
gauche», du nom du père de la 
thérapie de choc polonaise. 
C'est lé signal - encourageant 
- d'une certaine continuité des 
réformes et des privatisations, 
malgré les pressions protection- 
nistes et Interventionnistes du 
PSL, oui a dû se contente r de 
ministères de second rang. 

On peut se demander com- 
bien de temps ces «paysans», 
qui ne cfisposent pas du même 
«réservoir» de cadres que leurs 
aSés. accepteront d'avaler des 
couleuvres. Le prochain dis- 
cours d'investiture de M. Paw- 
iak devant la Diète éclairera 
sans cloute ce rapport de force 
et donnera la tonalité de la poé- 
tique à venir. Pour l'instant, le 
nouveau gouvernement tâtonne 
encore, mais i'enjeu de ce qui 
se passe à Varsovie dépasse 
largement la cadra polonais; ici, 
comme ailleurs en Europe de 
l'Est, la gauche est en train de 
rortir de son isolement, fl lui 
reste maintenant à foire ses 
preuves. 
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Les Mes françaises sont incitées 
à quitter provisoirement l’Algérie 


Le vieillissement relatif de la société oblige 
à repenser l’équilibre entre les générations 


Quatre jours après l'enlèvement de trois 
agents du consulat général de France à Alger ; 
aucune indication sur leur sort n'avait été don- 
née mercredi 27 octobre, en fin de matinée. 
Seul, un € Groupe armé islamiste» a revendi- 
qué ce rapt, mardi, au Maroc, dans un tract 
qui n'a pas été authentifié. Les forces de sécu- 
rité algériennes tentent de retrouver la piste 
des ravisseurs, mais on ne connaît pas les 
résultats de leurs investigations. Le Quai d'Or- 
say a jugé t opportun» qua les familles fran- 


çaises saisissent l'occasion des vacances de 
la Toussaint pour rentrer provisoirement en 
France. Pour sa part, l'ambassadeur de France 
a indiqué qu'au lycée français d’Alger les 
cours reprendraient après ces vacances. 

En Egypte, trois étrangers - dont un Fran- 
çais - ont été assassinés, mardi, dans un 
grand hôtel du Caire, par un individu, consi- 
déré comme t malade mental » par la poïïce. 
Mais l'hypothèse d'un attentat organisé par 
des extrémistes musulmans n’est pas écartée. 
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Le rapport BaBany 
sur es polices 
municipales 

Dans un rapport remis lundi 
25 octobre au premier minis- 
tre, qui. l'avait chargé de wfairo 
des propositions concernant 
les missions mêmes des 
polices municipales et leurs 
rapports avec la police natio- 
nale », Patrick Balkany 
demande que les polices 
muraripales disposent de mis- 
sions et de compétences juri- 
diques nettement étendues. Le 
député (RPR] des Hauts-de- 
Seine. maire de Levalloi s-Per- 
ret souhaite que les poüciers 
municipaux puissent apartkti- 
per pleinement à la sécurité 
publique » aux côtés des 
poBoes d'Etat que sont la gen- 
darmerie et la police natio- 
nales. La question des pou- 
voirs exercés (forts la capitale 
par le préfet de poC ce de Paris 
relance un débat qui divise, au 
sein d8 la majorité municipale, 
partisans et adversaires de la 
création d’une police munici- 
paie è Paris. 

.'page 10 

Un accord 
a EDF-GDF 
contre le chômage 

Les directions d'EDF-GDF 
viennent de négocier un 
taccord sur te développement 
de remploi et une nouvelle 
dynamique sociale » dont ie 
contenu devait être rendu 
public mercredi 27 octobre. 
Ce protocole, qui a défl reçu 
l'aval de la CFDT, de la CR C 
et de i'UNCM-CGC, consacre 
la lutte contre le chômage et 
l'exclusion * enjeu mqjaur» des 
deux entreprises et prévoit 
une série de mesures internes 
et externes destinées à facili- 
ter les créations d'emplois. 

page 19 
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Taraudée par la peur du 
vieillissement, la société fran- 
çaise découvre de manière 
encore diffuse que les critères 
d'Sge prennent une impor- 
tance croissante. Trop long- 
temps occultés, les enjeux 
«générationnels» concernent 
évidemment l'avenir des 
régimes de retraites, dont la 
maturation a bouleversé le 
statut social des plus de 
soixante ans, comme leur rôle 
économique. Pourtant, cette 
évolution-là est inéluctable et 
aboutit aujourd’hui à un équili- 
bre paradoxal. Par unité de 
consommation, le revenu des 
anciens est actuellement 
supérieur à celui des actifs. Et 
ce sont eux qui aident finan- 
cièrement les plus jeunes 
dans cette période de crise. 

De même, (a discrimination 
par l'âge prend des aspects 
multiformes au sein du monde 
du travail. Les salariés sont 
rejetés de plus en plus, les 
jeunes sont exclus, alors que 
les quadragénaires, qui peu- 
vent moins souvent prétendre 
à la môme progression de 
carrière que leurs aînés, 
voient parfois leur avenir com- 
promis par l'évolution des 
techniques.' Dans les entre- 
prises, se dessine eq pointillé 


un conflit entre expérience et 
compétence. 

En même temps, il apparaît 
que le «modèle français» 
revient à une division du tra- 
vail entre les générations. A 
l'extrême, ie marché du travail 
repose sur une seule catégo- 
rie, celle des vingt-cinq è cin- 
quante-quatre ans, alors que 
les autres sont inactives, en 
préretraite ou à la retraite. 

Pourtant, l'heure est sans 
doute venue de repenser - et 
de relativiser - la notion 
môme de vieillisse ment. Héri- 
tière d'un discours nataliste 
cinquantenaire, elle paraît ana- 
chronique. Si la pourcentage 
des plus de soixante-dix ans 
dans la population devrait 
passer de 11,4 % en 1990 à 
plus de 20 % en 2040, les 
études confirment que le seuü 
de la «vraie vieillesse», c'est- 
à-dire la vieillesse biologique, 
recule régulièrement. Para- 
doxalement, la France n‘a 
découvert que très récem- 
ment la nécessité de se doter 
d'instruments permettant de 
répondre aux besoins des 
personnes âgées dépen- 
dantes. Car on ne reste pas 1 
toujours vieux, riche ... et bien , 
portant. 

Ur» page 21 le premier article 
de notre enquêta an trois volets I 


Le Soleil fait frissonner la Terre 

Les variations de l’activité solaire seraient responsables de fluctuations climatiques inexpliquées 


Il semble délicat, en ces 
périodes de «tout à l'environne- 
ment», de tenter de convaincre 
que les perturbations de l’atmo- 
sphère ne proviennent pas seule- 
ment des gaz A «effet de serre». 
Presque provocateur de suggérer 
que les pollutions insensées 
issues de l’activité humaine, ces 
quantités industrielles de gaz 
carbonique et de méthane que 
nous crachons depuis un siècle, 
ne sont peut-être pas les uniques 
responsables de l’éventuel 
réchauffement de notre planète. 
Et pourtant : A eu croire un 
nombre croissant de spécialistes, 
l’activité du Soleil pourrait 
bien, elle aussi, influencer les 
fièvres et les frissons de notre 
Terre.. Le premier colloque 
international organisé sur ce 
thème réunit du 25 au 29 octo- 
bre à l’Observatoire de Paris, 
avec le support de l’OTAN, plu- 
sieurs dizaines de physiciens 
solaires, de climatologues et 
(Tatmosphéristes terrestres. 

Le Soleil, acteur de nos cli- 
mats? La chose, à première vue, 
parait évidente, tant la succes- 
sion des jours et des nuits, le 
déroulement des saisons, les 
rigueurs des pôles et la démence 
de nos régions tempérées dépen- 
dent, précisément, de la posi- 
tion qu’adopte la Terre par rap- 
port à lui. De même, les grandes 
variations climatiques qo’a 
connues le globe durant l’ère 
quaternaire, caractérisées par 
une succession de périodes gla- 
ciaires (d’une durée d’environ 
cent mille ans) et inter-glaciaires 
(quelques dizaines de milliers 
d’années), dépendent-elles du 
Soleil, ou plutôt de l’évolution 
dn mouvement de la Terre par 
rapport à lui : du fait de l’ex- 
centricité de son orbite, du fait 
aussi de ftndinaison de son axe 
sur le plan de récliptiqae, 
celle-ci détermine en effet Peo- 
soleiUement de notre planète, 
selon des périodicités domi- 
nantes allant de cent mille A 


dix-neuf mille ans. Cette théorie 
astronomique, explique A elle 
seule la grande majorité des 
variations climatiques. 

Mais elle ne traite que de 
paramètres orbitaux, non de 
l’activité solaire proprement 
dite. Or notre astre, lui aussi, a 
ses sautes d’humeur. Etoile 
«variable», sa brillance fluctue 
avec le temps. A ses périodes de 
repos succèdent des phases d’in- 
tense activité, qui se manifes- 
tent par L’apparition, à sa sur- 
face, d’une multitude de taches 
solaires. 

C’est A l’étude de ces taches 
que se consacre depuis dix ans 
Elisabeth Nesme-Ribes, astro- 
pbysicâenne à l’Observatoire de 
Paris-Meudon (unité 326 du 
CNRS), dont les travaux sont en 
grande partie à l’origine du col- 
loque. «r Lorsque le Soleil entre 
dans une phase d’activité, 
celle-ci se manifeste à sa surface 
par l'apparition de petits champs 
magnétiques très concentrés, qui 
bloquent localement l’énergie 
transmise des couches profondes. 
Les régions où existe un champ 
magnétique fort deviennent donc 
plus froides, ce qui les fait 
apparaître plus sombres à ['ob- 
servation », explique-t-elle. 

Bien qu’elles aient été obser- 
vées dés le quatrième millénaire 
avant notre ère par les astro- 
nomes chinois, il fallut attendre 
Galilée pour que ces taches, jus- 
qu’alors prises pour d’étranges 
planètes ou de simples nuages, 
soient considérées comme une 
partie intégrante du Soleil. Et 
plus longtemps encore pour 
déterminer que leur présence à 
la surface de notre astre variait 
selon un cycle régulier de onze 
ans, auquel se superpose un 
cycle de quatre-vingts ans (dit 
cycle de Gleissberg), voire des 
périodes plus longues encore, de 
deux cents à trois cents ans. 

Les chercheurs sont formels, 
ces variations de l’activité 
solaire sont bien trop infimes 


pour influer sur les grands chan- 
gements climatiques. En 
revanche, ils sont de plus en 
plus nombreux à l’admettre : les 
alternances de repos et d’éveil, 
parfois chaotiques, que connaît 
le Soleil, pourraient être en par- 
tie responsables de fluctuations 
climatiques plus légères, dont 
ou ne comprend pas encore 
l'origine. Une hypothèse défen- 
due au premier chef par Elisa- 
beth Nesme-Ribes, qui, an mur 
de son bureau de la tour solaire 
de Meudon, l’a joliment affirmé 
en légende d’une partition de la 
Leçon de ténèbres : «La variabi- 
lité solaire est au climat ce que 
l’appogiature est à la musique 


baroque .» Pour préciser son 
intuition, cette astrophyricienne 
s'est concentrée sur un événe- 
ment climatique récent au 
regard des grandes glaciations : 
le «petit Sge glaciaire». 

Un refroidissement spectacu- 
laire qui' affecta de larges 
régions du globe entre 1550 et 
1700 - les glaciers des Alpes, 
d’Alaska ou de Nouvelle-Zé- 
lande s’avançant alors bien au- 
delà de leurs limites actuelles -, 
pour atteindre son paroxysme à 
la seconde moitié du dix-sep- 
tième siècle. 

CATHERINE VINCENT 
Lire la suite page 15 
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AGRICULTURE 


CEE/CEI 


adaptation urgente de la PAC 


Pour une 

Pour échapper aux contraintes 
d'un accord réduisant les 
exportations subventionnées, 
le meilleur moyen n'est pas 
d'étendre les jachères, mais 
d'ajuster les prix intérieurs aux 
prix mondiaux naturellement 
compensés par des aide (firectes 
aux exploitants. 

par Jean-Pierre Soisson 


D ÉJÀ, en novembre 1992, le 
gouvernement recherchait 
sta- le GATT un accord avec 
l'opposition. Il souhaitait «un 
accord global et équilibrée. Il pré- 
sentait à l'Assemblée nationale une 
déclaration demandant une réunion 
commune des ministres des 
affaires étrangères et de l'agricul- 
ture de la Communauté. Pierre 
Bérégovoy précisait : « A cette 
occasion, le gouvernement confir- 
mera qu'U opposera son veto à 
tout projet d'accord contraire aux 
intérêts fondamentaux de la 
France .» Quand une teUe décision 
pourra it-eHe être prise? « A la fin 
des Uns s pour le premier ministre, 
c'est-à-dire au terme de la négo- 
ciation. le projet de déclaration du 
gouvernement a été morfifiô pour 
tenir compte de loirs observations. 
En vain : l'UDF et rUDC, au terme 
d'txw suspension de séance, choi- 
sissaient de privüégter la solidarité 
avec le PPR. 

L’opposition était pour un veto 
immédiat, alors môme qu'aucun 
texte n'était sounê au conseil des 
ministres de la Communauté. Nous 
étions, Pierre Bérégovoy, Roland 
Dumas et moi-même, trop modé- 


rés et môme, pour certains, 
«laxistes». La dialogue entre Pierre 
Bérégovoy. Alain Juppé et Bernard 
Pons, tenu à l'Assemblée nationale 
le 25 novembre 1992, IBustra bien 
l'état d'esprit de l'époque : 

- Pierre Bérégovoy : «le gouver- 
nement opposera son veto à tout 
projet d'accord contraire aux 
intérêts fondamentaux de la 
France.» 

- Alain Juppé : «A quel 
moment ?» 

- Pierre Bérégovoy : «if /‘oppo- 
sera à tous les stades de b pro- 
cédure. dès qu’un acte juridique ks 
sera soumis.» 

- Bernard Pons : «U faut to faire 
tout de stàte.» 

- Pierre Bérégovoy : «Je vous 
demande d'aider notre pays.» 

Cet appel n'a pas été entendu. 
La majorité actuelle est, très lar- 
gement, responsable d'une situa- 
tion poétique qu'alla a créée, entre- 
tenue, développée tout au long de 
la campagne des élections législa- 
tives. Le 1* mars 1993, Jacques 
Chirac publiait un entretien dans b 
Tribune : « Une seule poStkjua s'im- 
pose à r égard des prétendons agri- 
coles des Américams : ceBe de b 
fermeté. Le gouvernement de Tef- 
wmance devra fore de b révision 
de l'accord agricole conclu entre 
l'Europe et les Etst*Unl$ un préala- 
ble a tout accord généra/ au 
GATT.» 

Quelle était la position du gou- 
vernement? A Bruxelles, avant 
môme l'accord de Blair House, 
j'avais demandé à la Commission 
un rapport sur la compatibilité d'un 
accord au GATT avec la réforme 
de la politique agricole commune. 


Aucun de nos partenaires n'avait 
contesté cette demande. Le débat 
avait été renvoyé au comité spécial 
agricole qui a présenté ses pre- 
mières conclusions au conseil des 
ministres de l’agriculture le 
17 mars 1993. L'élude du comité 
agricole confirmait la thèse fran- 
çaise : la compatibilité ne pouvait 
être assurée que «si un certain 
nombre d'hypothèses se rôs&sart». 
Le commissaire à l’agriculture, 
René Steichen, reconnaissait que le 
bilan de la Commission serait remis 
en cause si son interprétation de 
raccord de Blair House n’était pas 
acceptée par les EtatSrUnis. 

Produire 
et exporter 

Ainsi, avant môme le change- 
ment de majorité en France, tous è 
Bruxelles savaient que la compatibi- 
lité entre un accord au GATT et la 
PAC devrait être assurée : ou l’ac- 
cord de Blair House serait modifié 
ou la PAC serait adaptée. 

Dans PoTttique en jachère j'ai 
noté, consefl après conseil, la posi- 
tion de nos partenaires européens. 
Les ministres de l'agriculture, dans 
leur grande majorité, ont estimé 
que l'accord de Blair House 
entrânerait des difficultés pour leur 
pays, mais ils savaient aussi qu'Q 
ne serait pas nuxSflê. Dès lors, 3s 
ont demandé une adaptation de la 
PAC. 

Quelle adaptation ? La situation 
n'a guère changé depus un an. Ce 
qui est toujours en jeu, c'est la 
capacité à produire et è exporter 
des agrictéteurs français. 

Au lendemain de l'accord de 
Blair House, j'ai écrit que, pour 


échapper aux contraintes d'un 
accord réduisant les exportations 
subventionnées, le metteur moyen 
n’était pas d'étendre les jachères, 
mais d'ajuster les prix intérieurs 
aux prix mondiaux. «La France 
pourrait proposer une nouvelle 
baisse des prix. natureBament com- 
pensée par des aide eSrectes aux 
exploitants »: cette idée, que je 
développais dans la Tribune du 
23 novembre 1992, me pafaft tou- 
jours actuelle. Le ministre allemand 
de l'époque, Ignaz Kiechte, y était 
opposé; son successeur Jochen 
Borchert. devrait y être plus favora- 
ble. 

Sir le terrain de l'agriculture, la 
gouvernement doit faire preuve de 
clairvoyance. U le doit d'autant plus 
qu’il a accepté, en juin dernier, 
sms véritables compensations, les 
dispositions de l'accord de Blair 
House relatives aux oléagineux et 
qu*B a, ce faisant, Rmtté sa marge 
de manœuvre. 

Certes, une telle novation 
conduire à augmenter le budget 
européen consacré è l'agrictfture et 
une nouvelle négociation budgé- 
taire s'imposera. Mais les enjeux 
sont à ce prix; un accord général 
au GATT aussi. 

Parvenir à isi accord équifixé qui 
ne soit pas préjudiciable aux 
intérêts de l’agriculture suppose 
une modification de la politique 
agricole commune. De toute façon, 
si aucun changement n'intervient, 
la PAC explosera. 

fl est donc urgent de l’adapter. 

►Jean-Pierre Soisson est ancien 
mi nis tre. 


MONNAIE 


Les marchés financiers jouent è 
nouveau contre le franc. La 
tension internationale créée par 
la France sur le GATT ri'est 
sans doute pas étrangère à ces 
comportements. 

Lionel Stoléru 


Os 

j'appFoi 


U‘!L me sait permis de tirer 
fie signal d’alarme auprès 
d’Edouard Balladur, dont 
j'appfouve la politique monétaire 
européenne, pour lui dire, qu'il 
mésestime gravement les dangers 
è venir sur le franc I 


Tout d'abord, chacun sait qu'on 
aurait pu faire l’économie de la 
dernière crise monétaire du franc, 
d'une part, en ne faisant pas I* er- 
reur de baisser les taux français 
au-dessous des taux allemands, 
d'autre part, en acceptant des 
dévaluations minimes du franc, de 
1 % à 2 % lorsque les tensions 
monétaires l’exigeaient. Le SME 
est un système de parités fixes 
mais ajustables, et l'on a eu grand 
tort de vouloir camper sur des 
taux stables en laissant monter les 
pressions monétaires : mieux vaut 
faire retomber la pression par 
petites bouffées que d'attendre 
l'explosion de la chaudière. 

Cela dit, la crise a eu tau, et la 
solution trouvée par les Douze le 
1- août a été excellente : passer 
les marges de fluctuation à plus ou 
moins 15 % a pris de court et 
pénalisé les spéculateurs, a pré- 
servé l'avenir du SME et a donné è 
la France le répit nécessaire pour 
gérer le franc. 

Je persiste à croire que, par 
manque d’audace, la France a mal 


Danger sur le franc 


utüsé ce répit : si efle avait, dès le 
lendemain de l'accord, baissé bru- 
talement ses taux d'intérêt de 
3 points, le franc aurait certaine- 
ment chuté, mais sans douta de 
moins de 10 %, et les marchés 
auraient pris confiance dans l’as- 
sainissement et le redémarrage de 
l’économie française. 

Il est vrai que cela aurait coûté 
cher è la Banque de France : per- 
dre 10 % de change sur les 
150 mBfiards qu'elle avat dû lever 
et engloutir en vtegt-quatre heures 
durant la crise, cela représente 
15 müfiards de pote sèche. Mas 3 
y a des moments où ce qui est 
bon pour la France ne se confond 
pas avec ce qui est bon pour la 
Banque de France. 

Dès lors, la France a perdu le 
beurre, c’est-à-dire la baisse du 
franc, et ('agent du beurre, c'est- 
à-dire la non-baisse des taux 
d’intérêt. Nous perdons sur les 
deux tableaux : le franc baisse pa 
rapport au mark alors môme que 
les taux français réels, hors infla- 
tion, restent supérieurs aux taux 
allemands. 

Donc, aujourd'hui n’est pas bon. 

Une économie 
saine 

Mais, et c’est b que je veux en 
venir, demain risque d’ôtre bien 
pire. Si j'observe aujourd’hui l’évo- 
lution des marchés, je vois que, 
sais aucun espoir de gain spécu- 
latif, puisque nous sommes en 
taux flottait, les mâchés ont gri- 
gnoté 5 %. soit le tiers de la 
marge de 15 % permise entre le 
franc et le mark. Or ce devrait être 
exactement le contraire. Les taux 
français devraient attirer les opéra- 


teurs, et le mark devrait se rap- 
procher des 3,45 francs au tau de 
dériver vers les 3.55 francs. La 
baisse-surprise des. taux allemands 
la 22 octobre a. apporté ai répit, 
qui ne semble pas changer la ten- 
dance de fond. 

A rémission «7 sur 7», Edouard 
Baladur a traité cela par le mépris, 
en disant que F économie française 
est saine - ce qui est exact - et 
qu'fl ne se laisserait pas impres- 
sionner par les marchés. 

Il a grand tort de tenir ce dis- 
cours. La réalité est inverse : ce 
sont les marchés qui ne sa bissent 
pas impressionner par Edouard 
Balladur, et les marchés ne sont 
plus orientés par les seuls mérites 
de l'économie : ta sphère moné- 
taire vit sa vie propre, elle n’est 
plus le simple reflet ou le simple 
outil de la sphère économique. 
Quand 3 s'échange 1 dollar écono- 
mique, il s'échange 40 dollars 
monétaires, sans aucun rapport 
avec les «fondamentaux» écono- 
miques. Et que M. Balladur art 
intellectuellement tort ou raison est 
sans importance : b raison du plus 
fort est toujours la meilleure, et b 
raison du plus fort, c'est b raison 
des marchés. 

Or, en ce moment, il est clair 
que les marchés vont contre le 
franc : è tort ou à raison, ta pré- 
fèrent renoncer aux taux d’intérêt 
attractifs du franc pour ne pas 
encourir un risque de change sur le 
franc. Pour tous ceux qui suivent 
tedviquement les marchés en ce 
moment, cela est parfaitement 
dair. Ai voit un développement de 
transactions d’opérateurs qui 
«prennent» ce qu’il y a de bon, b 
taux français, et « ne prennent 
pas » ce qu'il y a de mauvais. 



c'est-à-dire le franc ; 3s placent au 
taux français et se couvrent À 
terme sur le frêne. C’est ce qu'on 
appelle «acheter -le. taux sans la 
devisa». sa 

De tels comportements des 
marchés sont extraordinairement 
inquiétants. D’une part 3s émous- 
sent complètement l 'arme des 
taux d'intérêt pour protéger ta 
monnaie. Augment e r les taux fran- 
çais ne ferait plus baisser le mark. 
D'autre part fls sont un signe pré- 
curseur de la catastrophe qui arri- 
vera si la franc se rapproche de sa 
limite, au bout de sa marge de 
15 %. à un mark valant environ 

3.89 francs. 

Certes, me direz-vous, on en est 
loin I Pas tant que cela : si déra- 
page il doit y avoir, 3 sera totale- 
ment discontinu. C’esî-è-dse que 
l'évolution sera très tente, comme 
actuellement, tant que le franc 
reste assez loin de sa firme mate 
que, à partir d'un certain seuil, les 
marchés verront que le franc va 
aller à sa limite et, alors là, ils 
deviendront spéculatifs et précipi- 
teront le franc à sa limite pour 
casser b barrière des 15 % et faire 
un profit de change. 

Quel est ce seul? A moi avis, 3 
est aux alentours d'un mark à 3,65 
ou 3,70 francs. S te franc baisse 
jusqu'à ce niveau, il risque d'être 
catapulté en vingt-quatre heures à 
sa limite des 15 %, d'un mark à 

3.89 francs. Et te, te franc explose, 
et te SME avec lui. 

En conclusion, Edouard Balladur 
devrait prendre beaucoup plus au 
sérieux ce qui se passe depuis une 
dizaine de jours su* te m a rché du 
franc : dans l'état actuel de féco- | 
nom» française et au niveau actuel , 
des taux cr intérêt français, te mark 1 
devrai baisser. Or B reste orienté à i 
b hausse. 

Il faut que les autorités moné- 
taires françaises analysent en pro- 
fondeur le comportement actuel 
des marchés et activent tes leviers , 
et les signaux qui inertent les opé- 
rateurs des marchés à modifier 
leurs comportements vis-à-vis du 
franc. 

La tension internationale créée 
per la France sur le GATT n’est 
sans doute pas étrangère à ces 
comportements monétaires sur le 
franc. C'est dire que te date du 
15 décembre, horizon du GATT, 
pourrait aussi ôtre une date à 
hauts risques sur te franc. Comme 
pour le train, un piège peut en 
cacher un autre. Edouard Balladur a 
bien vu le piège du GATT, tt ne 
semble pas avoir encore bien vu te 
piège du franc. 

►Lionel Stoléru est ancien I 
ministre. 


Deux communautés sœurs 


La Communauté européenne 

doit développer des liens 
organiques avec les pays de 
l'ex-URSS afin de leur foire 
comprendre que la démocratie 
ne se limite pas au RbéraUsme 
écon omi q u e. 

par Maurice Duverger 

L E sort de te Russie, cœur de 
l'ex-URSS, est plus important 
pour l'Europe que ta signa- 
ture rapide des accords du GATT. 
La canonnade du (fortement par 
Eltsine et le rattement de la Géor- 
gie è la CEI concernent directe- 
ment les peuples de la Commu- 
nauté des Douze. Ils ont cru que 
les révolutions de 1989 allaient 
étendre la Eberté au-delà du rideau 
de fer et du mur de Beritn, enfin 
détruits, enracinant la démocratie 
de Lübeck è Vladivostok. Quatre 
ans plus tard, l’octobre sanglant 
de Moscou leur ouvre les yeux. II 
leur impose aussi un examen de 
conscience, car fls n’en sont pas 
tout à fait innocents. Malgré r ap- 
parence, leur responsabilité est 
plus engagée dans cette tragédie 
que dans celle da la Yougoslavie, 
où te furie des haines raclâtes ne 
leur permettait pas d'intervenir 
plus directement qu’fis l’ont fit. 

Ils ont prêté trop peu d’atten- 
tion aux guerres civiles qui ont 
ensanglanté - et parfois ensan- 
glantent encore - l'Azerbaïdjan, b 
Géorgie, la Moldavie et diverses 
régions. Ils ont délibérément 
ignoré les statistiques russes où 
l'effondrement de la durée de vie 
moyenne révèle un véritable géno- 
cide des vteilards. Ils ont négfigé 
les conséquences entraînées par 
la combinaison d'une économie 
désagrégée, d’une pénurie persis- 
tante. aurve inflation galopante, 
d’une hausse des prix à grande 
vitesse, de sabires et de retraites 
en chute libre, l'ensemble 
condamnant 95 % de b popula- 
tion è vivre beaucoup plus mal 
que sous Brejnev, pendant que 
5 % amassent en peu de temps 
des fortunes énormes» ;lfs ne veu- 
lent pas voir que ce fantastique 
accroissement de l'inégalité 
efface, pqyf Ja plupart ,dps Soviéti- 
ques, tes progrès de la ilberté, 
réels mais insuffisants et pré- 
caires. 

L’armée rouge a sauvé Eltsine 
et son gouvernement les 3 et 
4 octobre. Efle est ainsi devenue 
b colonne vertébrale d'un régime 
qui s'effondrerait sans efle dans 
une anarchie généralisée. Un 
d recteur de recherches à l'Acadé- 
mie des sciences de Russie 
constats que l'économie est dis- 
loquée par environ 150 mafias 
dominant Moscou et les grandes 
villes. Elles sont organisées sur 
des bases ethniques rappelant les 
tribus d'Afrique noire : les Tchét- 
chènes contrôlant les trafics 
d'armes et de drogue, tes Tetars 
s'occupant du racket, les Azéris 
dominant tes marchés de b capi- 
tale, les Géorgiens pratiquant les 
enlèvements de personnes et les 
vols de voitures, les Russes pro- 
prement dits organisant le trafic 
des devises et b prostitution. 

Les entreprises pubfiques et tes 
administrations étatiques ou 
locales qui interviennent dans l’ex- 
portation ou l'importation et le 
commerce intérieur se livrant au 
marché noir et à toutes sortes 
d’opérations illégales ou semHé- 
gales, dont les bénéfices clandes- 
tins sont placés à l'étranger. L'ar- 
mée môme participe è ce jeu, des 
avions mflJtejras servant au trans- 
port de voitures japonaises impor- 
tées en fraude. L'ensemble des 
capitaux qui prennent ainsi b frite 
est évalué è 25-30 milliards de 
dotera. Enracinée dans ta tradition 
du tsarisme et renforcée par te 
communisme, ta corruption de la 
bureaucratie atteint maintenant 
des sommets. L'évasion fiscale, 
l'octroi d'une licence, ta location 
ou l'achat des locaux d'une entre- 
prise, la préparation d'un dossier, 
le simple rendez-vous avec un 
responsable se vendent et s'achè- 
tent comme une marchandise. 

Cette économie mafieuse et 
cette administration malhonnête 
ne peuvent ôtre réprimées. La 
môme impunité favorise l 'expan- 
sion d'une crirréiafité qui prive tes 
citoyens de l'un des droits de 
l'homme essentiels : ta sécurité. 
L'ensemble du système juridique 
n'est (As obéi, qu'fl s'agisse des 
lois antérieures, des textes votés 
par le Parlement dissous ou des 
ukases multipSés par ta président. 
Désorientés, les policiers et les 
juges sont de moins en moins 
actifs. Mais l'absence d'une légis- 
lation claire paralyse aussi tes 
investisseurs occidentaux. Quand 
on connaît la réussite de Lénine 


ouvrent la Russie de 1921 aux 
capitaux étrangers dans la WtP 
(nouvelle économie politique) en 
leur offrant des garanties juridi- 
ques précises et audacieuses, on 
s'étonne que les liquidateurs du 
soviétisme aient totalement 
négligé l'exemple de son fonda- 
teur. 

Les Etats-Unis et la Commu- 
nauté ont commis une faute 
majeure en s'occupant presque 
axdush/emem d'introduire en Rus- 
sie une économie de marché ultra- 
fibérate. Déjà critiquable à r ouest, 
où sa mode est en déclin, efle 
était inapplicable dans un pays 
privé de ta classe d’hommes d af- 
fairas indispensables pour ta faire 
naître. Introduite brutalement dans 
un pays où le caprtaBsme incarnait 
Iq mal dans te système de valeurs 
enseigné depuis 1917, une doc- 
trine fondée sur une concurrence 
sans frètes ni scrupules conduisait 
logiquement au développement 
dès mafias. 

Il est temps que la Commu- 
nauté réagisse avec vigueur è la 
caricature du modèle de liberté 
que ses Etats et leur allié de 
Washington ont laissé exporter 
dans l'ex-Union soviétique. Cela 
implique d'abord qu'on rende bien 
clair è tous tes peuples de Rusa» 
que ta démocratie repose avant 
tout sur le système de valeurs 
défini par la Bserté politique, l’éga- 
lité sociale, la solidarité des 
hommes et la souveraineté des 
citoyens. Les mécanismes du 
marché n'en sont pas l'élément 
fondamental puisqu'ils peuvent 
aussi fonctionner très bien dans 
une dictature, comme Hitler et 
Pinochet l'ont clairement montré. 


Reconstruire 
un Etat efficace 


Maintenant que Boris Eltsine a 
les mains libres, il ne doit pas 
perdre de vue ces principes fon- 
damentaux. -Son élection 'au suf- 
frage universel dans des condi- 
tions relativement équitables a 
rendu légitime -’nteigré une vio- 
lence excessive - l'emploi de ta 
force pour briser un Parlement et 
contrôler des assemblées locales 
qui n'avaient pas été élues démo- 
cratiquement. Mais un nouveau 
Parlement et de nouveHes assem- 
blées locales doivent ôtre issues 
du vota poptéaire après une cam- 
pagne électorale réellement libre. 
Ce vote pourrait éventuellement 
porter aussi sur un référendum 
autorisant le président è agir par 
décrets avec un contrôle des 
députés, pendant une période limi- 
tée, nécessaire è (a délibération 
parlementaire d'une nouvelle 
Constitution. H serai évidemment 
inadmissible que te texte de 
celle-ci. déjà préparé par Elstine, 
soit directement soumis au vote 
des citoyens. Une telle méthode 
est celte du fascisme. Un transfort 
de technologie politique ne serait 
pas inutile dans ce domaine, car 
tes mécanismes de b démocratie 
sont aussi méconnus des peuples 
sortant d'uns longue cfictature que 
les mécanismes du marché. Mos- 
cou a autant besoin d'assistance 
pour appliquer les premiers que 
les seconds. Au-delà des prin- 
cipes qu'on vient de rappeler, une 
aide est nécessaire pour recons- 
truire .un Etat disposant d'une 
administration, d'une police et 
d'une justice efficaces. 


et les méthodes des régimes c 
liberté, nous devons prendr 
conscience qu'elles définisse! 
aussi nos propres obligations t 
pas seulement oefles de b Russâ 
Géographiquement incluse en pa 
tie dans l’Europe, celle-ci n 
pourra jamais s'intégrer dan 
notre Co mmun auté : mais ceti 
CEI et la CEE sont étroitemei 
liées poStiquemem, cu/tureHemet 
et historiquement. Une coopén 
tion organique doit ôtre déveioi 
pée entre elles le plus tôt poss 
bte. La Communauté européenr 
ne peut pas se borner à sa pan 
ctpation, avec (es autres Etat 
r ^ 19S .^ u . à l’aide internat» 
nale décidée collectivement tx 

eux. Bte doit ajouter ce qu’imooa 

b solidarité fraternelle eîüredS 
Communautés-sœurs dont | 

de Chacune *i 
favorable è I autre. L'ouvertui 
* >Uze J vere l'intérieur par Ci, 
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Géorgie : b victoire sans panache d’Edouard Chevardnadze 

Les forces fidèles au président géorgien poursuivent leur offensive avec, cette fois, le soutien de la Russie 
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MOSCOU 

de notre envoyé spécial 
Comme à la parade 1 Après avoir 
repris, en quelques jouis, toutes les 
positions conquises par les parti- 
sans de l'ancien président Zviad 
Ga m sa kh ourdia, les troupes gou- 
vernementales géorgiennes, favora- 
bles à Edouard Chevardnadze, ne 
sont plus maintenant qu'à une 
dizaine de kilomètres de Zougdidi, 
la capitale de la Mingrélie, où s'est 
réfugié l’ancien président, qui a 
demandé à ses fidèles de résister 
par tous les moyens. 


gMSoutchouml ^ 
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contre Zviad Gamsakhourdia. 
Ainsi, la participation d'un déta- 
chement de Tannée azerbaïdj anaise 
> à cette mission «conjointe », si eDe 
est montée en épingle à Moscou, 
continue & être... démentie à 
Bakou, les autorités insistant sur 
leur impossibilité d'envoyer des 
troupes à T extérieur, compte tenu 
de Tétât de désorganisation 
lequel se trouve Tannée azerbaïdja- 
naise, qui doit aussi faire face à 
l’offensive des Arméniens du Haut- 
Karabakh. Personne ne peut non 
plus confirmer l'arrivée d’un 
contingent arménien en Géorgie, 
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GEORGIE • 


Tbilissi 


oée et pénétreront de nouveau en 
Ab khazi e. La seule chance de suc- 
cès d’une telle offensive réside; là 
encore, dans l’attitude des troupes 
russes. 

Si ces dernières laissent faire, et, 
surtout, si dtes ne parviennent pas 
à contrôler le matériel, et notam- 
ment les blindés, servant aujour- 
d'hui à combattre les «zriadistes», 
l'Abkhazie serait de nouveau 
embrasée par des combats qui ont 
déjà fait des milliers de morts et 
des dizaines de milliers de réfugiés. 
En affirmant, la semaine dernière, 
que Tbilissi entendait bien récupé- 
rer l’Abkhazie «si possible par la 
voie politique », Edouard Chevard- 
nadze n’a donc pas, hn non plus, 
exclu la possibilité d’intervenir de 
nouveau dans cette région. 

Quoi qu’3 en soit, la victoire de 
l’ancien ministre soviétique des 
affaires étrangères sur son étemel 
rival semble ne plus être mainte- 
nant qu’une question de jours. Le 
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départ, provisoire ou définitif, de 
Zviad Gamsakhourdia de la scène 
politique pourrait certes permettre 
à la Géorgie d’en finir avec la 
guerre civile larvée qui dure depuis 
la proclamation de l'indépendance. 

Mais le prix de cette victoire sera 
lourd à payer. D'abord parce que 
les Russes sont maintenant de nou- 
veau présents, et bien présents, 
dans le pays. Le 9 octobre, soit le 
lendemain même de sa décision 
d'adhérer & la CEI, Edouard Che- 
vardnadze ne signait-il pas un 
document donnant un statut légal 
au stationnement en Géorgie des 
troupes russes héritées de l’ex- 
URSS. 

Cette présence active risque de 
créer de nombreuses tensions, 
notamment en Mingrélie, région 
favorable & Zviad Gamsakhourdia. 
Edouard Chevardnadze n’a pas 
non plus réussi à mettre an pas les 
différentes « bandes » hétéroclites 
qui composent son «armée». 


REPUBLIQUE TCHÈQUE 


Celles-ci - la «victoire» sur Zviad 
Gmasakhourdia aidant - auront de 
nouveau tendance à tenir le haut 
du pavé à Tbilissi, ou ailleurs, et à 
empêcher un fonctionnement nor- 
mal du pays. 

En décidant, le 14 septembre, de 
suspendre pour deux mois le Par- 
lement, puis, en se passant de son 
avis, pourtant obligatoire constitu- 
tionnellement, en vue de ratifier 
Tadhésion de la Géorgie à la CEI, 
le président géorgien a pris, enfin, 
de sérieuses libertés avec les régies 
démocratiques. Edouard Chevard- 
nadze, qui voulait débarrasser son 
pays de la présence militaire russe, 
Téloigner de la CEI et rétablir une 
démocratie mise à mal par les pra- 
tiques jugées «r dictatoriales » de 
Zviad Gamsakhourdia, vient donc 
de remporter une victoire dont les 
fruits risquent d'être bien amers. 

JOSÉ-ALAIN FRALON 


POLOGNE 

Un gouvernement 
de gauche 
a prêté serment 
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Comment expliquer cette avan- 
cée spectaculaire des forces gouver- 
nementales, qui avaient été écrasées) 
par les indépendantistes abkhazes 
puis malmenées par les «zvia- 
distes » et qui apparaissaient désor- 
ganisées et démoralisées après ces 
revers successifs? La réponse est 
claire : ce retournement de situa- 
tion est essentiellement dû & l’aide 
apportée par des troupes rosses.' 
Même si celles-ci ne participent pas- 
directement aqx combats - ce qui 
reste toutefois*.à prouver,- — eUeg 
fournissent aux. forces gouverne- 
mentales . les. quelques dizaines .de 
bUndé$i u nécessaires .pour venir .<& 
bout des «rebelles». 

Si, .à Moscou, on continue à 
affirmer que Tannée russe parti- 
cipe, avec des unités venues d’Ar- 
ménie et d’Azerbaïdjan, à « une 
mission de paix» destinée à proté- 
ger les lignes de chemins de fer et 
les routes dans l'ouest de la Géor- 
gie. personne n’est dupe, non plus, 
de l’engagement des «seules» 
troupes russes dans les combats 


Les vieux thèmes de l’entre-deux-guerres 
ressurgissent dans le débat politique 


cette décision soulevant de nom- 
breuses oppositions à Erevan. 

Qu’importe en fait la « fiction » 
d'une intervention commune : 
Edouard Chevardnadze a reçu 
immédiatement de Moscou les 
dividendes de sa décision specta- 
culaire, annoncée le 8 octobre, de 
faire entrer son pays dans la CEI 
et, par là même, d’adhérer au traité 
de sécurité coDectrve liant Ira mem- 
bres de la Communauté des Etats 
indépendants. Cela, moins de - 
quinze- jours*- après- «voir - au 
moment de la cfrâte dé'Soukhoumi 
- vilipendé la «trahison» de Mos- 
cou difiis' ïtefE&re'ïbkBbke, où les 
indépendantistes avaient été soute- 
nus par les Russes. 

Une démocratie 
sons contrôle 

Certains espèrent maintenant à 
Tbilissi que, fortes de leurs vic- 
toires sur Zviad Gamsakhourdia, 
les troupes gouverneme n tales géor- 
giennes continueront sur leur lan- 


RUSSIE 


PRAGUE 

de notre correspondant 

L'histoire balbutie à Prague. 
Alors que Tan s’apprête à célébrer 
1e 75 e anniversaire de la création 
de la défunte Tchécoslovaquie, le 
28 octobre, les vieux thèmes du 
débat politique de l'entre-deux- 
guerres sont de nouveau d’actua- 
lité dans la jeune République tchè- 
que. Quarante ans de glaciation 
communiste n’ont rien changé aux 
passions que soulèvent les ques- 
tions comme tes relations entre 
TEglise catholique et l’Etat, la 
coexistence avec les Allemands ou 
encore la décentralisation et la 
régional isationy .même si ces.pro-- 
blêmes se posent aujourd'hui en 
des termes différents. 

Dans ce pays à forte tradition 
anti-catholique et athée, aborder la 
question de la restitution des biens 
ecclésiastiques confisqués par les 
communistes, c’est aborder un ter- 
rain glissant. Tellement glissant 
que depuis le début de l’année (le 
Monde du 27 février), les négocia- 
tions entre les partis chrétiens-dé- 
mocrates et libéraux de la coali- 


«Grand sot» capitaliste en Sibérie 


NOVOSSIBIRSK 

rie nome envoyé spécial 

«ici, on peut gagner de l'ar- 
gent. » Voilà la certitude de ce 
consultant américain en virée à 
Novossibirsk, qui requiert l'ano- 
nymat. Après tant de constats 

S assimistes, cet oracle est un 
aume. Pour faire bonne 
mesure, Ivan Indinok le nouveau 
gouverneur de la région en 
rajoute : «Quelque chose d'ex- 
traordinaire se joue en Sibérie. 
Malheureusement, les Occiden- 
taux sont en train de perdre cet 
immense marché à cause de 
leur passivité. » 

Accablée par (a crise, rongée 
per la faillite de l'Etat, Novossi- 
birsk serait-elle un futur Eldo- 
rado? Elle s'essaye en tout cas, 
à sa manière brouillonne, au 
capitalisme. Ainsi une banque 
régionale a-t-efle réussi en un an 
à multiplier par vingt-cinq son 
capital. Et à peine décrétée par 
Moscou, l'économie de marché 
a généré vingt-cinq Bourses 
locales en 1992. Une efferves- 
cence de courte durée. Il en 
reste seulement trois, la loi du 
marché s'étant chargée de faire 
le ménage. 

Mais d'autres surgeons du 
capitalisme naissent comme les 
joint-ventures, au nombre de 
130. Mikhaïl Pertzev, l’un des 
responsables de la Bourse des 
marchandises, qui ne cache rien 
des difficultés économiques 
actuelles, veut y voir un signal. 
«Novossibirsk travaille sur un 
projet d'aéroport International, 
dit-il. Une compagne américaine 
opère déjà et nous avons 
dégagé 350 millions de dol- 
lars.» De quoi stimuler (es Ima- 


ginations et tourner la Sibérie 
occidentale vers l'Asie. 

Déjà, la Chine achète ici du 
ciment, des fers è béton, des 
engrais mais aussi des camions. 
«Les Chinois arrivent en masse, 
du commerçant au représentant 
du pouvoir », observe iouri 
Kolesnik, docteur-ingénieur. Et 
les «petits dragons» asiatiques, 
qui manquent d'espace et de 
matières premières, rêvent de 
cette terre qui en regorge. Les 
uns ont des capitaux, les autres 
pas. 

Un fumet 
de séparatisme 

Du coup, la région de Novo- 
ssibirsk a imaginé de prendre la 
tftte d'un Etat sibérien qui ne 
veut pas dire son nom. Une 
habile parade pour compenser 
son handicap. Alors que toutes 
les régions sibériennes voisines 
sont assises sur des mines de 
diamants, des réserves de char- 
bon, des filons de minerais pré- 
cieux ou du pétrole, elle ne 
règne en effet que sur «du sable 
et de le pierre», selon la formule 
d'un journaliste. 

Le «conservateur» Vftaly 
Moukha, ancien gouverneur et 
proche de Rouslan Khasbouia- 
tov, l'ancien président du Soviet 
suprBme, fut le premier è 
esquisser ce projet d' «Accord 
sibérien». Ville industrielle et 
véritable réservoir de scientifi- 
ques grâce è la Cité des 
sciences d'Akademgorodok, 
Novossibirsk revendiquait ni plus 
ni moins le privilège d'être 
consacrée capitale de la Sibérie 
occidentale et de gérer eu sein 
d'une seule entité les budgets 


de dix-sept régions. Le projet, 
avec son fumet de séparatisme, 
a fait scandale è Moscou... 

Mais peut-on diriger Novossi- 
birsk et faire preuve de moins 
d'ambition? La ville souffre trop 
d'être un «nain politique». Et le 
nouveau gouverneur rêve à son 
tour de voir Novossibirsk retrou- 
ver un titre glorieux. «Seul Boris 
Eltsine peut nous accorder cette 
couronne », constate un élu. 

En regard de ces grandes 
manœuvres politico-économi- 
ques, les pays occidentaux sem- 
blent prudents. * Timides », 
lâche (van Indinok. Seuls quel- 
ques marchés comme celui du 
téléphone - la ville doit «ache- 
ter» six cent mille appareils - ou 
celui de l'immobilier - les Amé- 
ricains doivent théoriquement 
construire pour juillet 1994 
soixante immeubles afin d'ac- 
cueillir des militaires retirés d'Eu- 
rope centrale - ont retenu pour 
l'instant leur attention. 

Les Sibériens se vexeraient 
presque 1 de ne pas rencontrer 
plus d'enthousiasme è l'idée 
d’investir chez eux. « Nous pos- 
sédons tout de même deux 
cents usines I». relève Viktor 
Tolokonski, maire de la ville. 
Personne ne se risque pourtant 
è prétendre que ces ateliere, 
dont près de 60 % travaillent 
pour » complexe militaro-indus- 
triel, sont performants. Qu'im- 
porte.... Novossibirsk répète è 
l'envi le credo du jour : les pri- 
vatisations sont pour bientôt Le 
«grand soir» capitaliste est 
proche. Et chacun est invité è 
participer è cane foire capitaliste 
version russe... 

LAURENT GREILSAMER 


tion au pouvoir sont au point 
mort, à la grande joie de l’opposi- 
tion de gauche, qui n’hésite pas & 
aller puiser dans l’imagerie anticlé- 
ricale des aimées 1920 pour fusti- 
ger ces restitutions. 

Conscient que les trois quarts de 
la population refusent les restitu- 
tions, le premier ministre Vaclav 
Klaus, issu d'une famille hussite. 
veut limiter au strict minimum ces 
transferts de propriétés et en parti- 
culier ne pas rendre aux ordres et 
diocèses leurs importantes posses- 
sions terriennes. De plus, 
M. Klaus veut jmposer à TEglise 
de maintenir les écoles et les cen~ 
très sociaux et médicaux existant 
dans les bâtiments qui JuL seront 
rendus. Mais, Ada différence, des 
débuts de la République tchécoslo- 
vaque, TEglise et tes partis catholi- 
ques, dépourvus du poids d’avant- 
guenre, recherchent aujourd'hui un 
compromis et refusent de dramati- 
ser cette situation. 

Réformer l’administration 
de VEtat 

La question des relations entre 
Tchèques et Allemands - conflic- 
tuelle pendant des siècles - et du 
contentieux laissé par les crimes 
du régime nazi, jamais indemnisés 
par la RFA, ainsi que l’expulsion 
en 1945-1946 des Allemands des 
Sudètes, demeure un sujet sensible 
par excellence. 

Aussi, les tentatives de rappro- 
chement et de dialogue entreprises 
avec l’Allemagne ainsi que les 
revendications des organisations 
des expulsés des Sudètes pour le 
«droit an retour», comme les 
« excuses » du président Vaclav 
Havel, provoquent un tollé dans 
une société convaincue dans son 
immense majorité que l'expulsion 
était juste et définitive, car les 
Allemands de Bohême s’étaient 
opposés à la création de la Tché- 
coslovaquie en 1918 et avaient lar- 
gement contribué à sa destruction 
en 1938. 

La récente rencontre «privée» 
de M. Havel avec le chancelier 
Helmut Kohl, à Spire (en Rhéna- 


nie). au cours de laquelle les deux 
hommes ont parié d'indemnisation 
et de dialogue entre Sudètes et 
Tchèques, a suscité des réactions 
mitigées alors que le gouverne- 
ment, lui, ne s'est pas prononcé. 

Le troisième sujet de discorde 
de cette rentrée politique à Prague 
est la question de la décentralisa- 
tion du pouvoir et de l'adminis- 
tration, que les communistes 
avaient centralisés à l’extrême en 
abrogeant les prérogatives de la 
Moravie et des capitales régio- 
nales. Ce débat renvoie à l’édate- 
mem de la Tchécoslovaquie, résul- 
tat, selon les ans; d'une trop 
grande décentralisation, selon les 
autres, «Tune trop -forte centralisa- 
tion. • • - * 

La discussion, lancée début 
1990 par les autonomistes 
moraves, sur la création de régions 
dotées d’assemblées élues, d’un 
budget et de revenus propres, n'est 
pas du goût de M. Klaus qui, tout 
récemment, a jugé que cette régio- 
nalisation ne pressait pas, le plus 
important étant de réformer l’ad- 
ministration d’Etat à tous ses 
niveaux. Hostile dans le passé aux 
transferts de compétence de l’ex- 
pouvoir tchécoslovaque vers les 
gouvernements tchèque et slova- 
que, M. Klaus met en garde contre ; 
là « fédéralisation rampante» et les | 
dangers d'éclatement de Ja 
Bohème-Moravie si les intérêts 
locaux et particuliers venaient à 
prendre le dessus dans certaines 
régions. 

De Tautre côté, te président 
Havel a pris position en faveur du 
respect du calendrier électoral qui 
prévoit des élections municipales 
et régionales à l'automne 1994. H 
a demandé qu’au moins les 
grandes lignes de la décentralisa- 
tion soient définies d'ici à la fin de 
l’année pour que la question de la 
décentralisation ne devienne pas 
un enjeu électoral comme le fut 
celle de l’autonomie de la Slova- 
quie, fatale à deux reprises à fex- 
Tchécoslovaquie, en 1938 puis en 
1992. 

MARTIN PL1CHTA 
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correspondance 

La nomination solennelle par 
le président Lcch Walesa d’un 
nouveau gouvernement polonais, 
conduit par le leader paysan Wal- 
demar Pawlak, a clos, mardi 
26 octobre, la longue période de 
marchandages politiques depuis 
les législatives du 19 septembre, 
. remportées par la gauche cx-com- 
; munis te. 

En remettant leurs nomina- 
tions aux nouveaux ministres, 
M. Walesa les a exhortés è «ne 
pas gaspiller les acquis des quatre 
dernières années», alors que 
l’économie polonaise était sur le 
point de repartir. * Le plus diffi- 
cile a été fait par vos prédéces- 
seurs. d vous de consolider ies ten- 
dances positives ». a dit 
M. Walesa qui, par ailleurs, 
contrôlera trois ministères politi- 
ques confiés aux «hommes du 
président» : les affaires étran- 
gères, l’intérieur et la défense. 

Les ex-communistes qui, sous 
leur nouvelle casquette sociale- 
démocrate, sont partisans de la 
poursuite du programme de 
réformes libérales assorties d’un 
train de mesures sociales, 
contrôlent les principaux minis- 
tères économiques. Le PSL, hos- 
tile aux privatisations et favora- 
ble à l'intervention îsme de l’Etat, 
en particulier dans le secteur 
agricole, a dû se contenter, hor- 
mis la coopération économique 
avec l’étranger et l’agriculture, de 
ministères secondaires. 

Après une âpre bataille de der- 
nière minute, u a dû abandonner 
le ministère des privatisations à 
on candidat de la SLD, Wleslaw 
Kaczmarek. Les futurs rapports 
au sein de la coalition risquent 
d’être souvent tendus et un rôle- 
clé de médiateur va sans doute 
revenir à un personnage absent 
de ce cabinet :.le. leader de la 
SLD, Aieksander Kwasniewski 
(trente-neuf. ans), appelé à jouer 
les émineticès grisfcS. ’- rî • 

M. Pawlak (trente-quatre ans) 
est entouré de ses deux proches 
collaborateurs du PSL, Aleksan- 
der Luczak, vice-premier ministre 
chaîné de l’admistration et du 
ministère de l’éducation, et 
Michal Strak. son chef de cabi- 
net, poste ministériel très influent 
en Pologne. Il est en même temps 
flanqué de deux vice-premiers 
ministres SLD : Wlodzimierz 
Cimoszewicz, chargé des affaires 
sociales et du ministère de la jus- 
tice, et Marek Borowski, qui a la 
charge de l’économie et du minis- 
tère des finances. Aussitôt après 
sa nomination, il a annoncé qu’il 
entendait même « accélérer » les 
privatisations. 

Andrzej Olechowski, ex-minis- 
tre des finances et l’un des négo- 
ciateurs des accords de la 
Pologne avec la CEE, succède à 
Kravsztof Skubiszewski à la tête 
de la diplomatie, où il compte 
poursuivre la politique de son 
prédécesseur, a-t-il assuré. Piotr 
Kolodziejczyk, vice-amiral à la 
retraite, reprend la défense qu’il 
avait dirigée en 1990 et 1991, 
mais ii revient «en tant que 
1 civil », _ a-t-il affirmé. Enfin, 
Andrzej Milczanowski, à l’inté- 
rieur, est Tunique ministre de 
l’équipe sortante de 
M"* S ne h oc ka qui garde son 
poste. 


MICHEL GARA 
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L’une des plus 
belles dettes 
d’amour 
d’un fils à 
son père. 
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L’ex-chef de la Stasi condamné 
pour un double meurtre commis... en 1931 


Erich AÆefce» ancien chef de la 
Stasi - la trop célèbre police 
secrète est-allemande - a été 
condamné, mardi 26 octobre, à 
six ans de prison pour la meurtre 
de deux poficters... en 1931. Ce 
procès, qui a duré vingt mois, a 
été hautement controversé car la 
justice de la République fédérale 
avait repris à son compte un acte 
cf accusation d'un tribunal nazi éta- 
bti en 1934 par des magistrats du 
III* Reich, et retrouvé par hasard 
ai 1990. EDe ne cfeposait pas de 
preuves suffisantes pour juger 
M. MfeGke pour sas activités h la 
tête de ia Stasi de 1957 à 1989. 

Le tribunal de Berfin a finale- 
ment estimé qu'Erich Mteike était 
sun des auteurs» du double meur- 
tre et qu'il avait agi avec «perfi- 
die». En dépit de son âge - qua- 
tre vingt-cinq ans - ie tribunal a 
décidé da fe maintenir en prison, 
craig na n t qu'l ne fuie à l'étranger 
une fois libéré pour raisons de 
santé. Son maintien en détention 
doit toutefois être exarrôé le 10 
novembre. 

«Ce verdict porte atteinte à 
l'image de la justice allemande ». 
s’est indigné l'avocat de 
M. Mîeike, M* Hubert Dreyling. 
«C'est un incroyable faux-pas ». 
a-t-fl ajouté, en soulignant que 
jamais dans les amates judiciaires 


DIPLOMATIE 


alemandes, un homme n’avait été 
condamné pour des faits remon- 
tent aussi loin dans le temps. Le 
président du tribunal, Theodor Sei- 
del, a cependant refijsé de consi- 
dérer les faits comme prescrits. 
Selon ie droit allemand, le délai de 
prescription pour les crimes est 
de vingt ans. M. Seidel a fan valoir 
que l'acte d'accusation avait été 
confisqué an 1947 par les autori- 
tés soviétiques et qu'l avait été 
retrouvé il y a trois ans seulement 

Le parquet avait requis la prison 
à perpétuité contre celui qui fut 
jusqu'en 1989 l'homme le plus 
important du régime communiste 
est-allemand après l'ancien 
numéro un Erich Honecker. La 
défense, qui avait plaidé l'acquit- 
tement, a annoncé qu'elle ferait 
appel. Le procès d'Erich Mteike 
est vraserrtbtebfement un des tout 
dentiers visant un ancien dirigeant 
de premier p fan de la RDA com- 
muniste. La justice a libéré 
M. Honecker, âgé de quatre-vingts 
ans, mi début de l'armée, en rai- 
son de son cancer du foie, et a 
renoncé à le juger pour les tirs 
contre les Allemands de l'est qui 
sont morts en tentant de franchir 
le mur da Berfin. 

Le tribunal a estimé dans ses 
attendus que les principaux élé- 
ments à charge contenus dans 


l'acte d'accusation de 1934 
étaient «crédibles et dignes de 
foi ». La condamnation de 
M. Mteike repose en premier fieu 
sur les propos tenus à l’époque 
par un mffirâm communiste passé 
chez les nazis et ie mettant en 
cause dans l'attentat Cité par la 
défense, la fiSe de ce témoin-clé a 
affirmé que les aveux de son père 
- aujourd'hui décédé - avaient été 
soutirés sous la torture par (es 
nazis. M. Seidel a estimé qu'elle 
avait livré un « faux témoignage». ! 

Dans une biographie officielle 
datant de 1951, M. MieOce avait 
reconnu avoir t participé » en 
1931, alors qu'l était un jeune 
militant communiste, au double 
meurtre des policiers, qui était 
présenté comme un acte de ven- 
geance. Mais, tout au long du pro- 
cès, 3 a nié avoir hti-même tiré les 
coups de feu. M. Mîeike séjourne 
en prison, pratiquement sans 
interruption, depuis décembre 
1989. U a accueSü le vertfict avec 
calme, tandis que plusieurs per- 
sonnes nostalgiques du commu- 
nisme, présentes dans la salle 
d'audience ont crié au « scan- 
dale!» et entonné l'Internationale... 

A. D. 


La guerre dans l’ex-Yougoslavie 

Lord Owen est sceptique sur la proposition 
de M. Mitterrand de «forcer h route humanitaire» 


David Owen, l’un des média- 
teurs internationaux pour l’ex- 
Yougoslavie, a réagi avec scepti- 
cisme, mardi 26 octobre, & la 
déclaration faite ia veille par 
François Mitterrand selon 
laquelle il fallait « forcer la route 
humanitaire » entre Split et Sara- 
jevo avant l’hiver. 

« C’est une chose difficile à réa- 
liser». a estimé David Owen, en 
marge d’une réunion des Douze à 
Luxembourg, • cela nous rappro- 
cherait d’un rôle de combattant». 
D’autre part, c’est d’abord dans 
les régions où se livrent les com- 
bats que l'hiver va le plus aggra- 
ver la situation humanitaire, 
c’est- à-dire surtout en Bosnie 
centrale. Or «cette roule de Split 
à Sarajevo n’y mène pas», a fait 
remarquer David Owen. 

M. Mitterrand avait ajouté que 
l'aide humanitaire devrait a être 
assortie d’une protection mili- 
taire» et qu’il pensait « qu’on 
peut avoir sur ce terrain-là un 
soutien américain ». Or ces dispo- 
sitions de protection militaire 
existent déjà. M. Owen a rappelé 
que les «casques bleus» avaient 
la possibilité de riposter en cas 
de « provocation ». Une résolution 
du Conseil de sécurité de l’ONU 
qui date d’août 1992 les autorise 


même & recourir à fe force pour 
garantir l’acheminement des 
secours. Enfin, les Américains se 
sont engagés l’été dernier à ce 
que les appareils de l’OTAN 
assurent une protection aérienne 
des «casques bleus» en Bosnie 
chaque fois que la FORPRONU 
leur en ferait la demande. 

«Paradis 

pour francs-tireurs » 

Lord Owen a rappelé que les 
Nations unies étudiaient actuelle- 
ment les moyens de «nettoyer» 
les terrains longeant les routes 
empruntées par les convois 
humanitaires dans ces régions 
montagneuses et forestières qu'il 
a qualifiées de * véritable paradis 
pour les francs-tireurs ». Mais 
selon lui, il y a une «différence 
fondamentale » entre la riposte 
aux agressions commises contre 
les convois humanitaires par des 
« seigneurs de la guerre » et une 
opération militaire consistant à 
ouvrir une route par la force en 
territoire hostile : « Selon moi. 
nous traverserions la frontière », 
a-t-il dit. Dans son intervention, 
M. Mitterrand avait lui-même 
insisté sur le fait que la France 
ne s'engagerait pas militairement 
dans le conflit. 


Lord Owen s'esi montré d'au- 
tre pan assez pessimiste sur les 
chances de parvenir à un accord 
de paix en Bosnie avant l'hiver. 
« Vous ne pouvez pas imposer une 
solution s’il n'y a pas la volonté 
de l'appliquer par la suite ». a-t-il 
dit. Interrogé sur l’éventuelle 
organisation d’une nouvelle 
conférence internationale sur 
l’ex-Yougoslavie, sur le modèle 
de celle de 1992 à Londres, il a 
estimé qu'il fallait au préalable 
obtenir un accord de ccssez-ie-feu 
«par toutes les parties en conflit 
en même temps et dans toutes les 
zones». Il a ajouté enfin qu’un 
accord de paix global dans l'ex- 
Yougoslavie lui paraissait «une 
perspective assez lointaine ». - 
(AFP, Reuter .) 


Un village bosniaque rasé par 
les Croates. - Le village musul- 
man de Stupnî Do, dans Le centre 
de la Bosnie, a été complètement 
casé et des civils y ont de toute 
évidence été tués, ont déclaré des 
«casques bleus» qui sont entrés 
dans cette localité. Selon les 
«casques bleus» de l’ONU, 110 
des 260 habitants du village sont 
portés disparus. - (Reuter.) 


Le départ de I ambassadeur de France en Chine 

Le climat des relations entre Pékin 
et Paris «reste gris» 


La visite du président de la République en Andorre 


L'ambassadeur de France en 
Chine, Claude Martin, a quitté 
Pékin, mercredi 27 octobre, à 
l'issue de trois ans de séjour, en 
estimait que le climat des rela- 
tions franco-chinoises risquait 
de demeurer «gris b mais qu'il 
ne faite rt pas «désespérera. 

PÉKIN 

de notre correspondant 

«Le moment n’est pas encore 
venu de mesures de rétorsion» 
après les sanctions économiques 
prises par Pékin en représailles 
pour les ventes d’armes de Paris à 
Taïwan, a estimé, fe veille de son 
départ, M. Martin. Ce dernier n’en 
a pas moins invité & une réflexion 
sur l’opportunité « d’une certaine 
menace de rétorsion», en citant 
l’exemple des Etats-Unis dans 
leurs relations conflictuelles avec la 
Chine. M. Martin dressait la syn- 
thèse d’un séminaire, le second de 
ce type, ayant rassemblé à Pékin, 
pendant deux jours, la commu- 
nauté française d'affaires de Chine 
et des participants venus de Paris 
et de la région. 

Il a jugé que, en dépit des 
efforts de Pans pour renouer on 
dialogue, un climat qui «reste 
gris » plane sur l’avenir des rap- 
ports avec Pékin en raison notam- 
ment des ventes d’armes & Taï- 
wan, auxquelles la Chine s’oppose. 
U y a là, pour le gouvernement 
français, « un héritage à assumer », 
même s’il n’est pas inimaginable 
que 1a position de fe Chine évolue. 
L’équation se complique de la pré- 
sence des Etats-Unis, qui ont accru 
eux aussi leurs ventes d’armes à 
Taïwan ces derniers temps sans 
subir, loin s'en faut, de représailles 
économiques. Le colloque a fait 
apparaître que ni les Etats-Unis ni 
la Grande-Bretagne, en dépit de sa 


querelle politique avec Pékin à 
propos de' Hongkong, ne semblent 
pénalisés sur. le plan économique, 
à l'heure où s’ouvré en Chine «un 
marché particulièrement attractif». 

Il y a là, de la part des diri- 
geants chinois, une manière de 
voir la France comme « un pays de 
seconde zone», à laquelle il 
conviendrait peut-être d’opposer 
une position de la Communauté 
européenne quant à fe candidature 
de Pékin au GATT, un objectif 
majeur pour la République popu- 
laire. C’est par ce levier qu’on 
pourrait tenta: de « rétablir un cer- 
tain mire et, si possible, une éga- 
lité» dans les rapports franco-chi- 
nois, a estimé M. Martin. 

Plusieurs industriels ont exprimé 
des plaintes amères eu égard aux 
pertes encourues & la suite des 
ventes d'armes à Taiwan. Pour 
Jérôme Monod, président de la 
Lyonnaise des Eaux-Dumez, de 
tels contrats matent en péril une 
vieille présence du groupe en 
Chine qui promettait des perspec- 
tives portant sur plus de soixante 
projets d’équipement. Tout en 
assurant le monde industriel des 
préoccupations des autorités publi- 
ques, M. Martin a déploré que 
certains aient plus tendance à 
exprimer leurs doléances dans les 
couloirs des ministères à Paris 
qu’à « dénoncer l'attitude chinoise 
auprès de leurs interlocuteurs qui 
les prennent en otages». 

Huitième ambassadeur de 
France en Chine populaire depuis 
la normalisation de 1964 - dont 
on célébrera en janvier le tren- 
tième anniversaire - M. Martin 
devient secrétaire général adjoint 
du Quai d’Orsay pour les amures 
économiques et européennes. Son 
successeur à Pékin reste à nom- 
mer. 

FRANCIS DERON 


M. Mitterrand soulipe p l’existence de petits Etats indépendants 

est «l’nne des richesses de l’Europe» 


ANNIVERSAIRE : quaranta- 
dnq ans de relations diploma- 
tiques franco- sritankaises. - La 
France et le Sri-Lanka célèbrent 
cette année le quarante-cin- 
quième anniversaire de leurs rela- 
tions diplomatiques. A cette 
occasion, le ministre des affaires 
étrangères de Colombo, A. C. S. 
Hameed, se trouve actuellement 
à Paris, où ont été organisées 
plusieurs manifestations, - festi- 
val du film, représentations cul- 
turelles, expositions. Un sémi- 
naire sur les échanges 
commerciaux, organisé par le 
CFCE, est prévu, jeudi 28 octo- 


bre. (Ambassade du Sri-Lanka, 
15. rue d'Astorg, 75008 Paris, 
téL : 42-66-35-01.) 

VISITE :1e président d'Ouzbé- 
kistan attendu à Paris. - Le 
président de la République 
d’Ouzbékistan, Islam Karimov, 
était attendu, mercredi 27 octo- 
bre, en visite officielle à Paris. 
Chef de l’ex- Parti communiste 
local, M. Karimov, âgé de cin- 
quante-cinq ans, est président de 
l’Ouzbékistan depuis la déclara- 
tion d’indépendant» de ce pays le 
31 août 1991. 


François Mitterrand s'est 
rendu, mardi .26 octobre, en 
visite officielle dans la princi- 
pauté d'Andorre, qui vient de se 
doter d'une Constitution démo- 
cratique. Il a souligné è cette 
occasion que l'existence de 
petits Etats indépendants est 
« /'une des richesses de l’Eu- 
rope». 

AND0RBE-LA-V1E1LLE 

de notre envoyé spécial 

Au terme d’un long 
mûrissement, à la mesure, du 
conservatisme régnant dans ce 
vestige du passé - partis et syn- 
dicats étaient jusqu’alors inter- 
dits - Andorre a adopté par 
référendum, le 14 mars dernier, 
une Constitution inspirée des 
principes démocratiques 
modernes, qui en fait un Etat 
indépendant (le Monde du 
13 mars). La Constitution est 
entrée en vigueur le 4 mai et 
Andorre a été admise à l’ONU. 
Désormais, les deux coprinces 
régnent sans gouverner sur une 
sorte de monarchie parlemen- 
taire. 

C’est cette mutation que 
François Mitterrand, qui 
demeure coprince du nouveau 
micro-Etat pyrénéen, est venu 
marquer lors d’une visite offi- 
cielle, mardi 26 octobre. 
M. Mitterrand a donc retrouvé 
le coprince espagnol. l’évêque 
d’Urgel, Mgr Joan Marti i Aia- 
nis, pour dévoiler un monument 
- uae sculpture curieuse repré- 


sentant une silhouette humaine 
évidée dans l’épaisseur grise de 
chacun des côtés d’un quadrila- 
tère marron - commémoratif de 
l’adoption de la Constitution. 
Puis, sous un beau soleil d’au- 
tomne, les coprinces se sont 
adressés aux Andorrans réunis 
sur la place du Peuple. 

Après l’évêque d’Urgel qui 
s’est exprimé en catalan, langue 
officielle de la principauté, 
M. Mitterrand a salué fe princi- 
pauté d’Andorre, «Etat souve- 
rain», en soulignant que «le 
chemin ne manqua pas de diffi- 
cultés» pour en arriver jus- 
que-là. Chaque Andorran, a-t-il 
ajouté, peut être «fier» du tra- 
vail accompli, même s’il reste 
«fort à faire» aux responsables 
de la principauté pour mettre en 
œuvre l’ensemble des disposi- 
tions prévues par le texte fonda- 
mental M. Mitterrand a conclu 
en lançant en catalan : « Visca 
Andorra!» (« Vive l’Andorre!»), 
non sans avoir encouragé la 
principauté à entrer de plain- 
pied dans le concert des nations 
en observant que « l’existence 
des petits Etats indépendants 
(...) est l'une des richesses de 
l’Europe». 

Le débat sur le code 
de la nationalité 

En revanche, M. Mitterrand 
n’a pas soufflé mot d’un diffé- 
rend qui a déjà surgi entre le 
Parlement (conseil général des 
Vallées), d’une- part, et l’exécutif 


la Conférence générale de l’ÜNESCO 
s’apprête à renouveler le mandat de M. Mayor 


Le conseil exécutif de l'Organi- 
sation des Nations unies pour 
l'éducation, te science et la 
culture, réuni à Paris du 1 1 au 
22 octobre, a désigné à l’unani- 
mité l’actuel directeur général, 
ranci en ministre espagnol Fede- 
rico Mayor, comme candidat à sa 
propre succession pour un second 
mandat de six ans. La Confé- 
rence générale réunissant les cent 
soixante-dix-neuf Etats 
membres (1) à Paris, à compter 
du lundi 25 octobre, devrait 
confirmer ce choix. 

Le conseil exécutif a, d’autre 
part, recommandé à la Confé- 
rence générale d’adopter un bud- 


get de 455 490 000 dollars pour 
le biennium 1994-1995. Près de 
40 % de cette somme iront à 
l’éducation, notamment l’éduca- 
tion de base dans les pays les 
moins avancés et, d’une manière 
générale, en Afrique noire. Plu- 
sieurs chefs d’Etat (Egypte, Mali) 
ou de gouvernement (Jordanie, 
Trinité-et-Tobago), ainsi que Jac- 
ques Delors, président de la 
Commission des Communautés 
européennes, doivent prendre la 
parole devant la Conférence 
générale. 


(I) La principauté d'Andorre a adhéré 
i rUNESCO. 


andorran et le coprince français, 
d’autre part : les Andorrans ont, 
eux aussi, un débat sur leur 
code de la nationalité. Jusqu’à 
l'entrée en vigueur de la Consti- 
tution, les règles étaient, dans 
les faits, celles du droit du sang, 
puisqu'il était pratiquement 
impossible d'ètre andorran 
autrement que par filiation ou 
par un lien de parenté avec un 
Andorran de souche. La double 
nationalité n’existait pas. 

Si elle maintient cette impos- 
sibilité, sauf pour les coprinces, 
la Constitution a laissé à la loi 
organique le soin de définir de 
nouvelles règles. Celles-ci, qui 
paraissent très restrictives an 
regard du droit français, consti- 
tuent une avancée considérable 
pour l’Andorre : sous certaines 
conditions, les enfants nés sur le 
sol de 1a principauté peuvent 
être andorrans; te même possi- 
bilité est ouverte aux résidents 
depuis 1960. 

.En revanche, selon les termes 
de l’arttde 20, ceux des Andor- 
rans qui le deviennent autre- 
ment que par filiation doivent 
résider dans 1a principauté au 
moins tes dix années suivantes, 
faute de quoi ils perdent leur 
qualité et, vu l’impossibilité de 
ia double nationalité, devien- 
nent apatrides. La préoccupa- 
tion des Andorrans, admet-on 
dans l’entourage de M. Mitter- 
rand, peut se comprendre : 
compte tenu de la structure de 
leur population - 59 000 habi- 
tants, dont 1 1 000 Andorrans et 


30 000 Espagnols, - l’indépen- 
dance et l’identité andorranes 
pouraient être menacées si la 
moitié des habitants avaient des 
droits politiques à la fois en 
Andorre et en Espagne. 

Les vertus 
de la «solidarité» 

Malgré tout, tandis que le 
coprince espagnol acceptait de 
signer cette loi, M. Mitterrand 
s’y est refusé, ne serait-ce que 
parce qu'elle introduit une dis- 
crimination entre les Andorrans 
eux-mêmes. Une seule signature 
suffisant, la loi a été promul- 
guée. Allusion sans doute à ce 
désaccord : M. Mitterrand, qui 
a vanté les vertus de la « solida- 
rité » et rappelé l’importance du 
« respect des droits de 
l’homme ». a précisé : >r Rien 
n’est pire que le repli sur soi. » 

De tonte façon, l’affaire n’est 
pas terminée. Le chef du gou- 
vernement, Oscar Ri bas Reig, 
nous a lui-même précisé que 
l’exécutif juge également que 
l’article 20, comme d’autres dis- 
positions de la loi susceptibles 
d’être^ rétroactives, sont 
contraires à la Constitution, 
M. Ri bas Reig indique donc que 
son gouvernement va déposer 
un recours devant le tribunal 
constitutionnel, qui n’existe pas 
encore mais doit être installé 
dans les jours qui viennent. 

JEAN-LOUIS ANDRÊANI 
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AFRIQUE 


ALGERIE 


Le Quai d’Orsay conseille aux familles françaises 
de rentrer pour les vacances de la Toussaint 


PROCHE-ORIENT 


EGYPTE 


Les vacances de la Toussaint 
arrivent à point nommé pour 
dédramatiser des retours en 
France, plus nombreux que d’or- 
dinaire après l’enlèvement de 
trois agents du consulat général 
de France à Alger, dont, mercredi 
27 octobre en fin de matinée, on 
était toujours sans nouvelles. 
* Compte tenu de la tension, il 
apparaît opportun que les familles 
qui le souhaitent puissent rentrer 
à cette occasion», a indiqué, 
mardi, Richard Duqué, le porte- 
parole du Quai d'Orsay. 

Des entreprises françaises - 
Air France, Gaz de France, en 
particulier - et des sociétés étran- 
gères, notamment allemandes - 
ont pris les devants en rapatriant 
les familles de leurs employés. 
Pour l'heure. il ne s’agit, le plus 
souvent, que de mesures de sim- 
ple prudence, voire de réactions 
de bon sens . Faudra-t-il aller jus- 
qu'à évacuer le plus gros de la 
communauté étrangère? La 
réponse tient, pour une large 
paît, au sort qui sera réservé aux 
trois otages français. 

La sagesse veut donc que 
toutes les missions diplomati- 
ques, et au premier chef Fambas- 
sade de France, s'inquiètent de la 


sécurité de leurs ressortissants et 
veillent à la renforcer en liaison 
avec les autorités locales. La 
sagesse veut aussi qu’à tête repo- 
sée, ces mêmes missions peaufi- 
nent les plans d’évacuation qu’ici 
comme ailleurs; elles conservent 
au cas où. 

Pour tenter de retrouver La 
piste des ravisseurs des trois 
fonctionnaires français, les ser- 
vices de sécurité algériens ont 
multiplié les recherches dans plu- 
sieurs bastions intégristes d’Alger 
et ont même lancé, mardi, un 
appel & témoin. L’agence offi- 
cielle APS a indiqué que le véhi- 
cule qui a servi à l’enlèvement, 
avait été «identifié» mais pas 
encore retrouvé. Il servait au 
transport du personnel d’une 
entreprise publique dont le nom 
n’a pas été précisé. Son conduc- 
teur, employé dans cette entre- 
prise, aurait disparu une heure 
avant le rapt. 

De son côté, la radio Midi l 
qui émet de Tanger au Maroc, a 
fait état, mardi, d'un * élément 
nouveau » dans l’enquête, à 
savoir la revendication de l'enlè- 
vement, dans un tract circulant à 
Alger, non authentifié et signé 
par le Groupe armé islamique 


qui aurait revendiqué l’ assass inat, 
le 21 août dernier, de Kasdî Mer- 
bah, ancien premier ministre. 
Pour autant, la question reste 
posée de savoir si les trois agents 
consulaires sont aux mains de 
terroristes « indépendants », agis- 
sant sans vraie logique, ou dans 
celles d’un mouvement structuré 
qui pourrait vouloir tirer profit 
de ce rapt. 

Toujours est-il que les appels & 
la libération des trois otages, 
sont, pour le moment, restés sans 
écho, même ceux qui ont été lan- 
cés, de l’étranger, par plusieurs 
responsables de Tex-Front islami- 
que du salut (FIS). Pour leur 
part, les syndicats CFDT, CGT 
et FO du ministère fiançais des 
affaires étrangères ont dénoncé, 
mardi, dans un communiqué, 
« l'insuffisance des conditions de 
sécurité pour leurs collègues en 
poste à l’étranger ». Quant au 
Front national, dans un commu- 
niqué signé par Michel Coliinot, 
membre de son bureau politique, 
il a exigé «le rapatriement immé- 
diat des 25 000 Français demeu- 
rant en Algérie» ainsi que «le 
retour des Algériens en Algérie ». 

J. de B. 


Deux Américains et un Français tués 
dans un attentat an Caire 


BURUNDI 


Les massacres continuent alors que le pays 
est coupé du monde 


Les tueries entre ethnies, 
déclenchées par le coup d'Etat 
militaire et l'assassinat du prési- 
dent Melchior Ndadaye, ont 
continué, mardi 26 octobre, au 
Burundi. Prés de 400 000 per- 
sonnes (pour une population de 
5,5 minions d'habitants) ont fui 
le pays. Las liaisons téléphoni- 
ques internationales étaient tou- 
jours Interrompues mercredi 
matin. 

Le ministre burundais de la 
santé, Jean Minant, joint par 
téléphone à Kigali, la capitale du 
Rwanda, où il a constitué un 
gouvernement en exp, a de nou- 
veau appelé à une intervention 
armée internationale pour assurer 
la protection du gouvernement 
légal et ainsi «mettre fin aux 
massacres». Selon lui, les mili- 
taires tutsis (ethnie minoritaire 
qui domine l’armée) «ne veulent 
rien entendre et ne veulent que 
massacrer». « C'est une force en 
furie aue le gouvernement est 
incapable d'arrêter». 

De nombreux Tutsis fuient 
également les campagnes, où ils 
sont tris minoritaires et soumis 
aux expéditions punitives de 
Hutus. Le chaos semble total. La 
population a coupé de nom- 
breuses routes à l’aide d’arbres, 
et détruit plusieurs ponts, pour 
empêcher les déplacements de 
l’armée. Les délégués du Comité 
international de la Croix-Rouge 
(CICR) n'ont de ce fait pas pu 
gagner les provinces du Nord, où 
ils voulaient évaluer la situation. 
Près de 400 000 Burundais - en 
grande majorité des Hutus - ont 
fui leur pays pour le Rwanda, la 
Tanzanie et le Zaïre. 

Environ dix mille personnes 
ont manifesté dans le calme et le 
silence mardi à Bujumbura, en 
réclamant notamment que leur 
soient rendus les corps des vic- 
times du putsch. De source diplo- 
matique, on indiquait, mardi, 
que l’impasse est totale à Bujum- 
bura, où les ministres de 
M. Ndadaye ont rejeté la 
demande de pourparlers et d’am- 
nistie des putschistes. 

Le gouvernement n’a obtenu 
aucune réponse à sa demande 
d'intervention armée internatio- 
nale, relayée à l’étranger par de 
nombreuses organisations huma- 
nitaires, notamment françaises. 

« Personne n'est chaud pour y 
aller, la situation est trop compli- 
quée». a déclaré un diplomate à 
Nairobi. Le président ougandais, 
Yoweri Museveni, a néanmoins 
appelé les pays africains, mardi, à 
examiner un éventuel envoi de 
troupes, et annoncé qu’il consul- 
terait d’autres chefs d Etal d’Afri- 
que centrale et de l'Est sur les 
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moyens de mettre un terme à la 
crise. 

Les autorités françaises «font 
en sorte de pouvoir transporter» & 
Bujumbura les Français qui se 
trouvent dans les régions les plus 
troublées, a déclaré mardi le 
porte-parole du ministère des 

REPÈRES 
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affaires étrangères. Huit cents des 
neuf cents Français installés dans 
le pays résident dans la capitale, 
où la situation reste calme. Les 
quelque 1 500 Belges qui vivent 
au Burundi ont reçu le conseil de 
se replier « préventivement » sur 
Bujumbura. - (AFP.) 


Deux Américains et un Fran- 
çais ont été tués par balles et 
trois autres étrangers - un 
Américain, un Italien et un 
Syrien - blessés, mardi 26 octo- 
bre. à ('intérieur du Sémiramis 
Intercontinental, i'un des plus 
grands hâtais du Caire, situé le 
long du Nil. U police a aussitôt 
arrêté l'homme qui a ouvert le 
feu et qu'elle considère comme 
un malade mental. Mais l'hypo- 
thèse d'un attentat organisé par 
des extrémistes musulmans 
n'est pas écartée, las touristes 
ayant été, à de nombreuses 
reprises depuis un an, la cible 
des intégristes. 

D’après les témoins, tard dans 
la soirée de mardi. l’auteur de 
l'attentat, très bien habillé, était 
installé à une table dans un café 
du deuxième étage de l’hôtel 
Sémiramis, où se trouvaient de 
nombreux touristes. 11 s'est rendu 
quelques instants aux toilettes, 
sans doute pour charger son pis- 
tolet, puis est revenu dans la salle 
et a tiré sur les consommateurs. 
Selon la police, l’agresseur, arrêté 
quelques minutes après l’attentat, 
est un malade mental. Saber Fara- 
hat Aboul-Ua, 29 ans, diplômé de 
l’Institut de la musique arabe, est 
originaire du quartier d’al-Zawya 
al-Hamra, Fun des plus populeux 


ci des plus pauvres de la capitale 
égyptienne; 

Selon le ministère de l’intérieur, 
deux personnes, dont l’identité 
n’a pas été encore divulgée, «se 
trouvant en compagnie de l'auteur 
de /‘attentat », ont été également 
arrêtées. A en croire des témoins. 
Hiorame qui a ouvert le feu serait 
un intégriste car il a notamment 
crié au moment de son arresta- 
tion : «Pourquoi massacre-t-on les 
musulmans de Bosnie ?» 

Plusieurs touristes ont déjà été 
victimes d’attentats depuis un an 
en Egypte. Une jeune Britannique 
avait été tuée, le 21 octobre 1992, 
eu Haute-Egypte. Au mois 
de février dernier, trois autres 
visiteurs étrangers avaient trouvé 
la mort, dans un attentat à la 
bombe commis contre un café du 
centre de la capitale. Tous ces 
actes terroristes ont été attribués 
par les autorités à des groupes 
armés islamistes. 

Ces derniers mois, tes contrôles 
dans les hôtels s’étaient relâchés 
avec la baisse du nombre des atta- 
ques contre tes touristes. L'Egypte 
avait connu une certaine reprise 
du tourisme au début de la sai- 
son, fin septembre, après plusieurs 
mois de marasme complet provo- 
qué par les attentats précédents. 
Mais l'organisation fondamenta- 
liste Djamaa islamiya avait 
récemment menacé de continuer 
ses attaques contre les touristes, 


affirmant qu’il s’agissait d'«uu 
moyen de pression contre le 
régime » du président Hosni Mou- 
barak qui s’est avéré «efficace» ci 
qui IV a affaibli». Le chef de 
l'Etat avait affirmé, pour sa pan. 
à Washington où il rencontrait, 
lundi. Bill Clinton, que l'inté- 
grisme ne » constitue plus un dan- 
ger pour le pays » et que a la sécu- 
rité règne en Egypte». - {AFP.) 


Fernand Boulan 
n n juriste de 54 ans 

Les autorités égyptiennes 
ont donné, mercredi 27 octo- 
bre, l'identité de le victime 
française du Caire, ii s'agit de 
Fernand Boulan (cinquante- 
quatre ans), ancien doyen de 
la faculté de droit d’Aix-Mar- 
seille, qui participait, dans la 
capitale égyptienne, à un 
congrès international de droit 
pénal, spécialité de ce juriste. 

Né le 18 août 1939 è Mar- 
seille, auteur de plusieurs 
ouvrages, Fernand Boulan 
était maire (UDF-PR) de 
ChSteauneuf-le- Rouge 
(Bouches-du-Rhône), une 
petite commune de la péri- 
phérie aixoise. 


Gaza se taille déjà des uniformes 

Sans attendre la création de la « police » locale prévue 
par l’accord avec Israël, l’OLP veut se doter d'une force de sécurité 


GAZA 


• de notre -envoyée spéciale 

Depuis lundi 25 octobre, à 
Gaza, les soixante-quinze ouvriers 
de la fabrique de vêtements El 
Farès travaillent sans relâche : 
1 500 uniformes des services de 
sécurité palestiniens doivent être 
livrés avant la fin de la semaine. 
Après l'assassinat en l'espace d’un 
mois, de trois partisans de l’accord 
conclu entre l’OLP et Israël le 
13 septembre dernier - Assaad 
Saftaoui, Maher Fawzi Kheil et 
NabÜ Judah, - le Fatah de Yasser 
Arafat semble avoir décidé, sans 
plus attendre, de prendre en 
charge le maintien de Tordre dans 
la bande de Gaza. 

«Dans la nuit de dimanche à 
lundi, des membres du bureau de 
l'OLP sont venus me dire : taille et 
couds », nous a déclaré Taha 
Salah, le propriétaire heureux de te 
société El Farts. Les travaux ont 
donc commencé lundi et, déjà, 
cadences d'enfer aidant, chemises 
et pantalons de toutes tailles s’en- 


GRÈCE 

Athènes rappelle 
son ambassadeur 
en Albanie 

Le gouvernement grée a rappelé, 
mardi 26 octobre, pour consulta- 
tions, son ambassadeur à Tirana 
ainsi que son consul générai & GjF 
rokaster. Cette décision intervient 
après un regain de tension dans 
les relations entre les deux pays. 
Athènes a protesté lundi auprès de 
Tirana au sujet des «dernières pro- 
vocations» du gouvernement alba- 
nais et a fait état notamment d'in- 
cidents survenus la semaine 
derrière à Kraria (sud de l’Albanie) 
- un village où des écoles de la 
minorité grecque albanaise auraient 
été fermé». A Tirana, te ministère 
de r ordre pub 5c a rejeté ces accu- 
sations. 

La porte-parole du gouverne- 
ment grec a déclaré que son pays 
souhaiwt «faméSoratron des rela- 
tions gréco-albanaises, qui ne peut 
intervenir que dans le respect du 
droit International, des droits de 
t'homme et des droits de ta imto- 
rité grecques. D'autre part, le nou- 
veau ministre socialiste des affaires 
étrangères, Carolos Papou! tes, a 
reçu, mardi, plusieurs représen- 
tants de la minorité grecque (Epi- 
rotes du nord). Ceux-ci «ont 
exposé les problèmes auxquels Bs 


doivent faire face». Selon te com- 
muniqué, la rencontre a été quali- 
fiée d' «utile» (...) «dans l'optique 
de la visite prévue de M. PapouSas 
à Tirana», dans le courant du mois 
de novembre. - (AFP.) 


: LIBYE 

! Des Thaïlandais 
! participent è l'installation 
; d'armements chimiques 

j Selon des dirigeants américains 
, et thaïlandais, cités, mardi 
j 26 octobre, par le New York 
Times, des compagnies thaïlan- 
dais» construisent, dans une col- 
j fine près de Tarhuna, è quelque 64 
kilomètres au sud-est de Tripoli, 
d» galeries souterrain» destiné» 
jà te production et au stockage de ; 
(gaz innervants et autres arm» chi- 
miques, 

Washington a prévenu Bangkok 
que des sociétés thaïlandaises 
tétaient maintenant les principaux 
'investisseurs impliqués dans de 
Itals projets, après le retrait, dans 
tes années 80, d'entreprises alle- 
mand» et japonais», précise le 
{journal. Il s'agit de la firme de 
'construction iW and M» et de 
(deux agences de placement de 
i main-d’œuvre, «W and M» a 
1 récemment reconnu avoir construit 
• en lAyo d» «abris anti-aériens». 
- (AFP 4 


N1GÉR1A 
Le détournement 
d'un Airbus ravive 
la crise politique 

L'Airbus de la Nigeria Airways, 
détourné vers la capitale du Niger, 
était toujours bloqué, mercredi 
27 octobre, dans la matinée, sur 
une piste de l'aéroport de Niamey, 
pour le troisième jour consécutif (te 
Monde du 27 octobre). A bord, 
restaient vingt-trois otages et (» 
quatre pirates de l’air nigérians, se 
réclamant d'une organisation affir- 
mant agir pour d» motifs politi- 
ques. 

Au Nlgéria, ce détournement a 
ravivé la crise politique née de f an- 
nulation de réfection présidentielle 
du 12 juin par les militaires. L» 
pirates de l'air exigent la dissolu- 
tion du gouvernement intérimaire, 
mis en place fin août, après le 
départ du général ibrahim Baban- 
gida. Cette affaire est intervenue 
dans une «situation de vide prati- 
que préoccupante, qui pourrait 
s'aggraver si eBe devait tourner ou 
drame», estimait-on mardi dans 
tes milieux cfiploma tiques à Lagos, 
pou- lesquels l'issue de ce détour- 
nement, quelle qu’elle soit, devrait 
accélérer le dénouement de cette 
crise. - (AFP, Reuter.) 


tassent en attendant d’être livrés 
aux heureux élus qui constitueront 
l’avant-gardÈ .'de-.ee- que l’on 
appelle ici la «garde nationale» 

palestinienne, 

Acheté sur te marché de Gaza, 
et donc vraisemblablement de 
fabrication israélienne, le tissu a 
été fourni par le bureau de FOLP, 
et c’est Taha Salah lui-même qui 
en a conçu le modèle. Le résultat, 
observé sur Fun des ouvrière qui 
fait office de mannequin à l’occa- 
sion de passages de journalistes, 
s’apparente davantage à une tenue 
de commando qu’à un uniforme 
de forces de l’ordre. Mais peu 
importe. Ce qui compte, c’est de 
prendre en main une si tua tien qui 
se dégrade considérablement et 
commence à inquiéter sérieuse- 
ment la population. 

L’assassinat, 1e 21 octobre, d* As- 
saad Saftaoui semble avoir été la 
goutte qui a fait d&order le vase. 
Dès le lendemain, en effet, le 
Fatah donnait des instructions à 
« tous [ses] cadres, membres et 
sympathisants, pour qu'ils prennent 
les dispositions nécessaires afin de 
mettre un terme » à la détériora- 
tion de te situation. Dans I» qua- 
rante-huit heures, précisait un 
communiqué, pas moins de 3 000 
personnes seront enrôlées au sein 
de l’appareil de sécurité palesti- 
nien, «qui œuvrera également à 
protéger les vies et les biens», de 
même que «le processus de paix, 
contre toutes les tentatives visant à 
le meure en échec». 


Rassurer 
la population 


Le recrutement, selon un res- 
ponsable palestinien, Marouane 
Afané, se fiait parmi les personnes 
de plus de vingt ans et de moins 
de trente-cinq ans, toutes membres 
du Fatah ou proches de lui. Trente 
cadres ont été envoyés en Egypte 
pour leur formation. Avec d’au- 
tres, qui avaient été enrôlés dans 
les rangs de la police israélienne et 
en avaient démissionné au début 
de l’Intifada, au mois de décembre 
1987, ils encadreront les jeunes 
recrues. D’après notre interlocu- 
teur, la décision a été prise à 
Tunis, c'est-à-dire par le comman- 
dement politique de l’OLP. 

A trente-sept ans, Taha Salah a 
donc l'honneur d’être le tailleur 
des premières forces para-mili- 
taires de l’OLP à Gaza. Cette pre- 
mière fournée d’uniformes, il 
entend l'offrir à ses commandi- 
taires en guise de contribution, 
dit-il, à la réussite de l'accord 


israélo-palestinien. Aussi long- 
temps qu’on lui fournira (e tissu, ii 
jure qu’il ne fera -payer que le prix 
de la main-d’œuvre, soit 14 she- 
kels par uniforme. A l’occasion de 
la signature de l’accord israélo-pa- 
lestinien, il avait déjà fabriqué 

I 000 drapeaux palestiniens. 
D'autres avaient sans doute eu 

la même idée puisqu’il n'y a pra- 
tiquement pas d’immeubles à 
Gaza sur lesquels ne flottent ces 
drapeaux. Cette «garde natio- 
nale», dont il n’est pas fait men- 
tion dans l’accord conclu entre 
Israël et l’OLP, sera provisoire, 
précise Marouane Afané. Quand 
l’accord entrera réellement en 
vigueur à Gaza et à Jéricho, en 
principe le 13 décembre prochain, 
ce sont des réguliers de l'Armée de 
libération de te Palestine venus de 
Jordanie et d'Egypte qui devraient, 
selon lui, prendre la relève. 

Marouane Afané n’a pas l'air 
d’en savoir plus pour le moment. 

II dit que les forces de sécurité 
palestiniennes ne seront pas 
années et que leur seule présence 
rassurera la population e t dissua- 
dera les terroristes. Il dit aussi que 
les Faucons du Fatah, le bras armé 
de cette organisation, aujourd'hui 
recherchés par Israël les soutien- 
dront vraisemblablement dans 
l'ombre. Mais il ne précise pas 
quand cette force sera opération- 
nelle. Le communiqué du Fatah 
ne donne aucune précision à ce 
sujet. 

Le document signé entre Israël 
et rOLP prévoit que lors de l’ins- 
tauration de l'autonomie à Gaza et 
à Jéricho, des arrangements seront 
faits «pour là prise en charge de la 
sécurité intérieure et d'ordre public 
par la police palestinienne». Toute- 
fois, il y a quelques jours, après 
fassassinat de Assaad Saftaoui, le 
ministre israélien de la santé, 
proche du premier ministre, avait 
préconisé une « collaboration » 
entre Israël et TOLP en matière de 
sécurité «cfin de ne pas permettre 
aux ennemis de la paix de poursui- 
vre leurs activités terroristes». 

Mardi, à Taba, en Egypte, lors 
de la troisième session des négo- 
ciations israélo-palestiniennes, les 
questions de sécurité et du trans- 
fert d'autorité ont été discutées, a 
déclaré te chef de la délégation 
palestinienne; Nabil Chaath. Selon 
la radio militaire israélienne, il a 
été décidé de créer deux sous-com- 
missions de travail ; la première 
serait chargée d’examiner la mise 
en place de la police palestinienne 
et le retrait de l’aimée israélienne, 

1a seconde discuterait de la sécu- 
rité des frontières et de celle des 
colons israéliens. 

MOUNA NAIM 
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L’irrésistible ascension d’Anwar Ibrahim 


L'UMNO, formation qui 
domine la vie politique en Malai- 
sie depuis l'indépendance en 
1957, doit formellement dési- 
gner. le 4 novembre prochain, 
l'héritier de Mahathir Mohamad, 
premier ministre depuis 1981. 
Les jeux semblent déjà faits : ce 
sera Anwar Ibrahim, le jeune 
ministre des finances de la 
Fédération. 

BANGKOK 

de notre correspondant 
en Asie du Sud-Est 

«Bébé-tigre», la Malaisie (onze 
Etats, 19 millions d’habitants) s'est 
donné pour objectif de devenir un 
pays industrialisé en l*an 2020. 
Avec un revenu annuel par tête déjà 
supérieur â 3000 doüara et un taux 
d'expansion d'environ 8 % par an, 
elle pourrait y parvenir. A la barre, 
qu'il tient d'une main ferme depuis 
douze ans, le docteur Mahathir 
demeurera l’homme qui aura géré le 
développement de la Fédération. 
D’ailleurs, à l’âge de soixante-sept 
ans, il a bien l’intention de rester au 
pouvoir au moins jusqu’en 1996. 

Mais celui qui pourrait faire bas- 
culer la Malaisie dans Tète de l'in- 
dustrialisation devrait Être l’un de 
ses protégés, Datuk Seri Anwar 
Ibrahim, quarante-six ans. prototype 
(Tune nouvelle génération de politi- 
ciens, qu'on appelle ici les «profes- 
sionnels», pour les distinguer des 
«traditionnels». M. Anwar promet, 
en effet, d’être désigné offideUement 

EN BREF 


héritier Uns du congrès de FUMNO, 
prévu début novembre. 

Tous les trois ans, le congrès de 
ITJMNO (United Malays National 
Organisation) constitue, encore plus 
que l'élection du Parlement fédéral, 
le véritable rendez- vous politique du 
pays. Puisque ce mouvement, fort 
de près de deux millions de mem- 
bres, s'appuie sur ks Malais musul- 
mans - les Bumiputxas ou «fils du 
sol» qui forment près de 50 % de la 
population de la Fédération - son 
président et son président adjoint 
(deputy president) deviennent auto- 
matiquement premier et vice-pre- 
mier ministres. En novembre, 
M. Mahathir sera réélu par consen- 
sus A la présidence. 

Mais deux candidats se sont 
opposés pour te poste (te président 
adjoint, et donc vice-premier minis- 
tre. Leur titulaire, Ghafar Baba, 
assuré d’être battu par l’un des trois 
vice-présidents du mouvement (IX 
Anwar Ibrahim, a finalement jeté 
l'éponge, non sans s’être défendu 
comme un beau diable. Il a démis- 
sionné de la vice-présidence du gou- 
vernement à la mi-octobre et 
annoncé qu'il ne se représenterait 
pas au poste de «numéro 2» de 
ÎTJMNO. M. Anwar, en effet, avait 
déjà recueilli en septembre tes man- 
date de 142 des 153 «divisions» de 
l’UMNO, contre 7 seulement à 
M. Ghafar. 

Pourtant, voilà deux mois à 
peine, oa pensait que la bataille 
serait assez serrée pour que 
M. Anwar, au nom du consensus, 
ne dispute pas à M. Ghafar, âgé de 
soixante-huit ans, un ultime mandat 


Reprise à Pékin des pourpar- 
lers sur (es ressources en eau 
au Proche-Orient. - La qua- 
trième session de négociations 
sur la répartition des ressources 
hydrauliques au Proche-Orient 
s'est ouverte, mardi 26 octobre, à 
Pékin, dans, une atmosphère plus 
conciliante, après la signature de 
l’accord sur l'autonomie palesti- 
nienne. Selon un délégué israé- 
lien, les participants sont « beau- 
coup plus constructifs, beaucoup 
plus positifs, davantage prêts à 
aller de l'avant». Ces discussions 
font partie des négociations 
«multilatérales» lancées, parallè- 
lement aux pourparlers «bilaté- 
raux» entre Israël et ses voisins, 
après 1a conférence de paix de 
Madrid en 1991. - (AFP.) 

AFRIQUE OU SUO : six Noirs 
victimes du «supplice du col- 
lier». - La police a annoncé, 
mardi 26 octobre, que 38 Noire 
avaient été tués dans les ban- 
lieues de l'est de Johannesburg 
depuis samedi. Six d’entre eux 
ont été brûlés vifs après qu'on 
leur eut passé autour du cou des 
pneus imbibés d'essence. Tradi- 
tionnellement réservé aux * colla- 
borateurs» du pouvoir, le «sup- 
plice du collier» leur a été infligé, 
par la foule, à la suite d’uue 
affaire de droit commun. Par ail- 
leurs, le ministre de L’intérieur, 
Hemus fCriel, a annoncé que le 
gouvernement doit rencontrer des 
responsables de l’Armée de libé- 
ration du peuple d’Azanie 
(AP LA, organisation armée clan- 
destine noire) le l" décembre, à 
Harare, capitale dû Zimbabwe. - 
(AFP.) 

ANGOLA : reprise des com- 
bats entra les forces gouverne- 
mentales et l'UNITA. - Les 
combats entre les forces armées 
angolaises et les troupes de 
l'Union nationale pour l'indépen- 
dance totale de l'Angola 
(UNIT A) ont repris, mardi 
26 octobre, à proximité de 
Huambo, la capitale provinciale 
aux mains de l’UNITA, a 
annoncé un commandant mili- 
taire. Les affrontements ont eu 
lieu au lendemain de l'ouverture 
A Lusaka, la capitale zambienne, 
de contacts exploratoires entre les 
deux parties, sous l'égide des 
Nations unies {le Monde du 
26 octobre), en vue de relancer te 
processus de paix. - (AFP.) 

AZERBAÏDJAN : exode de 
réfugiés azéris vers l'Iran. - 
Plus de dix mille réfugiés azéris, 
fuyant les bombardements des 
forces arméniennes, sont arrivés 
en Tran au cours des deux der- 
niers jours, a rapporté, mardi 26 


octobre, le journal Hamchahri , 
organe de la municipalité de 
Téhéran. Ces réfiigiés fuient l'of- 
fensive déclenchée par les forces 
arméniennes du Haut-Karabakh, 
qui contrôlent; depuis dimanche, 
la frontière irano-azerbaîdjanaise 
sur une quarantaine de kilomè- 
tres. En visite en Azerbaïdjan 
depuis mardi, le président ira- 
nien, Akbar Hachemi Rafsand- 
jani, devait notamment s'entrete- 
nir de la question des réfugiés 
azéris en Iran. - (AFP, Reuter.) 

GUINÉE : huit candidats A 
l'élection présidentielle du 
5 décembre. - Les autorités gui- 
néennes ont annoncé, mardi 
26 octobre, la participation de 
huit candidate A la première élec- 
tion présidentielle pluraliste, qui 
doit avoir lieu le 5 décembre. 
Candidat à sa propre succession, 
le président Lansana Conté, 
arrivé au pouvoir en 1984, aura 
pour adversaires Alpha Coudé, 
Mamadou Ba, Siradion Diallo, 
Fanciné Tou ré, Mohamed Man- 
sour Kaba, Ismaël Mohamed 
Gassim Ghussein et Jean-Marie 
Doré. - 1 AFP i Reuter.) 

ITALIE : opération anti-drogue 
contre un réseau géré par 
ta'Ndrangtieia. - La police ita- 
lienne a annoncé, mardi 26 octo- 
bre, l’arrestation de quarante-huit 
personnes soupçonnées d’apparte- 
nir à un vaste réseau de trafi- 
quants de drague ayant des rami- 
fications notamment en 
Grande-Bretagne, en Suisse et au 
Proche-Orient Le directeur des 
services italiens anti-drague. Piè- 
tre Soggiu, a affirmé que l’opéra- 
tion avait réussi à « interrompre 
un des canaux les plus efficaces 
d’approvisionnement en cocaïne et 
en héroïne en Italie », géré par 
La’Ndrangheta, la mafia cala- 
braise. - (AFP, Reuter.) 

SOMALIE : persistance des 
combats entra factions. - Les 
affrontements entre factions 
so maliennes ont continué, mardi 
26 octobre, à Mogadiscia, pour la 
seconde journée consécutive (le 
Monde du 27 octobre). Selon un 
bilan so malien, les violente com- 
bats de lundi auraient fait 17 
morts. Les forces de l’ONU ne 
sont pas intervenues. « Nous 
encourageons les divers dans et 
factions à cesser ces hostilités et 
nous tentons d’établir un dialo- 
gue», a expliqué un porte-parole 
des Nations unies, ^joutant que 
les forces de l’ONU s’expose- 
raient A «des risques inutiles» si 
dles tentaient de faire cesser les 
combats par (a force. - (AFP, 
Reuter.). 
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qui aurait permis à ce dernier de 
prendre dignement sa retraite Mais, 
début septembre, â la veïlte des pre-j 
mières «primaires», plusieurs diri- [ 
géants (te FUMNO, dont les minis- , 
très les plus influents du cabinet, 
s’étaient rangés derrière la cancEda-l 
turc du ministre des finances. 

Tout en se déclarant «neutre», le j 
premier ministre n'en avait pas 
moins jugé, le 12 septembre que 
«lorsque les gens ne veulent pi 
nous, nous devrions ['accepter et 
céder la place», une allusion que | 
M. Ghafar a bien comprise. «Si 
l’UMNO veut m'écraser, qu’il en soit I 
ainsi», avait-n rétorqué, avant de) 
laisser entrevoir, fin septembre, un 
retrait de sa candidature en annon- 
çant qu’il renonçait à la présidence 
de ITJMNO pour le Sabah (Tun des 
deux Etats de la Fédération situé 
sur lTle de Bornéo) et A celle du 
Front national, la coalition gouver- 
nementale, da n s le même Fiat- 

Les «nouveaux 
Malais» 

La désignation (T Anwar Ibrahim 
comme héritier du docteur Maha- 
thir devrait marquer le tournant 
d'une véritable relève politique. 
Ancien dirigeant étudiant islamique, 
M. Anwar a été arrêté en 1974 pour 
avoir organisé des manifestations de 
paysans pauvres et a passé vingt- 
deux mois en prison sans jugement 
Après sa libération, il est devenu le 
chef de rOiganisatU» de la jeunesse 
musulmane, dont nombre d’anciens 
dirigeante occupent aujourd’hui des 
postes-clés. D a donc su se doter 
d’une assise politique avant même 
que M. Mahathir, alors nouveau 
ministre, l’invite A adhérer 
en 1982 et lui confie des 
portefeuilles de plus en plus 
influents : jeunesse, agriculture, édu- 
cation et, depuis 1991, finanres. 

Entretemps, la Malaisie s’est vite 
transformée : dans cette ancienne 
colonie britannique de plantations, 
la population urbaine représente 
aujourd’hui 44% du total et, entre 
1970 et 1990, i la. suite de réformes 
drastiques, te pends économique des 
Bumiputtas est passé de 2,4% à 
20,3 %. Le reste de l'économie 
demeure surtout sous 1e contrôle 
des Chinois, qui forment pris du 
tiers de la population. 

M. Anwar est donc 1e chef de file 
d'une nouvelle génération de politi- 
ciens malais urbanisés - les «nou- 
veaux Malais », dit-on kâ - que Ton 
oppose volontiers aux vieux bris- 
cards de rUMNO dent te ba» était 
1e kampong, le village. M. Ghafar, 
ancien maître d'école musulmane 
de village, est de ceux-là et s’était 
d'ailleurs donné pour ligne de 
défense r«identàê malaise». Que le 
succès économique, avait-il dit, ne 
coupe pas les Malais de leurs 
racines, qui demeurent rurales. 
Mais, tout en insistant sur te critère 
de compétence et en s'attirant ainsi 
les faveurs de (a nouvelle classe 
moyenne urbanisée, Anwar Ibrahim 
a été assez habile pour retourner | 
l'argument. 

Le jour où te docteur Mahathir te 
voudra, le jeune ministre des 
finances pourrait sc retrouver à la 
tête d’un mouvement politique 
considéré comme l’un des plus 
riches d’Asie. Car â FUMNO s'est 
défait voilà deux ans - à l'initiative, 
d’ailleurs, de M. Anwar - de tout 
lien direct avec une belle palette 
d’entreprises, te politique de patro- 
nage y prévaut encore et ses appuis 
économiques sont toujours jugés 
importante. Le prochain congrès 
pourrait également voir la promo- 
tion aux postes de vice-président 
d’autres «jeunes Turcs» comme 
Muhyiddin Yassin (quarante-six 
ans, ministre en chef de l’Etat du 
Jobore), Muhamad Taib (quarante- 
huit ans, ministre en chef du Sebn- 
gor) ou, encore plus sûrement,! 
Najib Tun Razak (quarante ans,’ 
ministre de la défense). 

Restant maître du Jeu, te docteur 
Mahathir, qui a triomphé d’une 
grave crise au sein de ITJMNO en 
1987, devrait continuer à régnée 
encore quelque temps. Il pourrait 
anticiper d’une année tes élections 
générales prévues eu 2995 et conti- 
nuer de gouverner jusqu'à 
l'échéance, en 1996, de sou pro- 
chain mandat à 1a tête de ITJMNO. 
il pourrait même se représenter 
encore une fois. Mais, quelle que 
soit sa décision, on ne pourra guère 
lui reprocher de ne pas avoir pensé 
à organiser sa succession. 

JEAN-CLAUDE POMONT1 


Paris, Londres et Washington envisagent 
nn embargo commercial total 


(1) La hiérarchie au sein de FUMNO 
est, dans l'ordre, le président, le prés». 1 
dent adjoint et les (rois vice-présidents I 
d'un Çmml suprême de 25 membres | 
élns par l 753 délégués, eux-mêmes dési- 
gnés par la 153 divisions. 
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Admettant que le retour en 
Haïti du président Jean-Bertrand 
Aristide, prévu pour le 30 octo- 
bre, sembla de moins en moins 
sûr. certains membres du 
Conseil de sécurité des Nations 
unies ont rédigé un projet de 
résolution qui imposerait un 
embargo commercial total 
contra ce pays. 

NEW-YORK 
(Nations unies) 

dé notre correspondante 

Selon les termes de l’accord 
de Governor’s Island, le prési- 
dent Aristide doit retourner au 
pouvoir en Haiti le 30 octobre. 
Mais, au fur et mesure que cette 
date approche, on entend de 
plus en plus à l’ONU des 
phrases telles que «La date du 
30 octobre est-elle vraiment une 
date magique?», «Ne vaut-il 
pas mieux réfléchir au-delà de 
cette date?» 11 semble en effet 
que, dans le schéma actuel, les 
membres du Conseil n'en fas- 
sent plus une échéance. Le 
retour du président en exil 
devrait donc être reporté. 

Par ailleurs, les membres du 
Conseil, en particulier les « amis 
de Haïti », à savoir la France, 
les Etats-Unis, la Grande-Bre- 
tagne et le Venezuela, ont dégà 
rédigé un projet de résolution 
qui imposerait un embargo total 
contre ce jrays. Selon ce texte, 
Haïti serait privé de tous tiens 
commerciaux avec le monde 
extérieur, et seuls les produits 
strictement médicaux et alimen- 
taires pourraient être importés. 
Des exceptions pourront être 
faites au cas par cas, à la 
demande du président Aristide 
ou de son premier ministre 
Robert Malval. Cette mesure 
ressemble fort aux embargos 
déjà imposés à l'encontre de 
FIrak en 1990 et de -la Serbie et . 
du Monténégro en 1992. 

Selon ses auteurs, le nouveau 
texte «ne sera pas mis aux voix 
avant la semaine prochaine». 
L’avis favorable du représentant 
spécial do secrétaire général en 


Haïti, Dante Caputo, sera essen- 
tiel pour la mise aux voix de 
cette résolntion. Tous les Etats 
devront notifier au Conseil 
avant le 20 novembre les 
mesures qu'ils auront prises à 
cet égard. Si le trafic routier 
avec la République dominicaine 
voisine doit être inclu dans ces 
sanctions, l’embargo aérien est 
exclu, pour l'instant, du projet 
de résolution, qui précise que 
les sanctions économiques pour- 
ront être suspendues si l’accord 
de Governor’s Island est appli- 
qué par les militaires de Port- 
au-Prince. 

Selon des sources haïtiennes, 
le président Aristide est attendu 
& New-York jeudi, pour s'adres- 
ser à l’Assemblée générale. 
M. Malval, qui se trouve en 
Haïti, pourrait lui aussi se ren- 
dre aux Nations unies. 

AF5ANÉ BASSIR POUR 


Les députés terrorisés 

Le Parlement haïtien n'a 
pas pu se réunir, mardi 
26 octobre, pour voter deux 
(ois cruciales afin de sortir de 
('impasse entre le président 
Aristide et les militaires au 
pouvoir. Le quorum n‘a en 
effet pas été atteint, (a majo- 
rité des élus, terrorisés, 
n'ayant pas osé se rendra au 
Parlement pour discuter de la 
loi d'amnistie - exigée par les 
militaires et leurs partisans - 
et de la séparation de l’année 
et de la police. 

D'autre part, un navire des 
garde-edtes américains était 
attendu mercredi à Port-au- 
Prince pour y rapatrier quinze 
boat peopta. haïtiens arraison- 
nés en mer mardi, alors qu'ils 
tentaient. de: s» rendra -aux 
Etats-Unis* r«ar.ràn»cmcé * le 
porte-parole de l'ambassade 
américaine à Port-au-Prince. 
ell s’agit d'une opération 
humanitaire», a-t-il précisé - 
(AFP, AP.) 


CANADA 


se félicite 
de la «formidable victoire» 
de Jean Chrétien 

Le président des Etats-Unis 
s’est félicité, mardi 26 octobre, 
de la « formidable vicroirv» des 
libéraux canadiens et de leur 
chef, Jean Chrétien, aux élections 
législatives de lundi. Bill Clinton 
a ajouté qu’il «ne croyait pas» 
que le changement de majorité A 
.Ottawa « aurait un impact sur 
l’ALENA » (l’Accord de libre- 
échange nord-américain). «Je ne 
vois aucune raison de renégocier 
cet accord (...) et je pense que 
nous devons seulement avancer v, 
a-t-il précisé. 

Pourtant, M. Chrétien avait 
indiqué lundi soir son intention 
de renégocier l'ALENA avec les 
Etats-Unis et 1e Mexique afin de 
protéger l'industrie canadienne ; 
« Notre mandat est très clair. Il 
faut concentrer tous nos efforts 
sur l’économie», a-t-il expliqué. II 
souhaite également réviser les 
accords de sécurité avec 
Washington afin de réduire les 
dépenses militaires ; sa première 
mesure sera d'annuler un contrat 
de 3.8 milliards de dollars por- 
tant sur des hélicoptères de com- 
bat construits par un consortium 
anglo-italien. 

Commentant les résultats du 
scrutin, et surtout l’effondrement 
du Parti conservateur de Kim 
Campbell, te Globe and Mail de 
Toronto a noté que, « Jamais 
dans l’histoire de la politique 
canadienne, un parti au pouvoir 
h’ a été à ce point écrasé comme 
l’ont été les conservateurs. (...) Le 
Canada, avec sa diversité régio- 
nale. linguistique et culturelle, n’a 
jamais été facile à gouverner. 
Maintenant, ce sera encore plus 
dur». A Montréal, le Devoir a 
estimé que «le combat des chefs 
commence. Le dtier Chrètien- 
(Lucien) Bouchard (chef du Bloc 
québécois et nouveau chef de 
l'opposition aux Communes) qui 
s'amorce sera féroce, impitoyable. 
Que deux Québécois en soient les 
principaux protagonistes le rendra 
encore plus dramatique». - (AFP. 
Reuter.) 


NICARAGUA 


Les naturalisations suspectes des sandinistes 


Confronté aux révélations an 
chaîne sur la prâaenca de ter- 
roristes - anciens rréUtants des 
Brigades rouges italiennes 
notamment, - le Nicaragua 
s'apprête à réviser las dossiers 
de plus de neuf cents per- 
sonnes naturalisées sous (e 
gouvernement de Daniel 
Ortege pour la plupart U gou- 
vernement de Chamorro 
est soumis à d'intenses pres- 
sions des Etats-Unis qui, en 
échange de leur aide, exigent 
des snquâtss approfondies 
dans plusieurs cas. 

MANAGUA 


autres de la formation des plon- 
geurs des services spéciaux du 
ministère de l'intérieur. La gou- 
vernement Ortega s'était borné 
è répondre que l'ancien terro- 
riste ne se trouvait pas au Nica- 
ragua. il obtiendra pourtant la 
nationalité nicaraguayenne 
en octobre 1988 (Journal offi- 
ciel du 1- février 1989). Depuis, 
l’ancien terroriste a ouvert à 
Managua un restaurant très fré- 
quente par la classe politique et 
les diplomates, qui ignorent 
jart le lourd 


dentelle» d'une énorme cache 
d'armes dans un quartier de 
d’autre part. 


pour (a plupart 
priétaii 


du propri 
Roma. 


aire du tJagica 


de notre envoyé spécial 

«Nous voûtons que notre 
pays cesse d'être considéré 
comme un repaire de terro- 
ristes », répète le ministre des 
affaires extérieures, Emesto 
Lad. U rappelle que «te gouver- 
nement sandiniste avait autorisé 
l'installation sur le territoire 
national de toutes sortes de 
mouvements de guérilla et d'or- 
ganisations terroristes » au 
cours de la période 1979- 
1990. 

La découverte, la semaine 
dernière, des activités d'un 
ancien militant des Brigades 
rouges italiennes, Atessio CasL 
mini, qui participa à l’enlève- 
ment d Aide Moro, assassiné à 
Rome en 1978, a relancé le 
débat sur ce thème. Condamné 
par contumace è quatre 
reprises à la prison è perpétuité 
pour les meurtres de quatorze 
personnes (carabiniers, dlri- 

n nts politiques, magistrats...), 
st arrivé au Nicaragua en 
1982. 

Depuis 1984, (es autorités 
italiennes tentent, sans succès, 
d'obtenir des informations sur 
Casimirri, qui s'occupait Qntre 


Après la défaite électorale 
des sandinistes en février 
1 990, plusieurs centaines 
d'« internationalistes », surpris 
et affolés, allaient eux aussi 
bénéficier d'une procédure 
expéditive pour obtenir un pas- 
seport nicaraguayen : près de 
cent vingt Espagnols, dont une 
quinzaine de Basques Dés è ['or- 
ganisation séparatiste ETA, une 
dizaine de Français, quinze Ita- 
liens, une soixantaine de Jorda- 
niens, environ quarante Palesti- 
niens. autant de Cubains et 
près de six cents Satvadoriens. 

Ua lies avec l’attentat 
du World Truie Center 

Ces naturalisations hâtives 
indisposèrent le nouveau gou- 
vernement formé par la prési- 
dente Violera ChamorTo, 
n'était cependant pas 
mesure de les remettre en 
question, les sandinistes ayant 
conservé le contrôle de l'armée, 
de la pofice, de la justice et des 
services d'immigration. Deux 
explosions, survenues cette 
armée, allaient cependant chan- 
ger le cours des choses ; l'at- 
tentat qui, en février, fit sept 
morts et plus d'un millier de 
blessés au World Trade Cerner 
de New-York, d'une part; et, le 


qui 

en 


Dans le premier cas, la police 
américaine découvrit cinq pas- 
seports nicaraguayens au domi- 
cile d'un suspect, ibrahim Bga- 
browny. Selon Managua, ces 
«vrais» passeports auraient été 
obtenus grâce à de fausses 
déclarations des titulaires. Il 
reste è vérifier qu'un autre sus- 
pect détenu à New-York, 
Mohammed Saiameh, qui aurait 
loué le véhicule utilisé pour l'at- 
tentat dans la métropole améri- 
caine, n'est pas la môme per- 
sonne qu'un Jordanien portant 
te nom de Mohammed Saiama. 
Ce dernier a obtenu la nationa- 
lité nicaraguayenne le 11 avril 
1990, selon la liste des. étran- 
gers naturalisés du ministère de 
l’intérieur. 

Lors ^e l'explosion de le 
cache d'armes de Managua, on 
découvrit plus de trois cents 
passeports de vingt-deux natio- 
nalités et des mifters de pages 
sur tes habitudes de nombreux 
chefs d'entreprise latino-améri- 
cains, considérés comme des 
cibles pour des enlèvements. Le 
chef de l'armée nicaraguayenne, 
le général Humberto Ortega, 
attribua les quantités d'armes 
découvertes, y compris de* 
missiles sol-air, et ces docu- 
ments compromettants è la 
guériHa satvadorienne. 

Les services de renseigne- 
ment sandinistes pouvaient-ils 
cependant ignorer l'existence 
de cette cache et des nom- 
breux autres souterrains décou- 
verts per la suite ? L’expulsion 
de trois membres de FETA, 
impliqués dans cette affaire, 
confirme que certaines organi- 
sations continuent de bénéficier 
d'appuis logistiques au Nicara- 
gua, héritage d’une longue rela- 
tion avec les sandinistes. 


23 mal, la découverte tacci- BERTRAND DE LA GRANGE 
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L'examen du projet de révision constitutionnelle à l'Assemblée nationale 


La majorité devrait approuver sans 


réforme du droit d’asile 


■ UN DÉBAT RAPIDE. Us 
députés ont entamé, mercredi 
27 octobre, l'examen du projet 
de loi constitutionnelle relatif 
eaux accords internationaux en 
matière de droit d'asita», pré- 
senté par Pierre Méhaignerie, 
garde des sceaux. A quelques 
exceptions prés, la droite devrait 
faire bloc derrière la gouverne- 
ment pour approuver ce texte. 
Après avoir été longtemps 
embarrassés par l'accord inter- 
venu entre François Mitterrand 
et Edouard Balladur sur cette 
réforme, les socialistes combat- 
tront le texte mais sans recourir 
aux techniques d'obstruction. 

■ COHABITATION. La projet 
soumis au Parlement résulte 
d'un accord laborieux entra le 
président de la République et le 
premier ministre. M. Mitterrand 
a affirmé qu'il représente un 
progrès du droit, parce que la 
possibilité, pour la France, d'ac- 
corder l'asile politique à qui «Ile 
le souhaite sera inscrite dans la 
texte même de la Constitution, 
et non plus déduite du préam- 
bule de 1946, auquel renvoie la 
loi fondamentale ‘ actuelle. 
Cependant, le préambule, lui, 
fait ofatigation à la France d'offrir 
un refuge aux étrangers persé- 
cutés dans leur pays pour leur 
action en faveur de la Hberté. 



Depuis six mois, le scénario se 
reproduit à l'identique. Une frange 
de dépotés de droite succombe à 
quelques états d’âme ou se laisse 
gagner par une mauvaise grogne 
devant un texte gouvernemental. 
Les ministres et, souvent, le pre- 
mier d’entre eux, entrent aussitôt 
en scène poux neutraliser ces 
humeurs défaillantes. La reprise en 
main a invariablement pour 
théâtre les réunions de groupe du 
mardi après-midi à ' l’Assemblée 
nationale : on fournit courtoise- 
ment aux récadJtrants les explica- 
tions exigées, tout en les rappelant 
fermement à la solidarité vis-à-vis 
de l’exécutif. Et les interrogations 
se dissipent par enchante- 

ment 

Déjà observée sur des dossiers 
comme l’emploi ou la partie 
recettes du budget, cette remise en 
ordre de marche se produira de 
nouveau au sujet de la révision 
constitutionnelle sur le droit 
d’asile, dont la discussion parle- 
mentaire devrait âtre étonnam- 
ment rapide. Un jour de débat en 
séance publique, mercredi 27 octo- 
bre, un jour d'examen en commis- 
sion des lois le 21 octobre, aucune 
commission saisie pour avis (la 
commission des affaires étrangères 
aurait pu l’être) : tout aura été fait 
pour édulcorer le débat 

En se déplaçant personnelle- 
ment, mardi, devant le groupe 
UDF, Edouard Balladur, Pierre 
Méhaignerie, Charles Pasqua et 
Alain Lamassoure, ont pesé de 
tout leur poids pour faire taire les 
inquiétudes de la majorité. Charles 
Millon, président du groupe, atten- 
dait une « explication très claire » 


de la paît du gouvernement D l’a 
obtenue au-delà des ses souhaits. 

M. Méhaignerie s’est chargé de 
l'exposé juridique. Il a expliqué en 
quoi cette révision est n néces- 
saire» depuis la décision du 
Conseil consitutionnci du 13 août 
qui fait «obligation» k la France 
d’examiner toute demande d’asile 
émanant d’un étranger se récla- 
mant du préambule de la Consti- 
tution de 1946. Charles Pasqua, 
hii, s’est contenté d’arguments plus 
- politiques. Il a rappelé que cette 
réforme permettrait de donner au 
gouvernement nies moyens de hâ- 
ter contre l’immlgraiion clandes- 
tine». N’est-ce pas là un des volets 
du programme sur lequel la nou- 
velle majorité a été élue? Les 
députés UDF n’ont donc guère eu 
de mal souscrire au propos de 
M. Pasqua, eux qui avaient déjà 
voté son premier projet de loi lors 
de la session de printemps. 

Une minorité 
de sceptiques 

Alors, bien sûr, il y a les grin- 
cheux. Ceux qui, comme Laurent 
Dominati (Paris), estiment que 
l’on aurait pu se contenter d’une 
loi ordinaire ou qui doutent de 
l'efficacité du nouveau dispositif. 
Ceux qui, tels Alain Griotteray 
(Val-de-Marne) ou Philippe de Vil- 
liers (Vendée), sont d’emblée hos- 
tiles aux accords de Schengen et 
ne voient donc pas pourquoi ils 
cautionneraient leur application. 
Ou ceux qui, à l’instar de Claude 
MaHmret (Allier), se sont toujours 
refusés à «linianfpr les surenchères 
sécuritaires qui travaillent, en per- 
manence, la majorité. 


difficulté la 

Cependant, ces sceptiques-là, 
animés, au demeurant, par des 
motivations souvent contraires, ne 
pèsent pas lourd face au consensus 
ambiant. Le groupe UDF estime, 
en effet, dans son écrasante majo- 
rité qu* Mil ne fim pas couper les 
cheveux en quatre », selon la for- 
mule du centriste Jacques Barrot 
(Haute-Loire). Il devrait donc sui- 
vre sans sourciller ravis de Jean- 
Pierre Philibert (Loire), rapporteur 
de la commission des lois - dési- 
gné parce qu’il avait été, déjà, le 
rappporteur du projet de loi de 
M. Pasqua sur le contrôle de l’im- 
migration au printemps dernier, - 
qui considère, dans son rapport, 
que le « bien-fondé » de la politique 
du gouvernement * n’est contesté 
que par une minorité de défenseurs 
du droit d’asile, dont le zèle aveu- 
gle pourrait finir par nuire à leur 
cause». 

Tout au plus les députés du PR 
demanderont-ils qu’à l'avenir « les 
modifications de la Constitution 
soient strictement limitées aux 
réformes indispensables», selon les 
termes d’un communiqué diffusé, 
mardi, par José Rossi (Corse-du- 
SudX leur porte-parole. 

Au RPR, les sceptiques sont une 
petite minorité, aussi, mais ils se 
sont fait bruyamment entendre, 
mardi, lors de la réunion du 
groupe néo-gaulliste, par la voix de 
Pierre Mazeaud (Haute-Savoie), 
qui a vertement interpellé 
M. Méhaignerie. Le président de 
la commission des lois s’est 
notamment interrogé sur e l’oppor- 
tunité» d'inscrire dans la Consti- 
tution une disposition déjà conte- 
nue dans les accords de Schengen 


(article 29. alinéa 4), celle qui 
réserve à chaque Etat le droit sou- 
verain de traiter une demande 
d’asile qui incombe en principe à 
un autre Etat 

Pas d'obstruction 
du PS 

Cette précision (le deuxième ali- 
néa du texte gouvernemental) 
avait été souhaitée par François 
Mitterrand comme la condition 
sine qua non de S3 signature au 
bas du projet de révision . Jugeant 
cet alinéa « inutile », M Mazeaud 
a l'intention de déposer, en com- 
pagnie de sou compère André 
Fanton (Calvados), un amende- 
ment visant à le supprimer. D’au- 
tres députés RPR sont plongés 
dans la perplexité, tels Nicole 
Catala (Paris), Robert-André 
Vivien (Val-de-Marne) ou Robert 
Pandraud (Seine-Saint -Denis). Ce 
dernier demande instamment la 
mise en place d'un fichier spécifi- 
que aux déboutés de l’asile en 
Europe, faute de quoi la révision, 
selon lui, «ne servira à rien». Si 
un vote négatif de la part de ces 
sceptiques-là semble exclu, des 
abstentions sont envisageables. 

A gauche, l’attitude hostile du 
PC. qui considère que ce texte 
constitue * une dérive dangereuse 
vers la supranationalité », n'a 
jamais posé de problème au sein 
du groupe parlementaire. Après 
avoir connu les affres de l'embar- 
ras par crainte de donner le sen- 
timent de désavouer M. Mitter- 
rand, les socialistes se sont, eux 
aussi, alignés sur une position de 
refus, sous la pression, notam- 
ment, de Julien Dray (Essonne). 


En compagnie de Ségolène 
Royal (Deux-Sèvres), M. Dray sou- 
haitait même recourir aux techni- 
ques de l’obstruction parlemen- 
taire. Le groupe a finalement 
décidé de s’imposer au texte, qui, 
s’il ne représente pas en lui-même 
a un recul», opère «une confusion 
inadmissible entre immigration et 
droit d’asile», selon Martin Malvy, 
prérident du groupe, 
i Le groupe socialiste n’a pourtant 
jpas souhaité assortir ce refus d’une 
i vigoureuse bataille de procédure. Il 
[défendra la rituelle question préa- 
lable (signifiant qu’il n’y a pas lieu 
à délibérer), ainsi que le renvoi en 
commission, mais les députés 
socialistes ne déposeront pas 
d’amendements. Le débat ne 
devait donc pas occuper davan- 
tage, à l’Assemblée nationale, 
qu’une petite journée. Le vote 
aura lieu mardi 2 novembre. 

FRÉDÉRI C BOBIN 

ESSAIS NUCLÉAIRES : le RPR 
demande la création d'une 
mission parlementaire d'infor- 
mation. - Le groupe RPR de 
l’Assemblée nationale a décidé, 
mardi 26 octobre, de demander 
la création rapide, au sein de la 
commission de la défense, d’une 
mission parlementaire d'informa- 
tion sur les essais nucléaires, qui 
devrait déterminer si la reprise 
des expérimentations est néces- 
saire, ou non, pour passer au 
stade de la simulation par ordi- 
nateur. Le RPR souhaite * éclai- 
rer ce point, connaître très exacte- 
ment la position des experts», a 
déclaré Bernard Pons, président 
du groupe. 






CLÉS/ Chronologie 


■ 8 avril 1993 : Edouard Bal- 
ladur,^ pans sa déclaration de 
politique, générale- devant. T Af- 
sepiblée nationale, . le premier 
ministre qqqoncà que Ja législa- 
tion "sur les, conditions d'entrée 
et de séjour des étrangers en 
France sera durcie. 

■ 2 juin : Charles Pasqua. Le 
conseil des ministres adopte le 
projet de loi préparé par Charles 
Pasqua, après que le Conseil 
d’Etat en a contesté diverses 
dispositions et que plusieurs res- 
ponsables religieux ont critiqué la 
politique d'immigration menée 
par le nouveau gouvernement. 
De nombreuses organisations de 
défense des droits de l'homme 
condamnent ce texte. U prévoit, 
notamment, que la France appli- 
quera les accords européens sur 
le droit d'asile de façon à n'être 
contrainte d'examiner aucun dos- 
sier de demandeur d'asile ayant 
transité par le territoire d'un de 
ses partenaires. 

■ 1 5 juin : Assemblée natio- 
nale. La discussion du projet 
commence au Palais- 
Bourbon. Une partie de la majo- 
rité cherche à l'assouplir, alors 
qu’une autre, derrière Alain Mar- 
saud, député (RPR) proche du 
ministre de l’intérieur, veut le 
durcir. La partie de ce texte sur 
(es modalités d'application du 
droit d'asile n’est pratiquement 
pas discutée avant qu'il ne soit 
approuvé par le RPR et l'UDF, 
mais repoussé par le PS et le 
PCF. 

■ 6 juillet : Sénat. Charles 
Lederman, au nom du PC, 
dénonce un texte qui «met à mal 
le droit d’asile». Les députés et 
les sénateurs se mettent facile- 
ment d’accord sur la version 
définitive du projet. Les séna- 
teurs socialistes, ainsi que, en 
commun, les députés socialistes 
et communistes, saisissent le 
Conseil constitutionnel en 
arguant, notamment, des restric- 
tions apportées au droit d'asile 
en contradiction avec l’alinéa 4 
du préambule de la Constitution 
de 1946, qui proclame : eTotit 
homme persécuté en raison de 
son action en faveur de la Rberté 
a droit d'asile sur les territoires 
de la République. » 

■ 13 août : Conseil constitu- 
tionnel. Les neuf gardiens de la 
Constitution, à l'unanimité, cen- 
surent partiellement le texte de la 
loi. Ils estiment que ('application 
des accords européens sur le 
droit d'asile (de Schengen, déjà 
ratifiés par la France, et de 
Dublin, qui ne le sont toujours 
pas été) ne doit pas dispenser fa 
France d’examiner les demandes 
d’asile des personnes se récla- 


mant du préambule de 1946, ces 
accords permettant d'ailleurs à 
un Seras deefrtacraiqaître, par 
excaptidn-'ÿ ta’Tègte général*, le 
statut tferféf&g& àPù n «demandeur 
dont 4d l ba3*;’<hofmatàrnent, relè- 
verait d'un de ses partenaires. 

■ 23 août : Chartes Pasqua. La 
ministre de l'intérieur réagit vive- 
ment à cette décision, affirmant 
qu'elle s l'empêche d'appliquer 
sa politique». Dans un entretien 
au Figaro du 23 août, M. Pasqua 
affirme qu'il n'y a pas a d’autre 
chemin que la révision constitu- 
tionnelle». Lors d’une conférence 
de presse, le 25 août, M. Balla- 
dur reprend à son compte l'ana- 
lyse de son ministre. Au cours 
du conseil des ministres, le 
même jour, le président de la 
République mat 8n garde le gou- 
vernement «contre le réveil 
d'éléments passionnels » et 
annonce que, lorsqu’il sera an 
possession des propositions de 
celui-ci. il procédera è sa «pro- 
pre lecture» et veillera «au res- 
pect strict des droits fondamen- 
taux des personnes». 

n 23 septembre : Conseil 
d'Etat. Pendant un mois le débat 
est vif. Une partie de la majorité 
pousse M. Balladur à engager 
une épreuve de force avec 
M. Mitterrand, M. Pasqua envisa- 
geant môme un référendum sur 
le sujet. Les deux cohabitants, au 
cours de nombreux entretiens, 
s'efforcent d'éviter la crise. Le 
président de la République finit 
par demander au premier minis- 
tre de consulter le Conseil d'Etat, 
mais il est demandé à celui-ci si 
la France peut, par une simple 
disposition législative, se dispen- 
ser d'examiner les dossiers des 
réfugiés se réclamant du préam- 
bule de 1946. Le 23 septembre, 
la réponse est nette : pour par- 
venir à ce résultat, il fout modi- 
fier la Constitution. 

■ 20 octobre ; conseil des 
ministres. Le débat continue 
entre M. Mitterrand et M. Balla- 
dur, puisque, en vertu môme de 
la Constitution, un accord entre 
eux 8St indispensable pour enga- 
ger un processus de révision. Le 
chef de l’Etat obtient que soit 
ajouté un deuxième alinéa au 
projet reconnaissant le droit sou- 
verain de ia France d'accorder le 
droit d'asile è qui elle veut. Le 
conseil des ministres adopte, 
alors, le texte de ce projet sans 
tenir compte des remarques de 
formes du Conseil d'Etat. Il esl 
immédiatement déposé sur le 
bureau de l'Assemblée nationale, 
le premier ministre faisant savoh 
qu’il souhaite que le Parlement 
l'adopte sans t’amender. 


\ 




La discussion budgétaire 


Michel Barnier et Ségolène Royal 
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Les députés défendent en chœnr 
lacauseïs anciens combattants 


L'Assemblée nationale a 
adopté, mardi 26 octobre, les 
crédits du ministère de l'envi- 
ronnement, d'un montant de 
1,638 milliard de francs, soit, 
environ, un millième du budget 
total de l'Etat Le RPR et l'UDF 
ont voté pour, le PS et le PC 
contra, la discussion donnant 
Heu à un échange assez vif 
entre Michel Barnier et son pré- 
décesseur socialiste au minis- 
tère, Ségolène Royal. 

L’analyse budgétaire n’étant pas 
une science exacte, chacun pourra 
retenir, de celle des crédits de f en- 
vironnement, l’évolution qui l’ar- 
range. Le projet de budget pour 
1994 présenté par Michel Barnier, 
ministre de l'environnement, pré- 
sente la particularité, en effet, 
d’être & la fois en baisse de 3,7 % 
par rapport à l’exercice en cours, 
en hausse de l % pour les crédits 
de paiement et de 3 % pour les 
autorisations de programmes par 
rapport à la loi de finances de 
1993 et en augmentation de 9,1 % 
si l’on s’en tient, comme le minis- 
tre, à une comparaison «à struc- 
tures constantes». Prudent, le suc- 
cesseur de M. Barnier comme 
rap porteur spécial de la commis- 
sion des finances, Denis Merville 
(RPR, Seine-Maritime), s’est 
contenté de relever que les moyens 
d’action du ministère serrait m glo- 
balement majorés». 

Plusieurs porte-parole de la 
majorité se sont émos cependant 
de l’insuffisance des crédits de 
recherche, des retards pris dans 
rapplfcatioa des lois adoptées sous 
la précédente législature et, plus 
encore, de la crise de l’Agence de 
l'environnement et de la maîtrise 
de l’énergie (ADEME), créée par 
Brice Lalonde, pour laquelle les 
crédits en provenance du ministère 
de l’indostrie seront en diminu- 
tion, Tan prochain, de 40 %. Dans 
l’opposition, Jean Tardito (PC, 
Bouches-du-Rhône) a interpellé le 
ministre en ces termes : «Qu’est 
donc devenue votre idée d’un grand 
ministère de l'environnement, que 
vous défendiez, à juste titre, lorsque 
vous étiez rapporteur de la commis- 
sion des finances?» 

La critique la plus féroce pour 
M. Barnier est venue du précédent 
titulaire de son ministère. Se 
posant en conseillère expérimentée 
du nouveau ministre, Ségolène 
Royal (PS, Deux-Sèvres) a 


dénoncé la baisse du budget «qui 
traduit l’affaiblissement d’un minis- 
tère devenu fragile et secondaire». 
« Le gouvernement, en sacrifiant 
l’environnement à la aise, commet 
une erreur économique», a-t-elle 
ajouté. Piqué au vif, M. Barnier a 
répliqué : <r Compte tenu du peu de 
temps que vous avez passé, 
madame, à la tête du ministère et 
du bruit que vous y avez fait, je 
m’attendais à plus d’humilité et de 
réserve de votre part.» 

Dans un long plaidoyer, il n’a 
cessé de justifier sa politique par 
référence à « l’esbroufe » pratiquée 
précédemment. «Lors de ma 
nomination, cinquante-cinq décrets 
étaient en souffrance. A la fin de 
l’armée, il n'en restera plus qu’une 
vingtaine à publier», a précisé 
M. Barnier. 

U a confirmé qu’un projet de loi 
sur la clarification des compé- 
tences de FEtat et des collectivités 
territoriales en matière d'environ- 
nement sera présenté an Parlement 
lors de la prochaine session de 
printemps, au moment même où 
deux cent cinquante jeunes appelés 
du contingent pourront effectuer, 
pour la première fois, leur service 
national an titre de la « sécurité 
écologique». 


Face à l'hostilité des députés 
de la majorité RPR et UDF, Phi- 
lippe Mestre, ministre des 
anciens combattants et des vic- 
times de guerre, a été contraint 
de demander, mardi 26 octobre, 
la réserve du vote sur les crédits 
de son ministère. D'un montant 
de 26,81 milliards de francs, le 
budget des anciens combattants 
est en baisse de 2,65 % par 
rapport à 1993, soit une réduc- 
tion inférieure à celle du nombre 
de ses ressortissants. 

Scène rituelle, & l’Assemblée 
nationale, pour l’examen du bud- 
get des anciens combattants : les 
bancs des députés sont exception- 
nellement garnis, et les tribunes 
du public regorgent de specta- 
teurs. « Nous travaillons sous le 
regard des associations d’anciens 
combattants », lance Christian 
Cabal (RPR, Loire). On ne sau- 
rait mieux dire, et le « regard » 
pèse lourd. Tellement lourd qu’il 
bouleverse les règles pourtant 
bien établies de la solidarité entre 
la majorité parlementaire et le 
gouvernement. Bernard Schreiner 
(RPR, Bas-Rhin) dénonce « l’ab- 
sence de volonté politique qui 
transparaît dans ce budget». 
François Rocbebloine (UDF, 


JEAN-LOUIS SAUX 


Là corne au vote 


Les nouvelles modalités du 
vote personnel, voulues par le 
président de l' Assemblée natio- 
nale, Philippe Séguin, ont des 
conséquences imprévues sur les 
rythmes biologiques des dépu- 
tés. Au coup de sonnette annon- 
çant le scrutin, les couloirs du 
Palais-Bourbon sa transforment 
en une dangereuse piste de 
course pour les parlementaires, 
qui se nient vers l’hômtcycte afin 
de prendre part au vota * C’est 
Pavlov I» a constaté, mardi 
26 octobre, Martin Malvy, le pré- 
sident du groupe socialiste. Le 
député du Lot venait cfinterrom- 
pre brutalement sa conférence 
de presse hebdomadaire pour 
aller voter contre les crédits du 
ministère de l'industrie et des 
postes et télécommuticattona. 

Parti à grandes enjambées. 
Chartes MOlon, son homologue 


de l'UDF, n'a, hélas, pas eu 
l'heur de regagner son banc à 
temps. Quant au président de ta 
commission des finances, Jac- 
ques Barrot (UDF), il a été. lui 
aussi, pris de court, en dépit 
d'efforts méritoires. eJ’ai 
gBssé», s'est-fl excusé, avant de 
rédamar «une prime de risque». 

Claude Malhuret (UDF) a 
impressionné par ta souplesse de 
sa foulée, Georges Hage (PC) a 
téléscopé sans ménagement un 
fonctionnaire de l'Assemblée 
nationale. Le plus sérieuse ment 
du monde, Daniel Garrigue (RPR) 
a pris la parois dans l'hémicycle, 
pour exiger une modification du 
règlement de l'Assemblée, 
accordant davantage de temps 
au vote afin de préserver, à 
l'avenir, ta santé des parlemen- 
taires. 

P. R-D. 


Loire), champion toutes catégo- 
ries de la démagogie, relève les 
«graves insuffisances» des crédits 
ministériels et « l’action déce- 
vante» du ministre des anciens 
combattants. 

Parmi les orateurs de la majo- 
rité, c’est à qui s’affichera le plus 
sévère à l’égard du gouverne- 
ment. Le jeu est sans risque et 
sans gloire : face à l’opposition 
du RPR et de l’UDF, le gouver- 
nement a déjà laissé entendre 
qu’il demandera la réserve des 
crédits de ce budget, c’est-à-dire 
qu’ü ne les soumettra pas à un 
vote à la fin de la séance. Les 
députés peuvent donc jouer sans 
crainte les matamores face aux 
délégués des associations d’an- 
ciens combattants, présents dans 
les tribunes. 

Victime «consentante» de ce 
petit jeu parlementaire, Philippe 
Mestre, ministre des anciens 
combattants, savait parfaitement 
à quoi s'attendre en entrant dans 
l’hémicycle. Son budget il îe sait, 
ne répond pas à une des revendi- 
cations essentielles des associa- 
tions, le bénéfice de l'ouverture 
de la retraite anticipée pour les 
anciens combattants d’Algérie. 

Aux députés, M. Mestre est 
donc venu dire que le coût de 
cette mesure, évalué au mini- 
mum à 60 milliards de francs, 
«est si élevé qu’il s'avère totale- 
ment incompatible avec la politi- 
que gouvernementale de redresse- 
ment de l'équilibre financier des 
régimes sociaux». Maigre conso- 
lation, « le gouvernement n’entend 
pas .en rester là», précise le 
ministre des anciens combattants, 
et «il recherche une mesure tangi- 
ble pour témoigner de la recon- 
naissance de la nation à l’égard 
des anciens d’Algérie». Aucun 
député n'est parvenu à obtenir 
des éclaircissements sur le sens 
de cette «tangibilité». 

La place de M. Mestre était 
d’autant moins enviable qu'il est 
signataire, avec le premier minis- 
tre, M. Balladur, et l'ensemble 
des déçutés RPR et UDF, d’une 
proposition de loi, rédigée dans 
l’euphorie de l’opposition, en 
faveur de l’octroi de cette retraite 
anticipée. Il ne lui restait plus, 
dès lors, qu’à accepter de subir 
patiemment, pendant 
trois heures de débat la rhétori- 
que de foire des parlementaires, 
en méditant sur les signatures 
que Ton appose sans réfléchir au 
bas de certains textes. 

PASCALE ROBERT- DIARD 
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POLITIQUE 


Le projet de loi sur la santé publique et la protection sociale 

Les sénateurs instituent le dépistage obligatoire du sida pour les tobercolenx 


U Sénat a examiné en pre- 
mière lecture, mardi 26 octobre, 
le projet de loi relatif à la santé 
publique et à la protection 

sociale, présenté par Philippe 
Douste-Btazy (UDF-CDS), ministre 
délégué à ta santé- H a adopté la 
texte, dans la nuit après l'avoir 
modifié par une soixantaine 
d'amendements, souvent contra 
la volonté du ministre, la RPR et 
l'UDF ont voté pour, le PS et le 
PC contre. L’amendement le plus 
spectaculaire et le plus contro- 
versé institue le dépistage obliga- 
toire du sida pour les personnes 
attentes de la tuberculose. 

Philippe Douste-Blazy se sou- 
viendra longtemps de la défense 
de son premier projet de loi 
important devant des parlemen- 
taires. Les sénateurs ne lui ont pas 

COMMENTAIRE 


fait de cadeau, mardi, l'attaquant 
sur tous les fronts, réécrivant sur 
certains points le texte A S’opposé 
des intentions gouvernementales. 
D’entrée de jeu, tout en remer- 
ciant le ministre d'avoir déposé en 
premier lieu ce projet devant le 
Sénat, Claude Huriet (UC, 
Meurthe-et-Moselle), rapporteur de 
la commission des affaires sociales, 
l’avait prévenu : son texte visait 
un objectif louable, celui k d'adap- 
ter V appareil sanitaire aux nou- 
veaux enjeux de santé publique », 
mais il comportait des « méthodes 
maladroites et inopportunes », et 
les sénateurs se proposaient «d’y 
remédia- v. 

En fait, nombre de sénateurs 
regrettaient de devoir discuter 
d'un vaste «DMOS», texte fourre- 
tout comportant diverses mesures 
d'ordre social, qui ne disait pas 
son nom, alors qu’ils attendent 
avec impatience (a fameuse lai 


Déraison 


quinquennale sur la protection 
sociale, promise par Simone Vol, 
dont certains ont déploré l’absence 
au Palais du Luxembourg. 

M. Douste-Blazy aurait dû se 
méfier, aussi, du ton patelin de 
Jean-Pierre Fourcade (Rép. et 
Ind.), président de la commission 
des affaires sociales, engageant le 
jeune ministre à se prêter an débat 
dans le même esprit d’ouverture 
que les sénateurs. * C’est la pre- 
mière fois que vous participez à un 
débat parlementaire sur un texte 
difficile, où vous avez rassemblé un 
certain nombre de mesures déli- 
cates », avait relevé M. Fourcade. 
Moyennant qnoi, le sénateur des 
Hauts-de-Seine ne s’est pas privé, 
à chaque tournant stratégique du 
débat, d’intervenir pour «emporter 
te morceau» face au ministre qui 
ne montrait pas, il est vrai, une 
grande pugnacité. 


R EVIENT-IL aux sénateurs de 
dicter ce que doit être le com- 
portement des médecins face h 
l’épidémie de sida? L’adoption par 
une latge majorité des membres 
de la Haute Assemblée d’un texte 
prévoyant l’obligation du dépistage 
de l’infection par le virus du sida 
chez les personnes déjà infectées 
par le bacile de Koch démontre à 
quei point l'irrationnel, (a passion 
et la déraison peuvent continuer à 
prévaloir dès lors que l’on traite de 
cette épidémie et des moyens de 
la contrôler. 

La fréquence de l'association de 
oes deux infections est un phéno- 
mène inquiétant déjà observé 
depuis plusieurs années en diffé- 
rents endroits du monde. Pour 
autant aucun argument rationnel ne 
permet d'affirmer que l’instauration 


d'un dépistage contraignant serait 
de nature à freiner l'extension du 
fléau. On sait bien au contraire que 
toute initiative allant dans le sens 
de la stigmatisation est, sans 
même évoquer le respect des 
droits de l'homme, totalement 
contraire aux intérêts de la santé 
publique. 

Ecrire ces vérités ne doit nulle- 
ment conduire à une sous-estima- 
tion de la réalité épidémiologique. 
La nouvelle et grave situation créée 
par l’épidémie de sida impose un 
bouleversement des rapports entre 
le médecin et celui qui se confie à 
lui, la recherche des stigmates de 
l'infection virale ne pouvant être 
mise en asuvra qu'avec ('accord du 
patient. Le corps médical prend 
progressivement la mesure de 
l'évolution qu’impose dans sa pra- 


tique quotidienne ta dissémination 
de ce virus sexuellement tra nsmis - 
cible. 

L'exemple des femmes 
enceintes qui, dans leur immense 
majorité, acceptent aujourd'hui ce 
dépistage est (à pour démontrer 
l’inanité de tous fes appels lancés 
à la fin des années 80 par quel- 
ques mandarins extrémistes pour 
rendre cette recherche obligatoire. 
La démarche adoptée par (a majo- 
rité des sénateurs, à laquelle n'a 
pas pu s'opposer le ministre délé- 
gué à la santé, se fonde sur une 
conception largement dépassée 
des rapports médecin-malade et 
sur le mythe d'un contrôle pofidar 
des makfes infectieuses. A ce titre 
elle ne pourra qu’échouer. 

JEAN-YVES NAU 


C’est ainsi qu'a été adopté, con- 
tre l'avis de M. Dousie-Blazy, 
l'amendement le plus spectacu- 
laire : l’obligation du dépistage du 
sida pour les malades de la tuber- 
culose, voulue par les sénateurs, 
dont rassemblée a pris souvent les 
allures d’une réunion de médecins 
prêchant pour leurs chapelles. Pré- 
sentant l’amende ment incriminé, 
adopté contre son gré, M. Huriet a 
exprimé, d’ailleurs, son embarras 
par un lapsus, en parlant de «pro- 
poser» le dépistage alors que le 
texte de l'amendement prévoyait 
V k obligation». 

Les ambiguïtés 

de M Fourcade 

Rappelé à l'ordre par Jean Ché- 
rioux (RPR, Paris), il a avoué : 
«J’ai pris mes désirs pour la réa- 
lité... La majorité de la commis- 
sion a retenu l’obligation. » «Il fau- 
drait avoir, tout de même, le 
courage de décider le dépistage 
obligatoire », a répliqué M. Ché- 
rioux, tandis que Ourles Descours 
(RPR, Isère), plus nuancé, recon- 
naissait : «Je suis perplexe. J’ai 
déposé un amendement sur le 
dépistage des détenus qui souffrent 
de tuberculose.» 

Le rapporteur espérait implicite- 
ment l’adoption de ce dernier 
amendement, en accord avec le 
ministre, qui refusait, en revanche, 
le dépistage obligatoire des tuber- 
culeux. Malgré ce soutien et celui 
du sénateur socialiste Franck 
Sérusclat (Rhône), qui a fiait 
remarquer que le dépistage obliga- 
toire n’est pas raisonnable, parce 
qu'O faudrait y soumettre les inté- 
ressés tous les trois mois, le minis- 
tre a été emporté par la vague des 
sénateurs RPR les plus durs - 
Alain Vasselie (Oise), Paul Blanc 
(Pyrénées-Orientales), Jacques 
Sourdille (Ardennes) -, dont les 
arguments ne pouvaient cacher des 
relents de moralisme. 

M. Fourcade n’a pas arrangé les 
choses en adoptant une attitude 
ambigus. « Votons cet amende- 


ment! Qu’il soit considéré comme 
un signal d'alarme!» a-t-il affirmé, 
tout en proposant, simultanément, 
au gouvernement de «mettre à 
profit la navette entre le Sénat et 
l’Assemblée nationale pour trouver 
une solution qui satisfasse tout le 
monde». 

Le ministre a été battu, aussi, A 
l'unanimité, sur son intention 
d’imposer un recours hiérarchique 
contre les décisions de l’Agence du 
médicament, «instrument scientifi- 
que de qualité» chargé d’autoriser 
la mise sur le marché des médica- 
ments sans se laisser imposer les 
classifications américaines ou alle- 
mandes. « Faites ce que vous vou- 
lez sur les prix et la remboursabi- 


litè. s'est emporté M. Fourcade, 
mais laissez l'Agemx décider libre- 
ment de la valeur d’un médica- 
ment! Il en va de la crédibilité 
internationale de notre pays sur le 
plan scientifique. » 

Le ministre a dû, quand même, 
à la commission de pouvoir garder 
à peu près intact son objectif de 
planification hospitalière, pré- 
voyant notamment la fermeture de 
nombreux lits, malgré f opposition 
de certains sénateurs qui ont 
défendu leur position d’élu local, 
généralement président du conseil 
d ’administra tion de l'établissement 
de santé de leur territoire. 

CLAIRE BLANDIN 


Les principales mesures adoptées 


Les sénateurs ont adopté en pre- 
mière lecture, mardi 26 octobre, 
après les avoir profondément 
amendés, les principaux articles 
suivants du projet de loi relatif à la 
santé publique et à la protection 
sociale: 

- l’article 1* rénove la législation 
en matière de lutte contre la tuber- 
culose : la vaccination par le vaccin 
antituberculeux BCG devient obli- 
gatoire, mais, surtout, un amende- 
ment oblige les «personnes atteintes 
d’une tuberculose évolutive» A se 
soumettre « obligatoirement à un 
'test de dépistage du virus de l’im- 
munodéfidence humaine» ; 

- l’ article 2 assure la prise en 
charge sanitaire des détenus per 1e 
service public hospitalier en milieu 
pénitentiaire et, si nécessaire, en 
milieu hospitalier; 

- l'article 3 affilie obligatoire- 
ment les détenus aux assurances 
maladie et maternité du régime 
général de la Sécurité sociale, à 
compter de la date de leur incar- 
cération; PHtat est redevable d’une 
cotisation, pour chaque détenu affi- 
lié, mars une contribution peut être 


demandée aux détenus qui dispo- 
sent de ressources suffisantes; 

- Fartide 6 bis prévoit que : «à 
l’occasion de l’examen médical 
effectué lors de l’incarcération, la 
réalisation d’un test de dépistage du 
sida est systématiquement proposée 
m détenu»; 

- l’article 17, amendé A l’una- 
nimité, consacre l'indépendance de 
l’Agence du médicament, orga- 
nisme créé & l'initiative du Sénat, 
qui autorise la mise sur le marché 
des médicaments; 

- tes articles 19, 20 et 21 orga- 
nisent les restructurations hospita- 
lières, en établissant de nouvelles 
dispositions pour la création, l’ex- 
tension ou U transformation de 
tout établissement de santé, de 
toute installation ou activité de 
soins; les sénateurs ont modifié 
plusieurs dispositions, afin de ren- 
dre la suppression de lits ou de 
services moins soumise A des ris- 
ques d’arbitraire et A des critères 
flous du type « période suffisam- 
ment longue» ou «taux d’occupa- 
tion ou et utilisation peu élevé». 
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LA FRANÇAISE DES JEUX 


RÉSULTATS DE 1989 A 1993 


Chiffre d'affaires (en milliards de francs) 
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Un chiffre d affaires qui augmente de 70% en 5 ans. 
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Résultat d'exploitation (en milliar ds de francs) 
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fis passent de 6J milEards de frima m 1989 à 8,1 milliards en 1993. 
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Quatre années de profondes mutations et d'innovations ont déjà permis des 
résultats spectaculaires. 

La Française des Jeux a changé dtmage , innové, mis en place des outils techniques 
fiables et performants, motivé un réseau commercial étendu à 38000 points de 
vente, diversifié et dynamisé une gamme de produits passée de5à9 jeux. 

Ce développement est le fiait du travail, de limagfnation et de la rigueur de ses 
équipes. 

Aujourdbui la Française des Jeux s'impose sur de grands marchés étrangers . 

ET LE SUCCES CONTINUE- 
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Selon le président de leur groupe 

Les députés DDF sont mjoritaireient 
favorables à un accord sur le GAÎT 


Les députés de l'UDF se sont 
réunis, mardi 26 octobre, à l'As- 
semblée nationale, pour évoquer le 
dossier du GATT. Selon Charles 
Milton (UDF-PR), président du 
groupe, «U a été souligné, d’une 
manière claire, que la non-signature 
de l’accord sérail négative pour ta 
France». « Dans ces conditions, tout 
en respectant les intérêts français. U 
faudra tout mettre en œuvre pour 
qu'on puisse aboutir à la libération 
des échanges», a ajouté M. Millon 
qui avait déclaré, le 15 octobre, 
que «la France ne peut pas dire 
« non » au GATT» {le Monde daté 
17-18 octobre). «On a pu constater 
que le groupe, dans son ensemble - 
même si certains parlementaires 
sont plus en repli, plus protection- 
nistes. - adopte les positions émises 
par Raymond Barre, par Valéry 
Giscard d’Estaing et par moi- 
même», a affirmé M. Millon. 

Jacques Barrot (UDF-CDS), 
vice-président du groupe UDF, a 
déclaré, lui aussi que «l’UDF, dans 
sa tris grande majorité, est favora- 


ble à un accord.» M. Barrot a 
observé, «depuis trois semaines, 
une évolution des esprits ». « En 
regardant bien le dossier, a-t-il 
expliqué, les gens ont convenu 
qu’un accord est souhaitable, qu’il 
faut qu’il soit le meilleur possible et 
qu'a priori on ne peut pas admettre 
que l’on boude un accord». M. Bar- 
rot s’est déclaré cependant partisan 
de « clauses de sauvegarde et d’anti- 
dumping pour répondre à ïaccéléra- 


Du côté dn RPR, l’un des rares 
par t isans de la signature de traité, 
Patrick Devedjian, député des 
Hauts-de-Seine, assure, dans un 
entretien publié par Globe-Hebdo 
(daté 27 octobre-2 novembre), que 
«si te gouvernement signe les 
accords, l’opinion, qui a été chauffée 
à blanc, le prendra comme une 
capitulation». En revanche, ajoute 
M. Devedjian, «s’il ne les signe 
pas, les conséquences économiques 
seront proprement catastrophiques 
pour notre pays». 


Alain Juppé rappelle 
les conditions françaises 


Dans une «tribune» publiée 
par le Figaro mercredi 27 octo- 
bre, Alain Juppé, ministre des 
affaires étrangères, indique, à 
propos des négociations du 
GATT, que ia France a intérêt & 
un accord, «à condition qu’il 
s’agisse d’un bon accord», parce 
que «r l'économie française est une 
des plus ouvertes au monde» et 
parce qu’ «un échec aurait des 
conséquences néfastes » en renfor- 
çant «les tendances protection- 
nistes qui existent tant en Europe 
qu’ailleurs dans le monde». 

M. Juppé relève, cependant, 
quatre obstacles à cet accord : 
«l’aeçis dû ‘mqtéhè\, ; dossier^lir 
lequel les Etats^l/nîs sont, sèlôn 
lui 4tm~retraîr ». ffcwqïii «TEu- 
rope -des Douze constitue déjà le 


marché le plus ouvert» ; «l’excep- 
tion culturelle»; la création d’une 
«organisation mondiale du com- 
merce », souhaitée par l’Europe 
communautaire; «les problèmes 
sectoriels », dont l’agriculture, A 
propos de laquelle M. Juppé rap-, 
pelle l’opposition du gouverne- 
ment au préaccord de Blair 
House. 

M. Juppé estime que la Com- 
munauté a fait, sur ces sujets, 
«des propositions raisonnables» 
et souhaite que les Etats-Unis ne 
s’enferment pas «dans une j 
intransigeance absolue ». Il 
assurè^enfBvgoe ccwflébat «sou- 
ligné 1er 'ifééeSsili'dfvih meilleur 


institutions communautaires». 


Oà sont passés 

les «rénovateurs» de la droite? 


CoÉmwms m ht paA püe às cornâtes sa gwmmeÉ Ëwoj 


Plusieurs militants du PCF 
se sont étonnés des propos 
tenus lors d'une conférence de 
presse par André Lajoinie, 
selon lesquels H fallait avoir 
aune certaine dose de créti- 
nisme pour penser qu’avec 
quatre ministres sur quarante- 
quatre, nous allions pouvoir 
peser sur le cours des choses» 
fle Monde daté 3-4 octobre}. 
M. Lajoinie avait ajouté : «J'ai 
été un partisan acharné, avec 
Georges Marchais, du retirait de 
nos ministres du gouverne- 
ment a 

Dans une lettre adressée le 
15 octobre A M. Lajoinie, Louis 
Odru, ancien député de Seine- 
Saint-Denis, et Claude Poperen, 
ancien membre du bureau politi- 
que, écrivent notamment : «Nous 
sommes stupéfôcs par ta version 
des faits et nous sommes certai- 
nement très nombreux A l'être, à 
travers tout le pays.» Us rappor- 
tent une série de déclarations de 
Georges Marchais entra 1981 et 
1984. 

« Dans un entretien avec 
Claude Cabanes (l'Humanité du 
10 mai 1982), rappellent-ils, 
Georges Marchais, après avoir 


évoqué la déception des travaS- 
leurs devant les promesses non 
tanuas, déclare : «Mais ces fans, 
aussi réels soient-ils, doivent-ils 
nous aveugler ? Devons-nous 
prendre nos distances, voire 
même quitter le gouvernement? 
(...) S’il advenait que des com- 
munistes pensent ainsi, ils se 
tromperaient lourdement totale- 
ment Non seulement une telle 
éventualité ne serait pas plus 
favorable, mais eêe serait désas- 
treuse pour notre peuple et - 
c’est une certitude - désastreuse 
pour le Parti communiste fiançais 
kémême.» 

MM. Odru et Poperen citent, 
aussi, la réunion du comité cen- 
tral des 18, 19 et 20 janvier 
1984, révélatrice, selon eux, «de 
la poursuite obstinée de cette 
orientation ». « Citons encore 
Georges Marchais : «L'œuvre 
d’ores et déjà réalisée par la 
gauche est importante, encouran- 
geante. Outre les mesures 
sociales prises dans les deux 
premières années de la législa- 
ture, des réformes, qui recèlent 
de grandes potentialités transfor- 
matrices, ont été décidées. Nous 
avons dit dans la déclaration 
commune du 7' décembre (1) 
qu’B y avait là un b3an très supé- 
rieur aux grandes conquêtes du 
Front populaire et de la Libéra- 


tion.» Ils concluent : «Ces textes 
significatifs - et il y en a de 
nombreux autres - s'opposent 
complètement à tes déclarations 
au Monde. Alors, è qui donc 
peur bien s'adresser h «certaine 
dose de crétinisme» dont tu 
paries douze ans après?» 

AL Lefort critique 
h projet de résolution 

La «tribune de discussion», 
publiée chaque jour par l'Huma- 
nité, continue, d'autre pan, d'il- 
lustrer les débats en cours au 
PCF. Parmi beaucoup de textes 
qui ne font souvent comme par 
le passé, que paraphraser le dis- 
coure de la direction, apparais- 
sent des témoignages sur le 
mauvais fonctionnement du parti, 
ou la fragSté de cellules dont le 
nombre d'adhérents a singulière- 
ment baissé au cours des der- 
nières armées. «Je sucs un com- 
muniste différant. Nous le 
sommes tous. Cette idée m’a 
longtemps paru sacrilège. Savais 
peur des différences chez nous, 
redoutant qu’efes ne nous affai- 
blissent dans le combat de 
classe», reconnaît, ainsi, un mili- 
tant de l'Yonne. « N'y a-t-il pas 
encore trop d'ordres d'en haut, 
d ’ objectifs parachutés ? » 
demanda un communiste corse. 


Député du Val-de-Marne, Jean- 
Claude Lefort estime que «le pro- 
jet de statuts, en son état actuel, 
manque d'audace démocratique 
réelle». Evoquant le caractère un 
peu flou du projet, déjà souligné 
par d'autres membres du comité 
central, l'ancien collaborateur de 
M. Marchais s'interroge : « Sans 
droits reconnus et expBdtes, de 
quelle garantie dispose l’adhé- 
rent ? Sans conséquence 
concrète, qu’en est-il d'un d Mt? 
Cela m'apparaft un recul démo- 
cratique [...). A rester dans l'im- 
précision. on court le risque d’ag- 
graver l'insupportable décalage 
qui existe encore sur bien dès 
points entre ce qui est proclamé 
et ce qui est pratiqué. » 

Enfin, M. Lefort, qui avait mar- 
qué son opposition A l'abandon 
du centralisme démocratique, 
lors de la dernière session du 
comité central, regrette le fait 
que « les adhérents ne peuvent 
intervenir concrètement sur (e 
choix des principaux exigeants». 

J.-L S. 

U) D s'agit d'une déclaration publiée, 
le I» décembre 1983, après b troisième 
rencontre an sommet du PS et du PCF 
depuis l'arrivée de b gauche an pou- 
voir. 
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GÉNÉRATION BIDON 

de Hugues Dewavrin. 

Lattis, 216 p., 129 F. 

Qu'avons-nous fait da nos 
talents? A l'instant où les che- 
veux grisonnent, s'éclaircis- 
sent. où la silhouette s'alourdit, 
Hugues Dewavrin, directeur du 
journal du Parti républicain, 
dont 11 est aussi le délégué 
général adjoint, mesure te che- 
min parcouru par sa généra- 
tion, celte des cktevant «qua- 
dras» et «rénovateurs», les 
Léotard, Longuet, Noir et 
autres Millon. Horreur I Pas de 
traces I Pas d'empreintes l Le 
dossier est vide. «La page est 
blanche , désespérément 
blanche, de nos idées, de nos 
actes, de nos projets. » 

« Génération des actes man- 
qués», la «génération bidon», 
est-il dit sans nuances, a tout 
raté. Ayant laissé aux socia- 
listes les réformes «rénova- 
trices» de la vie politique, dont 
Hugues Dewavrin dresse la 
liste, elle a épuisé son audace 
dans la course aux médias, 
dérisoire, des jeunes «Rasti- 
gnac pressés». Comme te per- 
sonnage de Balzac, les voici à 
présent ministres, pour tes plus 
chanceux, gonflés de leur toute 
nouvelle Importance, mais 
qu'ils ne s'y trompent pasl 
Leur marge de manœuvre reste 
des plus étroites, puisque nos 
«quadres» vieillissants sont 
«sous tutelle», caUa d'Edouard 
Balladur, leur contraire, qui, 
pour avoir tracé seul son che- 
min, se retrouve, selon l'au- 
teur, dans te position idéale. 

Contrainte de passer son 
tour pour te présidentielle de 

CONSEIL EUROPÉEN 
M. Chevènement demande 
une information pn&alable du 
Parlement. - Jean-Pierre Chevè- 
nement, député (app. PS) du Ter- 
ritoire de Belfort, a demandé, 
mardi 26 octobre, qu’à l’occasion 


1995, alors qu'elle croyait ne 
pas te manquer, la « génération 
bidon» va donc devoir attendre 
.2002 et «les rivages fatigués 
de la soixantaine». Pour quel 
projet? Pour quel idéal? Lors- 
que l'heure tant désirée sera 
enfin venue, sera-t-aite seule- 
ment capable è son tour 
«d'écrire l'Histoire»? 

Une fois farte, avec un brio 
certain, «te part de spectacle 
qui consiste, justement, en la 
dénonciation du spectacle que 
nous avons présenté», les 
doutes de l'auteur, qu’un Léo- 
tard, pourtant, ne lasse tou- 
jours pas, restent entiers. Le 
défi est d'autant plus ambitieux 
que la bataille s'annonce fratri- 
cide. Elle risque d'opposer, 
nous dit-on, nationaux et euro- 
péens, conservateurs et libé- 
raux, « dans nos vieilles 
familles où vivent députe long- 
temps, se côtoient et s'affron- 
tent les deux tendances oppo- 
sées». 

« Qu’on ne s’y trompe pas I 
Notre adversaire n'est plus la 
gauche, passive, dépendante, 
morte , c’est nous-mêmes», 
assure Hugues Dewavrin, sou- 
dain sentencieux. Et notre 
«quadra» pénitent en dix com- 
mandements, de conseiller 
notamment à ses pairs, avec Je 
sérieux des frais repentis, de 
« savoir déplaire », de 
«reconnaître ses erreurs», de 
« clarifier [leurs] rapports avec 
les médias» et de « retrouver 
une morale face è l'argent». 
«Vaste programme I», aurait 
sans doute rétorqué da GauRe , 
è ce vieux galopin. 

GILLES PARIS 


de la réunion du Conseil euro- 
péen, Le 29 octobre, qui doit 
aborder la mise en œuvre du 
traité de Maastricht le Parlement 
puisse bénéficier d’une informa- 
tion préalable de la part du gou- 
vernement 
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SOCIETE 


« RAPPORT. - U 1- juillet. 

Edouard Balladur avait Invité le 
député {RPR} des Hauts-de- 
Seine. Patrick Bafkany, maire de 
Lfivalloîs-Perret. à * foira des 
propositions concernant tes mis- 
sions mêmes des poGces munici- 
pales et leurs rapports avec la 
poTtcs nationales. Ce rapport a 
été remis, lundi 25 octobre, au 
premier ministre et au ministre 
de l'intérieur. Charles Pasqua 
doit présenter un projet de loi — _ , 

sur les polices municipales à la policiers recrutés, payés et dingfa 
««ion de printemps do Perte- ffiJS 
ment 


Dans son rapport au premier ministre 


M. Balkany demande que les polices municipales 
aient , des missions et des compétences plus étendues 


Des policiers municipaux 
armés de revolver et habillés 
d’un uniforme bleu marine; des 


■ PARIS. - Derrière la question 
de la sécurité dans la capitale se 
profilent des stratégies politi- 
ques différenciées au son de la 
majorité municipale. UDF et RPR 
s’accordent à demander une 
remise en cause du rôle spécifi- 
que joué par la préfecture de 


relever les identités des contreve- 
nants et à verbaliser pour tapage 
nocturne aussi bien que pour 
excès de vitesse; des fonction- 
naires encadrés, dans les grandes 
villes, par des inspecteurs ou des 
commissaires détachés de la 
police nationale; des missions 
■insistant sur la participation des 
policiers municipaux à la sécurité 
publique : le modèle de police 


notice do Paris. Jacques Chirac , municipale choisi par le rapport 
voudrait disposer de certains cdui qui empiète le 


pouvoirs da police mais n’est 
pas favorable à la création d'une 
police municipale, contrairement 
à certains élus libéraux. 

■ ARMES. - Plus d'un tiers des 
poticters municipaux sont dotés, 
en France, d'une arme à feu. 
Leurs missions ne sont pas 
d'abord répressives : c'est le 
cas, par exemple, à Strasbourg. 


plus sur Les prérogatives des 
polices d’Etat (gendarmerie et 
police nationales). Il opte claire- 
ment pour des forces composées 
de « fonctionnaires de police à 
part entière» et à même de «par- 
ticiper pleinement à ta sécurité 
publique». 

Aux yeux du maire de Leval- 
lois-Perret, le développement des 
polices municipales constaté au 
cours des années 80 s'explique 
non seulement par l'extension des 
pouvoirs que les lois de décentra- 
lisation ont confiés aux maires. 


La bataille de Paris 


Les projets tendant à munld- 
paliser les affaires de police 
dans la ville-capitale risquent 
fort de rallumer de vieilles que- 
relles au sein de la majorité 
municipale et avec la préfecture 
de police de Paris. Reprenant à 
son compte les positions de 
Jacques Chirac, le rapport Bal- 
kany rappelle ainsi que «pour 
bien des raisons, la création 
d'un corps de poBce municipale 
n'est pas souhaitée par le 
maire de Paris». Si «un tel pro- 
têt n'est donc pas d'actuamé», 
le député (RPR) des Hauts-de- 
Seine précise qu'il serait «sou- 
haitabie, comme nous l'a 
confirmé le maire de Paris», de 
promouvoir «une extension du 
pouvoir de poüce du maire de 
Paris afin de conférer b la capi- 
tale un statut voisin de celui 
des villes à poüce d'Etat». 

Autant dire que le statut 


d’exception accordé à la pré- 
jpolice de Paris - 
fameux arrêté des 


facture de 
depuis un 
consuls du 12 Messidor an VIH 
(1 v juillet 1800), toujours en 
vigueur - s'en trouverait 
sérieusement écorné. En vertu 
de cette conception consulaire, 
Paris reste la seule commune 
de France où les pouvoirs de 
police municipale échappent au 
maire. Le préfet de police y 
concentre les attributions rele- 
vant de la police administrative 
(papiers d'identité) comme de 
la police judiciaire ou de la 
police de voie publique, de la 
salubrité (immeubles vétustes) 
comme de la sécurité-incendie, 
de l’ordre public comme de la 
circulation. Nommé en conseil 
des ministres et représentant 
l'Etat, la préfet n'est donc pas 
loin d'être le « co-maire > de 
Paris. 

Cette concentration des attri- 
butions, assortie d’une unité de 
commandement, est présentée 
comme un gage d’efficacité par 
les tenants d une force publi- 

S ue d'Etat dans la capitale. 

omment contrôler les 7 000 
événements publics - 1 500 
manifestations battant le pavé 
parisien, auxquelles s'ajoutent 
2 000 cérémonies ou déplace- 


ments officiels et 2 500 
salons, spectacles ou exposi- 
tions organisés chaque année 
- si l'on ne maîtrise pas. en 
même temps, la police de la 
circulation, interrogent-ils par 
exemple? 

Au sein de la majorité muni- 
cipale, certains élus apparte- 
nant à l’UDF se montrent 
cependant plus exigeants que 
l'actuel maire de Paris. Maire 
du deuxième arrondissement 
parisien. Benoîte Taffitr a ainsi 
prôné, dans son bulletin muni- 
cipal du -15 optobra> - «une 
reforme profonde de ia poBce & 
Parie, en tout cas celle de la 
voie pubBque. celte qui a voca- 
tion a devenir la pokee munici- 
pale». ajoutant qu' «il est 
encore temps que Jacques Chi- 
rac . depuis longtemps réservé 
sur ce dossier, s'y engage». 
Auteur d'une récente proposi- 
tion de loi sur f «extension 
des pouvoirs de police du 
maire de Paris». Laurent Domi- 
nati est a Hé dans le même sens 
en proposant non seulement 
d'abroger l'arrêté des consuls, 
mais encore de créer une 
police municipale placée sous 
l'autorité directs du maire. Il 
envisage de consulter à ce 
sujet les Parisiens par référen- 
dum. 

Dans l’histoire mouvementée 
de la police parisienne, ia pré- 
fecture de police a - comme ia 
lieutenance de police, son 
ancêtre instauré en 1667 par 
un édit du Roy - souvent joué 
le rôle d’interface entre le pou- 
voir central et les pouvoirs 
parisiens. La «grande maison» 
de IHa de la Cité, où s’ élabo- 
rent compromis politiques et 
opérationnels, a alors permis 
d éviter que s'expriment en des 
face-à-face explosifs les rivali- 
tés pouvant exister entre le 
gouvernement et la Ville. Nul 
doute que le projet de loi sur 
les pouces municipales, qui 
sera présenté par Charles Pas- 
qua a la session de printemps 
et qui doit s'inspirer du rapport 
Balkany, sera 1 enjeu d'empoi- 


EfllCH INC1YAN 


mais surtout par la volonté des 
élus de répondre à «l’extrême 
pression de leurs administrés Jace 
à la montée d'une petite et 
moyenne délinquance difficile- 
ment contenue». Or, considère 
M. Balkany, les policiers d’Etat 
« ne parviennent pas à veiller au 
respect des prescriptions arrêtées 
par le maire et à assurer la sur- 
veillance de la voie publique». La 
police et la gendarmerie natio- 
nales remplissent mal les mis- 
sions relevant de la « police de 
proximité », ajoute son rapport, 
préconisant d’inscrire nettement 
les polices municipales dans U 
lutte contre la « petite délin- 
quance» et dans le champ de la 
«sécurité publique» et de la 
« police de proximité ». Considé- 
rant que les policiers municipaux 
ne sont pas, aujourd’hui, «à 
même d’agir efficacement», le 
rapport propose donc d’étendre 
très sensiblement les missions et 
les compétences juridiques qui 
leur sont dévolues. 

m Les contraventions pour 
infractions flagrantes : les poli- 
ciers municipaux pourraient 
« verbaliser les contrevenants en 
cas d’infraction présentant un 
caractère flagrant» et relevant 
«des cinq categories de contraven- 
tions prévues par le code pénal». 
Du tapage nocturne aux dégrada- 
tions par graffitis ou aux jets 
d’immondices sur des passants, 
l’ensemble des infractions passi- 
bles de contraventions seraient 
ainsi visées. Avec des sanctions 
de niveau élevé : les contraven- 
tions de cinquième classe pré- 
voient des amendes allant jusqu’à 
10 000 francs et des peines priva- 
tives telles que la suspension 
(pour un an au plus) du permis 
de conduire. 

• La circalatfon routière: il 
est prévu d ’ « étendre la compé- 
tence- des> policiers municipaux: 
aux infractions les phispaientes 
au code delà joute : franchi^ 
ment d'un stop, non-respect 
feu de signalisation ou d’un sens 
interdit, franchissement de ligne 
continue, dépassement de vitesse 
autorisée en ville», notamment, à 
l’exclusion des infractions « com- 
mises sur les voies à grande circu- 
lation et des accidents s’accompa- 
gnant de blessures graves ». 

m L’exécution des arrêtés 


municipaux : les policiers du 
maire auraient l’autorité de 
«faire exécuter les arrêtés de 
police municipale et de verbaliser 
en cas d'infraction» dans les 
domaines relevant de la tranquil- 
lité publique ou du stationne- 
ment sur la vote publique. 


consulter le fichier des cartes 
grises Os devraient « obligatoi- 
rement » transmettre leurs rap- 
ports et procès-verbaux aux OPJ. 

La philosophie du rapport Bal- 
kany est finalement que les 
maires doivent être libres dé 
confier à leurs policiers des mis- 



MRir 



• L'environnement et l’hygiène 
publique : des infractions relevant 

de l'environnement et de l'hy- 
giène publique («les dépôts sau- 
vages sur la voie publique, l'éva- 
cuation des eaux usées, les 
pollutions atmosphériques d'usage 
domestique») seraient aussi de la 
comptétence des agents munici- 
paux. 

Liberté 

pour les maires 


sions adaptées à leurs communes, 
y compris les missions «à ris- 
ques» que sont les patrouilles 
nocturnes sur la voie publique, 
les rondes dans les parkings ou 
les interventions sur déclenche- 
ments d'alarme de particuliers ou 
de commerçants. Il est dis lors 
logique que les policiers munici- 
paux «à la mode Balkany» res- 
semblent fort, par leur aspect 
extérieur et leur armement, aux 
fonctionnaires d’Etat Ils seraient 
. vêtus d’uniformes de couleur 

assurer SS" 8iï£ïl8iiéf leÀt& bleu marine et les maires conser- 


pqliciexV municipaux disposc- 

l’identbi de l^it^P-d^oieti^o^ 
lion située dans leur sphère de 
compétences». Si le contrevenant 
ne s'exécutait pas, Ils devraient le 
présenter « Immédiatement 
devant un officier de police Judi- 
ciaire [OPJ] de la police ou de la 
gendarmerie nationales». Les 
policiers municipaux seraient 
aussi « dotés du pouvoir de 


veraieat le droit de choisir «une 
semblable à celle portée par 
'es fonctionnaires de la police 
nationale». 11s devraient toute- 
fois « porter un écusson suffisam- 
ment grand et portant l'inscrip- 
tion «Police municipale ». 
Evoquant un «droit à l'armement 
des policiers municipaux», le rap- 
port propose de laisser « les 
maires, et eux seuls», décider de 
les doter ou non d’une arme de 


quatrième catégorie, qui serait 
« un revolver, arme à ba/îllet ». 
Les édiles seraient uniques desti- 
nataires de l’autorisation préfec- 
torale d'acquisition des armes. 

Soucieux de laisser les coudées 
franches aux maires, le rapport 
leur donne toute latitude de 
créer, ou non, une police qui 
devra avoir une compétence 
« strictement limitée à la com- 
mune». U complète toutefois le 
dispositif existant par plusieurs 
propositions visant à renforcer le 
contrôle et la professionnalisation 
des policiers municipaux. Le 
maire pourrait ainsi nommer & la 
tête des forces municipales de 
plus de trente agents un inspec- 
teur ou un commissaire détaché 
de la police nationale, qui serait 
désigné (pour trois ans) sur une 
liste établie par le ministère de 
l’intérieur. Les policiers munici- 
paux devraient en outre recevoir 
l’agrément du procureur de la 
République, qui existe déjà, ainsi 
que celui du préfet du départe- 
ment Une formation initiale de 
trois mots, avec un enseignement 
«assez proche de celui reçu par 
les gardiens de la paie», leur 
serait dispensée dans les écoles 
des polices d'Etat. Une «Com- 
mission nationale de contrôle des 
polices municipales » et un « code 
de déontologie» seraient créés à 
l’usage des policiers municipaux. 

Sans trancher l’épineuse ques- 
tion des pouvoirs de police muni- 
cipale à Paris, le rapport pré- 
conise enfin d’instaurer, «pour la 
capitale, un statut voisin de celui 
des villes à police d'Etat». Dix 
ans après la parution de la loi du 
26 janvier 1984 sur la fonction 
publique territoriale, et alors que 
les policiers municipaux restent 
les seuls agents concernés à ne 
pas bénéficier d’un statut, 
M. Balkany propose d’appliquer 
le projet de décret édicté en la 
matière et approuvé, le 10 février 
1993, par le Conseil supérieur de ■ 
la fonction publique territoriale. 
Ce projet devrait toutefois être 
aménagé par, notamment, la 
création d’un « cadre d'emploi 
d’encadrement d'officiers de 
polices municipales classés en 
catégorie B». 

E. In. 


Asnières : mieux armés 
qne les «nationaux» 


Créée en décembre 1983 et 
aujourd’hui l’une des dix que 
compte le département, la police 
municipale d’Asnières (Hauts-de- 
Seine) avait des véhicules et des 
tenues ressemblant à s'y mépren- 
dre à ceux de la police nationale 
mais ne disposait, pour mener à 
bien ses missions et faire usage 
de la force en cas- de nécessité, 
que de matraques, bombes lacry- 
mogènes et menottes. C’est une 
échauffourée devant un poste de 
police situé .dans un quartier 
chaud de la commune, à deux 
pas de Colombes et de Geune- 
viiliers, le 16 octobre 1992, qui 
fit basculer la décision du maire 
de lavüle, Michel Maurice-Boka- 
nowski (RPR). Pour que- force 

reste à la loi, le maire de la com- . 

mune décidait sur 1e champ <far- *. préfet n’â pas donné - suite! 
mer sa police et transmettaft.une^ 

m* M > Les policiers d’Asnières effec- 

tuent donc leurs missions dock 


Hauts-de-Seine trois jours plus 
tard. Depuis fc début de l’année, 
les trente fonctionnaires/ de la 
d’ Asnières sont 
«une- arme 
peu connue en 
France, et dont sont seulement 
dotés les policiers du RAID. ou du 
GIGN», 

Comme le prévoyait l’autorisa- 
tion du préfet, ayant de prendre 
possession de leurs armes, les 
fonctionnaires ont dû suivre un 
stage. Pendant une semaine, deux 
instructeurs envoyés par le fabri- 
cant, un policier suisse et un 
espagnol, sont venus les former 
au maniement d’arme. Richard. 
Neuillet, adjoint au maire, chargé 
de la sécurité, aurait préféré une 
formation émanant de la police 
nationale, demande à laquelle le 


demande eu ce sensiaû^jfféfekdesV. 


CLES/ Missions 


Lutter contre l'insécurité 


m Un développement rapide. - 
Le nombre de policiers municipaux 
a doublé depuis 1984 : il y avait 
alors 5 641 agents affectés dans 
1 748 communes; fl y en a aujour- 
d'hui 10 977 dans 2 849 com- 
munes. La plupart des nouvelles 
pofces municipales ont été créées 
dans des villes disposant déjà d’un 
commissariat de police nationale 
ou d’ime brigade de gendarmerie. 
C'est notamment le cas des 47 
pofces municipales comptant plus 
de trente agents. Ma» une forte 
proportion des polices municipales 
sont des petites unités comptant 
un ou deux agents. 

m Missions. - Faute d'un cadre 


juridique précis, les missions 
confiées par les maires à leur 
police municipale sont très varia- 
bles. Certaines se bornent à assu- 
rer des têches de poKoa adminis- 
trative (service des objets trouvés» 
port et notification des enquêtes 
ou décisions administratives) 
découlant des pouvoirs du maire. 
D'autres se sont engagées dans ia 
lutte contre l'Insécurité urbaine, 
allant da ITtotage et de la préven- 
tion, liée à une présence dissua- 
sive, à des interventions plus 
i musclées» qui ont caractérisé 
l'action de certaines pofces muni- 
cipales, particulièrement dans le 
sud-est de la France. Les polices 


municipales empiètent alors sur les 
missions de la gendarmerie et de 
ta pofioe nationale, la sécuité pubfi- 


17 à la ceinture. Pas question 
peur autant de tirer sur tout ce 
. qui bouge, au nom de la légitime 
•néfepse. En neuf mois de prati- 
que, les Glock 17 n’ont pas 
quitté les hdsters et le stock de 
munitions est intact. 

Les trente policiers municipaux 
ont une moyenne d’âge de vmgt- 

_ _ cinq ans et beaucoup d’entre; eux 

que étant considérée en France put $té policiers ou gendarmes 
comme une mission avant de se présenter 

pgtat ... -j. concours dont le jury est com- 

‘ ; : vpbs£\ d’an magistrat et d’an 

a Armement. — Choqua -maire -.'représentant de la police natio- 
peut décider d'armer ses poficrère, mue: èf.de- la gendarmerie. Equi- 
en vertu d'un décret du 12- mers péc der trois voitures et de- trois' 
1973 et en fonction des missions motos, la police municipale d’As- 
qu'il leur assigne. 36 96 des poR- ««ères a réalisé, l’an dernier, 
dera municipaux sont aujourd'hui 
dotés d’une arme à feu. Une auto- 
risation préfectorale d'acquisition 
doit être délivrée, soit au nom du 
maire pour l'ensemble de sa 
poCce, soit eu nom de chacun des 
agents municipaux. 


» «WWW, L UVUUVIy 

S 601 interventions, allant du 
simple déclenchement d’alarme à 
l'interpellation en flagrant délit. 
Elle dispose d’un budget de fonc- 
tionnement de 6 millions de 
francs par an, auquel s'ajoutent 
200 000 francs <T investissement. 

JEAN-CLAUDE PIERRETTE 


Strasbourg : éviter 
qu’ils ne jouent aux cow-boys 


STRASBOURG 


aidant, a rapidement accru son 
rôle au cours des dernières 
années. Elle s’est vue chargée non 
seulement de la gestion des objets 
trouvés mais aussi de la surveil- 
lance du domaine public (cime- 
tières, marchés, galeries mar- 


; de notre correspondant régional 
La police municipale de Stras- 
bourg existe depuis 1791. Les 
quelques sardes champêtres d’il y 
a deux aèdes sont devenus une 
centaine de fonctionnaires muni- 
cipaux, armés de pistolets auto- 
matiques, disposant de onze 
véhicules équipés de liaisons 
radio et d’une cinquantaine de 
motos et de scooters. Installés 
dans le centre administratif de la 
ville, les policiers occupent, en 
outre, des antennes réparties aux 
quatre coins de la capitale alsa- 
cienne. Pour compléter la «pro- 
fessionnalisation» de sa police, la 
municipalité socialiste vient de 
mettre à sa tête un officier de 

paix en remplacement d’un lieu- . - r _ . _ , . 

tenant-colonel en retraite de l’ar- “Rnne. Jean-Chartes Qumti- 
mée de l’air. ' liani, adjoint responsable des 

policiers strasbourgeois, je n'oc- 


chandes, jardins, espaces verts). 
En coopération avec la police 
d'Etat, elle participe au service 
d’ordre lors de l’organisation de 
manifestations d'envergure : 
conférences internationales, tour 
de France cycliste, fîtes de fin 
d’année. 

Pour les responsables de la cité 
alsacienne, la répression relève 
« exclusivement de l'Etat », et ils 
veulent éviter le dérapage vers 
une police « musclée». « Pour ma 


Il n’est cependant pas dans les 
intentions de Catherine Traut- 
nurnn de «se transformer m shé- 
rif». Pour le maire de Strasbourg, 
la police municipale, malgré une 
importance accrue et la multipli- 
cation de ses tâches, ne doit pas 
s’écarter de sa mission originelle : 
travail de proximité pour assurer 
la prévention et la protection. 
Afin d’éviter toute maldonne, la 
ville a signé avec l’Etat, en 
décembre 1992, on projet local 
de sécunté établissant de manière 
précisé la frontière avec la police 
nationale (forte, ette-même, d'un 
effectif de 850 policiers à Stras- 
■ bourg). 

En dehors de ses tâches tradi- 
tionnelles - qui vont dn contrôle 
du stationnement à celui des 
cartes de pêche en passant par la 
délivrance des autorisations pour 
les manifestations de toutes 
sortes (foires, marchés, braderies, 
concerts). - la police strabour- 
geoisc, l’augmentation de la 
petite et moyenne délinquance 


cepterai jamais des missions 
d'enquête ou de maintien de l'or- 
dre car nos fonctionnaires ne sont 
pas formés à l'application de ces 
tâches. » « Nous devons rester 
proches et à l’écoute de nos admi- 
nistrés, ajoute-t-il, et nous limiter 
aux interpellations pour les fla- 
grants délits. » Recrutés sur 
concours (fonctionnaires de caté- 
gorie CL les policiers strasbour- 
geois effectuent des stages de tir, 
organisés par la police nationale, 
avant de disposer d’un pistolet 
automatique. «Ensuite, explique 
M. Quînulianï, nous tâchons de 
nous assurer qu'ils ne seront pas 
tentés de jouer aux cow-boys. » 

Depuis les élections munici- 
pales de 1989, la ville a aug- 
menté de 40 % ses effectifs et n'a 
équipé jusqu'ici qu’une soixan- 
taine de policiers, préférant par- 
faire la formation des recrues 
récentes avant de leur fournir 
une arme à feu. 

MARCEL SCOTTO 
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MLMUES 1993 (ES ÉCOLES DE («MMEICEs 


LES MEILLEURES NE SONT PAS TOUJOURS CELLES QU'ON CROIT 

Pour la première fois, un palmarès n'hésite pas à remettre 
en cause les hiérarchies traditionnelles des 44 premières 
écoles de commerce. Les classements se sont modifiés, 
chez les plus grandes comme pour les ESCAE. De quoi 
réjouir certains et faire grincer des dents à d'autres. 
Grâce à dix critères croisés d'analyse, le Monde de 
l'éducation vous permet de repérer les écoles qui montent, 
celles qui ont su s'adapter, les valeurs sûres de demain. Et 
de mesurer leurs points forts, leurs domaines réels 
d'excellence. 
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EDUCATION 


JUSTICE 


ïctant l'avis du Conseil d'Etat 


Devant la cour d'appel de Grenoble 


iu confirme que le gouvernement n’int 
le port du foulard islamique à l’école 


Le ministre de l'éducation 
nationale devait rendre publique, 
mercredi 27 octobre, une circu- 
laire sur le * respect de la laï- 
cité» dans les établissements 
scolaires. Pour François Bayrou, 
il importe de couper court aux 
polémiques déclenchées, au 
sein de la majorité parlemen- 
taire, par quelques incidents 
récents dans des collèges où 
des élèves musulmanes enten- 
dent porter le voile islamique. 


du 22 octobre). M. Bayrou avait 
eu toutes les peines du monde à 
calmer le jeu en annonçant qu’il 
préparait une circulaire destinée 
a rappeler aux chefs d’établisse- 


ment les principes qui doivent 
guider leur attitude dans pareille 
situation. 

Cest ce texte qu'il devait ren- 
dre public, mercredi 27 octobre, 
après l'avoir adressé aux recteurs, 
inspecteurs d'académie et chefs 
d’établissement du second degré. 
Son objectif est double. D'une 
part, rassurer des chefs d’établis- 
sement parfois désemparés, en 
réaffirmant nettement là position 
du gouvernement sur le port du 
foulard islamique par des élèves 
musulmanes. D’autre part, éviter 
que ce débat ne rebondisse, ne 
s’envenime et dérape. Bref, faire 
taire les excités de la majorité. 


François Bayrou n’aura pas 
traîné. II y a tout juste une 
semaine, le 20 octobre, lors de la 
séance des questions au gouver- 
nement à l’Assemblée nationale, 
\l avait été brutalement interpellé 
par Ernest Chénière, député 
(RPR) de l'Oise et ancien princi- 
pal du collège de Creil où avait 
éclaté «l'affaire» du foulard isla- 
mique à l'automne 1989. 


Le rôle 

des chefs d'établissement 


«affaire du foulard». Et M. Bay- 
rou de citer intégralement le pas- 
sage essentiel de l'analyse du 
Conseil : «Le port par les élèves 
de signes par lesquels ils enten- 
dent manifester leur appartenance 
à une religion n’est pas. par lui- 
même. incompatible avec le prin- 
cipe de laïcité, dans la mesure où 
il constitue l’exercice de la liberté 
d’expression (...). Mais cette 
liberté ne saurait permettre aux 
élèves d’arborer des signes d’ap- 
partenance religieuse qui, par leur 
nature, par les conditions dans 
lesquels ils seraient portés indivi- 
duellement ou collectivement, ou 
par leur caractère ostentatoire ou 
revendicatif, constitueraient un 
acte de pression, de provocation, 
de prosélytisme ou de propagande. 
(...) perturberaient le déroulement 
des activités d'enseignement. (...) 
enfin, troubleraient l’ordre dans 
rétablissement. » 


tion nationale ne s'emploie pas à 
leur donner quelques gages de 
bonne volonté. 


Le parquet demande le renvoi en correctionnelle 
dn sénateur (RPR) Mes Ginesy 
pour comploté d’ingérence 


«Monsieur le ministre, cela ne 
peut plus durer! », lançait 
M. Chénière, vigoureusement 
soutenu par le groupe RPR, 
avant de dénoncer cette « djihad 
insidieuse .>> lancée dans notre 
bonne école laïque et républi- 
caine par plusieurs centaines de 
jeunes musulmanes qui, « pous- 
sées par leur famille, entendent 
imposer à leurs camarades et à 
l'administration scolaire l’expres- 


sion outrancière de leur diffé- 
rence. l'expression visible de leur 
engagement radical » (le Monde 


Son argumentation mesurée les 
satisfera-t-elle? Le ministre de 
l'éducation nationale, avec l'aval 
de Matignon, s'en tient, pour l'es- 
sentiel, à la réponse qu'il avait 
esquissée à l'Assemblée le 
20 octobre et qui avait à plu- 
sieurs reprises déclenché les 
huées des députés RPR. L'état du 
droit sur cette question, rappeUe- 
t-il fermement dans sa circulaire, 
est établi par l'avis du Conseil 
d'Etat du 27 novembre 1989, 
rendu à la demande du ministre 
de l’époque, M. Jospin, pour 
mettre un terme à la première 


Rappeler ainsi le droit revient 
donc à écarter toute hypothèse 
d’une modification de la législa- 
tion. On souligne d'ailleurs, au 
ministère, que seules quelques 
dizaines de jeunes filles - sur 
pris de trois millions de collé- 
giennes et lycéennes - entendent 
porter le voile islamique. Et que 
les quelques incidents récents, à 
Nantua (Ain). Noyon (Oise) ou 
Paris, ne justifient aucunement 
un changement d’attitude sur ie 
fond. Mais il est clair que l'atti- 
tude d'une partie de la majorité 
sur ce sujet est trop épidermique 
pour que le ministre de l’éduca- 


En réaffirmant les grands prin- 
cipes, tout d’abord. «L’école est 
un lieu fréquenté par les enfants : 
son rôle est de favoriser l’intégra- 
tion et non la division. Le respect 
de ce principe de laïcité est impé- 
ratif», souligne-t-iL 

En incitant, ensuite, les chefs 
d'établissement à davantage de 
fermeté. « Vous avez à apprécier. 
leur rappelle-t-il, si un comporte- 
ment constitue un acte de pres- 
sion. de provocation, de prosély- 
tisme ou de propagande, s’il 
trouble l’ordre de l’établissement 
ou le fonctionnement normal du 
service public. Si c’est le cas. et 
après avoir dialogué avec les 
jeunes et les parents, il appartient 
au chef d'établissement, après 
consultation des instances compé- 
tentes de l’établissement, de pren- 
dre individuellement les décisions 
nécessaires. » 


de notre correspondant régions! 

La chambre d'accusation de la 
coor d’appel de Grenoble, prési- 
dée par Daniel Farge, devait exa- 
miner, jeudi 28 octobre, l’affaire 
dans laquelle Charles Ginesy, 
sénateur (RPR) et président du 
conseil général des Alpes-Mari- 
times, ainsi que sim fils, Charles- 
Ange, ont été mis en examen 
pour délit d’ingérence (le Monde 
des 30 novembre 1991 et 23 sep- 
tembre 1992). Le parquet général 
a requis leur renvoi devant le tri- 
bunal correctionneL 


Cest, en réalité, le seul point 
ir lequel M. Bayrou se demar- 


sur lequel M. Bayrou se démar- 
que un tant soit peu de la circu- 
laire de M. Jospin, établie 
en décembre 1989 gans le pro- 
longement de l’avis du Conseil 
<f ÉtaL Les principaux de collège 
et proviseurs de lycée sont invités 
à réagir rapidement et sans s’en- 
combrer de procédures trop 
lourdes. Maigre satisfaction pour 
M. Chénière et ses amis. 


L’affaire fait suite à une 
plainte déposée; le 4 décembre 
1990, par cinq personnalités 
niçoises de gauche (1). Selon l’ac- 
cusation, le syndicat intercommu- 
nal de Valberg - regroupant les 
communes de Péone et Guil- 
lauroes - avait fait appel, au 
début de l987 t aux services de 
trois sociétés privées auxquelles il 
avait concédé l'exploitation des 
centres d’activités et de loisirs de 
la station de sports d’hiver. 


et directeur de l’oiTice du tou- 
risme de Péone-Valberg - était, 
également, actionnaire majori- 
taire des trois sociétés conces- 
sionnaires, exploitant les remon- 
tées mécaniques et les 
équipements sportifs de Valberg, 
Une confusion d’intérêts se 
serait donc créée à travers Char- 
les Ginesy. à la fois décideur 
financier, en tant qu'élu, maître 
d’ouvrage, comme président du 
syndicat, et maître d’œuvre, par 
le biais des trois sociétés concer- 
nées. Le sénateur Ginesy, qui 
conteste les accusations dont il 
fait l’objet, s’appuie sur une 
consultation d’un éminent juriste, 
M* Flécheux, bâtonnier de l’ordre 
des avocats de Paris. Il appar- 
tiendra à la chambre d’accusation 
de trancher, soit dans le sens du 
parquet, soit en prononçant un 
non Heu en faveur du sénateur 
Ginesy, soit, encore, en ren- 
voyant celui-ci devant le tribunal 
correctionnel sous une autre qua- 
lification pénale, la complicité 
d'ingérence. 


Présidé par Charles Ginesy, ce 
syndicat avait reçu, entre 1987 et 
1989, plus de 20 millions de 
francs de subventions du conseil 
général des Alpes-maritimes dont 


GUY PORTE 


(1) MM. Jeaa-1 
dépoté (PS) dn 


Cobmna, wden 
maritimes, Max 


Cavaxtione et Pierre Joaelet, alors 
cosMÜJlets nuuüopanx (div. g) de Nice, 
le général François Binoche, ancien 
censdller municipal (div. g) de Nice et 
Joseph Figuras, enseignant. M. Jowlet 
est, depuis, décédé. Par ailleurs, 
MM. Cavaglitme et Binoche ont retiré 
leur plainte deux mois plus tard. 


GÉRARD COURTOIS 


vice-président. Or le fils de 
M. Ginesy j Charles-Ange - lui- 
même adjoint au maire de 
Péone, vice-présideat du syndicat 


Un voyageur qui avait refusé de présenter 
son billet SNCF est relaxé 


(Publicité! 


Lagrève et le contrôleur 


JOURNÉE DU JUDAÏSME 
FRANÇAIS 


L'exploitation des maisons de jeux 
en Lanquedoc-Roussillon 


Georges Tranchant s’estime 


La cour d’appel d'Orléans a 
relaxé, le 25 octobre, Guy 
Blanchard, maire de Huisseau- 
sur-Mauves (Loiret). Celui-ci 
avait, h deux reprises, le 
29 mai 1991 et le 14 mai 
1992, refusé de présenter son 
billet, bien qu'il soit régulière- 
ment composté, au contrôleur 
sur la ligne SNCF entre Paris et 
Orléans. Il entendait ainsi pro- 
tester contre les « grèves et les 
retards » des trains, et faire 
entendre «les droits dès usa- 
gers*. 


une amende. D'autres, qui, un 
jour, ont oublié leur carte 
d’abonnement dans une autre 
veste, ont été également péna- 
lisées. alors que le contrôleur 
les voit tous les jours. C’est 
une politique trop répressive. » 


YOM HATHORA 


autorise a n 


le contrôle dn casino de Sète 


« Quand la SNCF fait grève, 
ce sont tous les voyageurs qui 
sont pris en otage, avait-il 
ajouté. Il arrive que des per- 
sonnes n'aient pas composté, 
parce qu'elles étaient en retard. 
Biles ont été sanctionnées par 


Lors d'une première compa- 
rution devant le tribunal, le 27 
septembre 1992, M. Blanchard 
avait été condamné à deux 
amendes de trois cents francs. 
Ce n'est pas sur le fond que la 
cour d’appel a prononcé sa 
relaxe. Pour la première contra- 
vention, les magistrats ont 
estimé qu'il y avait prescrip- 
tion. Pour la seconde, ils ont 
considéré que la procédure des 
poursuites engagées par la 
SNCF comportait des irrégulari- 
tés. - (Corresp.) 


A L’INITIATIVE DU 
GRAND RABBIN DE FRANCE 


MONTPELLIER 


Dans un monde en proie à une profonde crise d’identité et 
à la perte des références morales, quelles sont les valeurs et 
les réponses du Judaïsme sur : 

Ses réponses sur : l’identité, face aux menaces d’exclusions. 

La solidarité face à l’éclatement de la société. 


Le couple, la famille, l’éducation des enfants. 
Le sida, la drogue... 


MODE MASCULINE 


Le Grand Rabbin de France, Joseph SITRUK, vous invite 
à les découvrir à travers une grande exposition originale. 


de notre correspondant 

Soupçonné d’avoir écarté le 
groupe Perez pour prendre le 
contrôle du futur casino de Sète 
(le Monde du 22 octobre), 
Georges Tranchant affirme 
n’avoir exercé «aucune action 
machiavélique » dans cette 
affaire. «Pourquoi aurais-je eu 
besoin d’un espion?», dit-il en 
évoquant le rôle d’Alain Verbyst, 
cet ancien avocat qui, avant de 
travailler pour le groupe Tran- 
chant, avait œuvré pour la hol- 
ding des casinos du Grand Sud 
de Francis Pérez. 


« La ville de Sète a effective - 1 


On ne trouve pas de soldes 
au Dépôt Grandes Marques 

Vente aux particuliers 


AU PARC DES EXPOSITIONS 
LE BOURGET 


ment signé un cahier des charges 
avec le groupe Pérez. Pour des 
raisons sur lesquelles je ne i 


ment de Sète avant la fin de l’an- 
née. Et le conseiller général des 
Hauts-de-Seine ne se base pas 
seulement sur ses rapports avec 
le ministre de l’intérieur, «un 
ami vieux de vingt ans». «Le 
processus d’autorisation lui 
échappe. Que je sois bien ou mal 
avec Charles Pasqua, cela n’a 
aucune importance.» 

Georges Tranchant déclare 
enfin qu’il n’existe aucun texte 
qui fasse obstacle à une société 
important des machines & sous 
d'exploiter des casinos. « C’est un 
mythe,» déclare le patron de la 
société Tech ni Import 

RICHARD BENGUIGUI 


Les griffes (es plus prestigieuses des couturiers 
français et italiens (dont on ne peut citer les noms). 

Les collections 94 au prix du dégriffé. 


LE DIMANCHE 31 OCTOBRE 1993 


de 10 h à 19 h 


du 38 au 64 

atelier de retouches 

ouvert du lundi au samedi, de 10 heures à 19 heures 


CONTACT : ASSOCIATION T.A.L. 
Joëlle TORJMANE 44-59-86-06. 


D.G.M., 15, rue de la Banque (75002) 
M° Bourse - Tel. : 42-96-99-04 


0m 


recommandé par Paris pas che'r 


Coc •j.’jîü:* 

•îÇ, rve V.cnfoçr.e Sic Ocnevfèr* 
75005 ?e*i» 46 33717) 



plus de 
100 idées de voyages 
pour les découvrir 


raisons sur lesquelles je ne porte 
pas de jugement . ce groupe n’a 
jamais obtenu d’autorisation de 
jeu. Le contrat étant suspensif à 
l'obtention de cette autorisation, 
la ville a recherché un nouveau 
postulant ». précise l’ancien 
député RPR d’Asnières. M. Ver- 
byst était chargé de trouver un 
terrain. Il s’est acquitté avec beau- 
coup de conscience de sa mission. 
A ma connaissance, il n’a jamais 
Infiltré un groupe quelconque. 
Jusqu’à ce jour, je ne savais pas 
qu’il était inculpé.» 

Georges Tranchant, patron 
d’une holding qui à la fois vend 
des machines à sous et exploite 
des casinos (dix-sept à ce jour), 
se dit persuadé qu'il aura, sur la 
base du dossier déposé, l’autori- 
sation d'ouverture de l'établi sse- 


CONDAMNATION : dix-huit 
ans de prison pour le chimiste 
de la s French Sicülan Connec- 
tion ». - Condamné par défaut 
en juin 1992 à vingt ans de pri- 
son, André Bousquet, un méde- 
cin devenu le chimiste de la 
« French Sicilian Connection » a 
été condamné, le 26 octobre, 
après comparution, à dix-huit ans 
de prison par le tribunal de 
grande instance dé Marseille pour 
sa participation à un vaste trafic 
de morphine-base entre la Tur- 
quie et la France entre 1977 et 
1980. U avait été arrêté en août 
1980, en plein «travail» dans un 
laboratoire installé près de 
Palerme (Sicile) et condamné par 
la justice italienne à seize ans de 
prison. 


Valéry Giscard d'Estaing 
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MÉDECINE 


Spécialiste de chirurgie cardiaque 


Le professeur Jean-Paul Cachera est mort 


Le professeur Jean-Pau} 
Cachera, chef du service de chi- 
rurgie thoracique et cardio- vas- 
culaire à l'hôpital Henri-Mondor, 
à Créteil (Val-de-Marne), est 
décédé dans la nuit du lundi 25 
au mardi 26 octobre à son 
domicüè de Meudon (Hauts-de- 
Seine). é l'âge de soixante-deux 
ans. Le professeur Alain Carpen- 
tier. chirurg i en A l'hôpital Brous- 
sais, hû rend hommage. 

par le professeur 
Alain Carpentier ■ 

■ Avec le professeur Jean-Paul 
Cachera, la chirurgie cardio-vas- 
culaire' française perd l'un de ses 
représentants les plus éminents, 
l'un de ceux qui, aux premiers 
temps de la chirurgie & cœur 
ouvert, il y a trente ans, contri- 
bua A élever cette discipline au 
rang des thérapeutiques médi- 
cales bien codifiées et sûres. Son 
tempérament réservé, une par- 
faite maîtrise de soi, une 
honnêteté intellectuelle sans faille 
le désignaient plus que tout autre 
pour devenir ce chirurgien rigou- 
reux et élégant que ses étudiants 
admiraient. 

Ses nombreuses contributions 
au progrès de la chirurgie des 
artères, coronaires, des gros vais- 


seaux, des valves cardiaques tra- 
* doisent ce souci permanent qn*U 
avait de perfectionner les techni- 
ques existantes pour les rendre 
plus efficaces et plus Sables. 

Mais le nom du professeur 
Cachera restera dans l’histoire 
médicale attaché principalement 
à la première transplantation car- 
diaque réussie en Europe. C’était 
au début de Tannée 1968, quel- 
ques mois seulement après la pre- 
mière greffe du professeur Bar- 
nard, au Cep. Ce nouveau sucoès 
de la transplantation cardiaque 
iizt reçu avec d’autant pins d’at- 
tention que la plupart des tenta- 
tives faites ailleurs étaient mar- 
quées par réchec. 

La personnalité exubérante dn 
Père Damien Boulogne, volon- 
taire pour subir cette première 
transplantation, estompa dans la 
mémoire collective le souvenir de 
ses chirurgiens - les professeurs 
Cachera et Dubost, - maïs cha- 
cun parmi les initiés savait que 
ce succès mérité couronnait une 
longue, lente, patiente et rigou- 
reuse préparation en laboratoire, 
dont Jean-Paul Cachera était 
l'auteur. En 1973, U quittait 
l’hôpital Broussais pour fonder, à 
l'hôpital Henri-Mondor, à Cré- 
teil, un nouveau service de chi- 
rurgie cardiaque où il put donner 
sa mesure d’organisateur et de 
chef d'école. Ses élèves, qui 


(PubUâtQ 


PRÉFECTURE DES ALPES-MARITIMES 


Çpnutmnts ; SAïNT-LAURENT-DU-VAR. LA GAUDE et NICE 
-RN202- 

Projet de création d’une route nouvelle à 2 x 2 voies, 
section LA GAUDE/SAINT-ISIDORE. 

la personne de M. le 
des 


secoua la uAiiuh/SAim-ibiuum 

Maîtred'ouvrage : l’Etat, pris, en la personne de M. 
irecteur départemental de l’équipement d 
Ipes-Maritimes. 


AVIS D'En QUETE 

mmMk&Æsmzs. 


directeur ae] 

Alpes-Maritimes. 

1 er 

Le PRÉâSv 

AIJlER de la LEGION d’HOI 
AUER de TORDRE NATIOI 

t ! ! ' ' - 

Informe le public qu’il sera procédé sur te territoire des communes 
de SAINT-lAURENT-du-VAR, LA GAUDE et NICE eu exécution 
■ de l’arrêté préfectoral en date dn 14 octobre 1993. 

1*) à une enquête publique préalable A la déclaration d’utilité 
publique du projet de création, pour la RN 202, d’une route 

- nouvelle A 2 x 2 voies, section LA GAUDE/SAINT-ISIDORE. 

2») à une. enquête publique sur les modifications que le projet 
apporte au plan d'occupation des sols des communes 
susmentionnées. 

Les pièces du dossier ainsi que les registres seront déposés en 
mairie de SAINT-LAURENT-DU-VAR, siège des enquêtes, du 
15 novembre au 17 décembre 1993 indus (samedis, dimanches et 
jours fériés exceptés) afin que chacun puisse en prendre 
connaissance : de 8 h 45 A 12 h ef. de 13 b 30 A 17 h 30 (17 h les 
vendredis). 

Des dossiers et des registres subsidiaires seront déposés, en mairie, 
durant la même période, selon les modalités suivantes A : 

1») LA GAUDE 

— du lundi au vendredi :de8h30A12hetdel4hàl7h30 

- le samedi : de 9 h A 12 h. 

2°) NICE 

. - du lundi au vendredi : de 8 h 30 à 17 h (15 h 45 les 
* ’’ vendredis). ^ - 

\ Toutes observations pourront être consignées sur les registres mis A 
Ja_ disposition dix public dans les trois mairies précitées ou adressées 
par correspondance en mairie de SAINT-LAURENT-DU-VAR, au 
président de la commission d’enquête désignée le 1* octobre 1993 
par le président du tribunal administratif de NICE et dont la 
composition est la suivante : 

M. Pierre MOUCHART, ingénieur des travaux publics de l’État en 
retraite, président 

M! Pierre AJfCARD, ingénieur civil des mines en retraite ; 
M. Jean-Louis BERARD, ingénieur du Génie civil et des travaux 
publics. 

. Les membres de la commission d’enquête se tiendront à la 
disposition du public A la mairie de SAINT-LAURENT-DU-VAR, 
les 24 novembre, 8, 16 et 17 décembre 1993, de9hàl2hetdeI4h 
A 17>b. 

A PISSIJE de» ENQUÊTES PUBLIQ UES 

Les registres d’enquête seront dos et signés par les_ maires des 
communes intéressées qui les adresseront dans les vingt-quatre 
heures, avec 1e dossier, au président de la commission d’enquête. 

Celui-ci adressera l’ensemble accompagné de ses conclusions 
motivées et du procès-verbal des opérations dans le dflaî d’un mois à 
compter de la date de clôture de l’enquête fixée ci-dessus A : 

- M. te préfet des Alpes-Maritimes, pour la commune de NICE, 

- M. 1e sous-préfet de GRASSE, pour les communes dejon 
arèoîtaîssement» qui transmettra le tout, avec son avis, à M. le préfet 
des Alpes-Maritimes. 

i ^ g OECU ïSlQBfâ 

.Cime des conclusions de la commission d’enquête sera déposée en 
mairies d» communes précitées, à la sons-préfecture de Grasse et A 
la préfecture des Alpes-Maritimes (direction des actions 
inter{ni mstériclles - bureau de l'environnement et de 1 urbanisme;, 
où toute personne physique ou morale Intéressée pourra en 

demander communication A M- le préfet des Alpes- Maritimes. 

NICE, le 14 oct. 1993, 
pour le préfet des Alpes-Mantimes, 
le secrétaire général. 

Philippe REY 


étaient pour lui un _ motif de 
fierté légitime, y continuent son 
œuvre. A Meudon, où fl habitait, 
se pressaient, hier, mardi 
26 octobre, sa famille, ses élèves 
et ses amia venus apporter A son 
. A sa tille et A ses fils le 
îoignage de leur affection et 
de leur sympathie. 

Il y avait IA aussi un prêtre, 
venu manifester la consolation de 
FEgiise et sa propre reconnais- 
sance : viqgt-cinq ans après le 
Père Boulogne, il avait lui aussi 
bénéficié d’une greffe de cœur. 

[Jean-Paul Cachera est né le 
8 décembre 1930 â Boulogne-Billan- 
court (Hauts-de-Seine). Interne des 
hôpitaux de Paris en 1935, U obtient 
son diplôme de docteur en médecine 
en 1962. Chirurgien des hôpitaux de 
Paris depuis I960, il travaille 4 ht cfi- 
nique de chirurgie cantio-vascubire de 
l'hôpital Broussais, dans b service du 
p r ofes s eur Dubost En 1973, 3 

entre A l’hôpital Henri-Mondor de 04- 
teil (Val-de-Marne), où U prendra la 
tête dn service de dmurgîe thoracique 
et cardi o- vasculaire. 

Jean-Paul Cachera a procédé & de 
nombreux travaux expérimentaux sur 
les transplantations cardiaques, consa- 
crés «m pré- et post-opéra- 

toires des transpian tés, aux divers 
modes de conservation dn foie, dn 
cœur et dn sang, ainsi qu’à la mise an 
point de cœurs auxiliaires (dits «artifi- 
ciels»). n s'est & plusieurs reprises 
exprimé dans nos adonnés sur Pétat de 
la recherche chirurgicale en France et, 
récemment, sur le statut des infir- 
mières.] 


EN BREF 


STUPÉFIANTS : trois tonnes 
de cannabis saisies au Pays 
basque. - Les douaniers de 
Biriatou (Pays basque français) 
ont mis la main dans la nuit de 
dimanche 24 A lundi 25 octobre 
sur 3,2 tonnes de résine de can- 
nabis cachées dans nn camion 
néerlandais censé n’açheminer 
que des fleurs coupées. Avec 
cette prise record. 1e volume saisi 
de drogue â cette frontière en 
1993 atteint déjà 12 tonnes con- 
1 tre 6 seulement pour touig Tan- 
née 1992 et 1,5 tonne en 1991. 
Le chargement arrivait de Ponte-- 
vedra, en Galice, une province 
du nmd-ouest de l'Espagne répu- 
tée être un pivot du trafic de. 
drogue. D était destiné A la Hol- 
lande, suivant ainsi une filière 
traditionnelle A laquelle s'est 
ajouté, {dus récemment, un trafic 
important de la péninsule ibéri- 
que vers ta Grande-Bretagne, éga- 
lement via le Pays basque fran- 
çais- - (Corresp.) 

RELIGIONS : troisième journée 
d’études du judaïsme français. 

- Après deux précédentes édi- 
tions en 1989 et en 1991, A Tini- 
tiative de Joseph Sitnik, grand 
rabbin de France, la troisième 
journée d’études du judaïsme 
(Vont Hathora) aura lieu 
dimanche 31 octobre au Bourget 
Ce Yom Hathora accueillera en 
particulier les présidents des 
grandes institutions juives, des 
intellectuels (Pierre Drai, Ady 
Steg), les rabbins et grands 
•maîtres du judaïsme français. 

FOOTBALL: le FC Tours 
dépose son bilan. - Le FC 
Tours a déposé son bilan lundi 
25 octobre. Le club de football, 
qui évolua en première division 
de 1980 A 1984, avait été rétro- 
gradé, en fin de saison, de la 
division 2 au national 2 en rai- 
son de ses difficultés financières. 
Le FC Tours est lourdement 
endetté et une décision définitive 
sur son avenir - redressement 
judiciaire ou mise en liquidation 

- sera prise ta semaine prochaine, 
par te tribunal de Tours. 

Championnat de Franco dei 
deuxième division. - Nancy et 1 
Rennes ont fait match nul (1-1); 
mardi 26 octobre, en match 
avancé de la dix-huitième jour- 
née du championnat de France 
de deuxième division. Les denx ; 
équipes occupent respectivement 
tes troisième et deuxième places 
du classement emmené par Nice. 

RUGBY : nouvelle victoire de 
T Australie. - L’Australie, qui 
doit disputer le premier test- 
match de sa tournée en France 
samedi 30 octobre A Bordeaux, a 
battu one sélection du Sud-Est 
(24-23), mardi 26 octobre à Gre- 
noble. C’est la quatrième victoire 
en quatre ma te tes des Wallabies. 1 


DEFENSE 


Pour entrer chez Thomson 


Bernard Retat s’apprête à quitter 
la délégation générale pour l’armement 


Actuel délégué aux relations 
internationales et, A ce titre, haut 
fonctionnaire chargé des exporta- 
tions et de la coopération inter- 
nationale en matière d’armement 
au ministère de ta défense, Ber- 
nard Retat, ingénieur général de 
Tannement, quittera prochaine- 
ment ses fonctions A ta délégation 
générale pour l’armement (DGA). 

Il devrait prendre tes responsa- 
bilités de directeur général 
adjoint au sein du groupe. Thom- 
son-CSF. 

M. Retat était déjà & la tête 
des affaires internationales de la 
DGA depuis 1987 lorsqu’il fut 
appelé, en 1990, par le groupe 
Dassault-Aviation, aux fonctions 
de directeur général internatio- 
nal 

En février dernier, sur l’insis- 
tance du délégué général pour 
Tannement, Yves Sillard à l'épo- 
que, il est, avant les élections 
législatives, rappelé au poste de 
délégué aux relations internatio- 
nales de la DGA et il est élevé au 
rang d’ingénieur général hors 
classe (A quatre étoiles, dans la 
nouvelle hiérarchie de l’arme- 
ment). 

Problème 
de subordination 

Le gouvernement de M. Balla- 
dur, issu du scrutin de mars 
1993, remplace, le 19 mai, 
M. Sillard par Henri Conze, qui 
avait quitté ta DGA après ta réé- 
lection de François Mitterrand A 
l'Elysée. 

Avec celui de Michel Schefler, 
ingénieur général de l’armement 
et aujourtrhui conseiller auprès 
du ministre de la défense pour 
les questions industrielles et la 
recherche, le nom de Bernard 
Retat avait été également avancé, 
il y a six mois, pour les fonctions 
de délégué général pour l’arme- 
ment. Le problème de la subor- 


dination de M. Retat au nouveau 
délégué, en réalité, était posé 
depuis ta début de l’été, d’autant 
que ces deux hauts fonctionnaires 
avaient déjà eu A travailler 
ensemble, au milieu des 
années 80, quand ils frirent affec- 
tés à la direction des affaires 
internationales- 

ML Couze a soumis à M Léo- 
tard, qui en a approuvé les 
grandes lignes, un projet de réor- 
ganisation des différentes direc- 
tions internes à la DGA {le 
Monde du 22 octobre). 

Au sein de factuelle DGA, on 
évoque 1e départ d’autres respon- 
sables qui ont servi notamment 
au cabinet du délégué, à ta direc- 
tion des missiles et de l’espace, 
ou à la direction des pro- 
grammes. 


M. Léotard suggère la création 
d'un conseil national de sécu- 
rité. - Le ministre de la défense, 
François Léotard, a suggéré, 
mardi 26 octobre, A Paris, la 
création d’une « structure de sécu-, 
rité, placée au plus haut niveau de 
l'État», qui soit l’équivalent du 
Conseil national de sécurité aux 
États-Unis, afin de mieux adapter 
1e renseignement français à la 
e multiplication des risques et des 
sources de conflit». Il a souligné 
que la création d’un tel orga- 
nisme, qui partic iperait A l’élabo- 
ration de la politique générale de 
renseignement, permettrait 
d’améliorer «l'effort de coordina- 
tion » entre les différents services 
de son administration, dont la 
direction générale de la sécurité 
extérieure (DGSE), la direction 
du renseignement militaire 
(DRM) et la direction de ta pro- 
tection et de ta sécurité de 
défense (DPSD), l’ex-Sécurité 
militaire. 


Ivan Barbot 
nouveau président 
de l’Office français 
d’exportation 
de matériel aéronautique 

A ta suite du départ du général 
d’armée aérienne (cadre de 
réserve) Roger Pcssidous, invité 
par le gouvernement à donner sa 
démission, l’Office français d’ex- 
portation de matériel aéronauti- 
que (OFEMA) a porté, mardi 
26 octobre, A sa présidence Ivan 
Barbot, ancien préfet. Créé en 
1937 et contrôlé par les princi- 
, paux groupes aéronautiques fran- 
çais, l’OFEMA est chargé de pro- 
mouvoir dans le monde 
l’exportation de matériels mili- 
taires. Il y a quatre mois déjà {le 
Monde du 29 juin), un autre 
office, la Société française d’ex- 
portation de systèmes d’arme- 
ment (SOFRESA), avait changé 
de responsable : Jean-Claude 
Sompairac avait été prié de céder 
la place à Jacques Douffiagues, 
ancien ministre de l’équipement 
du gouvernement Chirac 
(1986-1988) et proche de M. Léo- 
tard. 

(Né le 5 janvier 1937 à Ploeuc 
(Côtes-d'Armor), Ivan Barbot a succes- 
sivement été préfet de la Charente et 
du Var, avant (l’Etre nommé directeur 
général de la police nationale 
(1987-1989), président d’Interpol, puis 
préfet de la région Poitou-Charentes et 
préfet de la Vienne (1989-1991). Préfet 
hors cadre, il a appartenu au cabinet 
d’Edith Cresson à l’hôtel Matignon 
(1991), oà U s'est occupé des affaires 
de pottee et de rensetanenieaL II prési- 
dait depuis 1992 ta Société du tunnel 
du Mont-Blanc.] 
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SELECTION 

IMMOBILIÈRE 

Chaque mercredi 
(éditions datée» jeudi) 

46-62-75-13 


Offre Publique d'Echange 

DES CERTIFICATS 

d'investissement BNP 

CONTRE DES ACTIONS BNP 
Du 18 octobre au 23 novembre 1993 inclus 

En échangeant vos Certificats d’investissement contre 
des actions, devenez actionnaire de la Banque NATIONALE 
DE PARIS. Chaque Certificat d’investissement sera échangé 
contre une action BNP moyennant le versement d’une 
soulte de 5 F. 

Devenir actionnaire de la BNP : 

- c’est choisir d’être un partenaire privilégié d’une des plus 
grandes banques internationales, 

- c'est avoir accès à un marché plus large, plus liquide. 

A l’issue des opérations d’échange en cours, l’action BNP, 
qui fera son entrée le 17 novembre prochain dans le CAC 40, 
sera l’une des valeurs phares de la Bourse de Paris. 

Pmr échanger vas C.I. BNP adressez-vous h votre banque ou à votre mtermidûüre financier 
jusqu 'au 23 novembre 1993 inclus. Une note d'opération ayant reçu le visa COB rf 93-466 
eu date du 4 octobre 1993 m' qu'un document de référence sont disponibles auprès de la BNP. 


Grandissons ensemble. 










14 Le Monde • Jeudi 28 octobre 1993 



REPÈRES 


DROGUE 

La France propose 
à l'ONU 

un renforcement 
de la lutte 
contre le trafic 
de stupéfiants 

La France a proposé, mardi 
26 octobre, par la voix de 
Simone Veil, ministre français 
des affaires sociales, de la santé 
et de la villa, de renforcer ie 
contrôle et l'application de la 
convention des Nations unies du 
20 décembre 1988 contre ie tra- 
fic illicite de stupéfiants et de 
substances psychotropes. 

M— Veil s'exprimait devant 
l'Assemblée générale de l'ONU à 
New-York, à l'occasion d’uns 
séance extraordinaire consacrée 
à la lune contre les drogues. Ce 
renforcement pourrait se faire 
grâce à l'élaboration d’un proto- 
cole créant una instance dotée 
du pouvoir d’infliger des pénali- 
tés et, dans les cas ultimes, des 
sanctions. Il s'agirait d'une 
extension a considérable mais 
nécessaire » des compétences de 
l’organisation internationale de 
contrôle des stupéfiants. M** Veil 
a lancé un appel à la ratification 
r/a plus large possible » de la 
convention de 1988. Quatre- 
vingts Etats l'ont pour l’instant 
ratifiée, dont la France, le 
31 décembre 1990. - (AFP.) 

PARIS 

Surveillance renforcée 
des lieux de diffusion 
des thèses racistes 

La cellule parisienne de lutte 
contre le racisme, l'antisémitisme 
et la xénophobie s’est réunie, 
mardi 26 octobre, sous la prési- 
dence du préfet de police de 
Paris, Philippe Massoni, et a fixé 
comme priorité r/a surveillance 
des lieux et médias de diffusion 
des thèses racistes ainsi que le 
renforcement des moyens poli- 
ciers ». Selon le communiqué, de 
la cellule - mise en place, le 
21 juillet, à la suite des instruc- 
tions données, le 12 juillet, à 
tous les préfets de France, par 
Charles Pasqua, ministre de l’in- 
térieur - las publications faisant 
l'apologie des crimes de guerre, 
crimes contra l’humanité ou pro- 
voquant la discrimination vont 
être r systématiquement 
contrôlées », les groupuscules 
extrémistes r faisant l'objet d'une 
particulière vigilance, tout spécia- 
lement (ceux) tendant è s'organi- 
ser en groupes de combat». Les 
policiers seront a sensibilisés, 
informés et formés » et seront 
appelés à a collaborer avec les 
associations, les magistrats et 
les institutions représentatives». 


sur la commune de Saint-Denis 
(te Monde du 20 octobre). Les 
élus ont également accepté que 
le département participe au mon- 
tage financier pour 110,5 mil- 
lions de francs. Toutefois Bruno 
Le Roux, au nom du groupe 
socialiste, a indiqué que cette 
somme ne pourrait être révisée à 
la hausse même si l’État le 
demandait. a Le département, a 
t-il précisé, rte peut remettre en 
cause des opérations prioritaires, 
ni demander à ses contribuables 
de supporter des demandes 
financières supplémentaires du 
gouvernement. » Le même jour, 
au conseil régional. Yannick 
Bodin, président du groupe 
socialiste, a indiqué que ses amis 
approuveront ie principe d'une 
contribution financière de la 
région. Toutefois il y a posé une 
condition : ie respect par ('État 
de ses engagements è l'égard de 
Sônart. Cette ville nouvelle, can- 
didate malheureuse 6 ('implanta- 
tion du Grand Stade, devrait 
bénéficier d'une nouvelle station 
RER, d'une gara d’interconnexion 
du TGV et d'une université. 


DIFFAMATION 

Mise en examen 
de la présidente 
du Syndicat 
de ta magistrature 

La présidente du Syndicat de 
la magistrature, Béatrice Patrie, 
qui est à ce titre directrice de la 
revue Justice, a été mise en exa- 
men, mardi 26 octobre, pour dif- 
famation envers une administra- 
tion publique et un ministre à la 
suite d'une plainte du ministère 
de l’intérieur. Celui-ci a estimé 
qu’un article (le Monde du 4 juil- 
let) contestant la relation offi- 
cielle de la mort d’Eric Schmitt, 
le preneur d'otages de la mater- 
nelle de Neuiily, avait amis en 
cause fa comportement et la 
conscience professionnelle des 
fonctionnaires de police, ainsi 
que la légalité des ordres qui leur 
auraient été donnés dans l'affaire 
de la prisa d'otages de Neuiily». 


ILE-DE-FRANCE 

Une campagne 
de prévention 
contre l'excision 

a Nous protégeons tes petites 
filles », tel est te slogan figurant 
sur les plaquettes et les affiches 
qui vont être diffusées en Ile-de- 
France dans la cadre d'une cam- 
pagne de prévention contre l’ex- 
cision. Cette mutilation sexuelle 
pratiquée sur les fillettes afri- 
caines a été importée en France 
notamment par les immigrés en 
provenance du Sénégal. Interdite 
par la loi, elle est pratiquée clan- 
destinement et dans de telles 
conditions d’hygiène qu’elle a 
entraîné plusieurs décès par 
hémorragie ou infection. On 
estime que l’excision menace 
4000 fillettes d'origine africaine 
résidant en Ile-de-France. 
Appuyée par diverses associa- 
tions féminines et sanitaires, la 
préfecture de la région lance 
donc une campagne d’informa- 
tion - c’est la première du genre 
en France — pour que les parents 
sachent que l'excision est inter- 
dite. Il s'agit aussi de soutenir 
ceux qui tentent de protéger 
leurs enfants et de fournir aux 
professionnels concernés (ensei- 
gnants, médecins de PMI, travail- 
leurs sociaux) du matériel de 
sensibilisation. 

GRAND STADE 

La Seine-Saint-Denis 
approuve 

le montage financier 

A l’unanimité (communistes, 
socialistes, UDF et RPR), le 
conseil général de Seine-Saint- 
Denis s'est prononcé, mardi 
26 octobre, en faveur du projet 
de construction du Grand Stade 


DINOSAURES . • 

Des fossiles 
au pied des falaises 
du pays de Caux 

Des fossiles d'ichtyosaure et 
de plésiosaure, des reptiles 
marins vivant 6 l'époque jurassi- 
que, il y a cent millions d'années, 
ont été découverts sur la plage 
de Sainte-Adre9se (Seine-Mari- 
time), a-t-on appris mardi 
26 octobre auprès du Muséum 
d'histoire naturelle du Havre. Ces 
vestiges, qui gisaient sous uns 
décharge aujourd’hui abandonnée 
et peu è peu «nettoyée» par la 
mer, ont été trouvés fortuite- 
ment par Gérard Breton, direc- 
teur du muséum, au cours d'une 
sortie au pied des falaises avec 
des membres de la Société géo- 
logique de Normandie. Les fos- 
siles sont emprisonnés dans 
trois blocs de calcaire pesant 
entre 150 et 250 kilos. 

ESPACE 
Les débris 

d*un satellite chinois 
devraient s'écraser 
sur la Terre 

Un satellite scientifique chinois 
de quatre tonnes, lancé en orbite 
ie 8 octobre damier, plonge vers 
la Terre. Normalement, le frotte- 
ment de l’air lors de leur rentrée 
dans l’atmosphère suffit è carbo- 
niser les débris. Mais, selon (es 
spécialistes du groupe d'obser- 
vation de Kettering (Grande-Bre- 
tagne), plusieurs d'entre eux, 
trop volumineux pour brûler tota- 
lement, pourraient atteindre le 
sol. Le plus dangereux est un 
bouclier de deux tonnes destiné 
précisément è préserver le satel- 
lite lors de sa rentrée. Il devait 
se séparer de l'ensemble en fin 
de course et être ralenti par un 
parachute avant de retomber sur 
le sol chinois, mais, les 
contrôleurs ayant perdu le 
contrôle de l'engin, cette 
manœuvre n’est pas possible. 
Les débris - parmi lesquels un 
médaillon è l’ effigie de Mao Tsé- 
toung entouré de diamants - 
plongeront probablement dans 
l'Atlantique ou le Pacifique. Mais. 
SBlon la revus américaine Avia- 
tion Week, le US Space Com- 
mand ne pourra prédire le point 
d’impact des débris que quel- 
ques heures avant leur arrivée, 
possible è partir de vendredi 
29 octobre. 


ENVIRONNEMENT 


La collecte et le recyclage des déchets automobiles 


Renault crée le premier «réseau vert» européen 


Comme plusieurs construc- 
teurs européens, notamment 
suédois et allemands, Renault et 
Peugeot développent leur sys- 
tème de collecte et de recyclage 
des déchets automobiles. 
Renault termine la mise en 
place du premier «réseau vert» 
européen, tandis que Peugeot 
lance une opération pilote dans 
la région Nord-Pas-de-Calais. 

Renault achève l’ installai ion, 
dans dix pays de l'Europe de 
l'Ouest, de son « réseau vert », 
système de collecte et de recy- 
clage des déchets automobiles. 
De Swindon (Grande-Bretagne) 
è Vienne (Autriche) et d'Ams- 
terdam & Lisbonne, en passant 
par Paris, Bruxelles ou Milan, 
ce sont, dès 1994, 1 million de 
pare-chocs, 700 000 batteries, 

3 millions de litres de solvants, 

3 millions de pneumatiques et 
120000 mètres cubes d’embal- 
lages usés qui, chaque année, 
seront ramassés, puis «valori- 
sés» (c’est-à-dire transformés en 
de nouvelles matières pre- 
mières) par des professionnels 
du recyclage. 


; Mise en route, à l'été 1991, 
dans la région de Tours et en 
Allemagne, cette filière a déjà 
permis, par exemple, d'utiliser 
quelque 120000 pare-chocs usa- 
gés pour la fabrication de pièces 
neuves (ailes et boucliers) équi- 
pant les derniers modèles de 
Safrane, Clio et Twingo. Elle 
doit impliquer les 
13 500 concessionnaires et 
agents du réseau commercial 
européen de Renault : de tous 
les points de vente et de répara- 
tion, les camions, qui livrent les 
pièces de rechange neuves, 
repartiront avec une cargaison 
de déchets automobiles vers des 
«plates-formes» régionales ou 
nationales (ainsi Zurich pour la 
Suisse ou Valladolid pour l’Es- 
pagne). Les déchets seront alors 
triés et les stocks de même 
«famille» acheminés vers des 
entreprises de recyclage agréées. 

Avec la Compagnie française 
des ferrailles, Renault a, par ail- 
leurs, implanté, en septembre 
1992 à Athis-Mons (Essonne), le 
premier centre industriel de 
traitement des véhicules hors 
d'usage. En un an, cette usine a 
recyclé quelque 10000 voitures 
avec, indique la firme, « un taux 


de valorisation supérieur à 
90% » et une bonne rentabilité 
économique. Dans moins de dix 
ans, «r pas plus de 10 %» do 
poids d'un véhicule seront relé- 

? aés dans des décharges contre 
S % aujourd’hui. En effet, à 
côté des centres existants (Athis- 
Mons, Madrid et, en Allemagne. 
Wflrzburg), Renault entend en 
créer de nouveaux - notamment 
à Toulouse -, parfois en colla- 
boration avec d'autres construc- 
teurs, comme c'est le cas avec 
BMW à Würzburg. 

Les « garages propres» 
de Peugeot 

A une moindre échelle, Peu- 
geot se préoccupe aussi du 
ramassage de déchets automo- 
biles (huiles, batteries et pneus). 
Avec le Conseil national des 
professionnels de l'automobile 
(CNPA), la firme sochalienne 
vient de lancer une expérience 
pilote dans la région Nord-Pas- 
de-Calais : les automobilistes 
qui entretiennent eux-mêmes 
leurs véhicules sont incités è 
apporter les matériaux usagés 
dans les établissements équipés 
à cet effet (quarante d’ici à la 
fin de l'année, plus de deux 


cents en 1994). Ces matériaux 
sont ensuite dirigés vers des 
centres de recyclage. Si cette 
expérience est positive, ce sys. 
tème sera étendu à toute la 
France. 

Parallèlement. Peugeot mène 
une opération «garages pro- 
pres», après que ccttc formule a 
été, selon le constructeur, testée 
a avec succès », depuis décembre 
1992. par le concessionnaire de 
Douai (Nord) : elle consiste à 
trier à la source les déchets 
d’ateliers destinés à être recy- 
clés. 

Le consommateur verra-t-il la 
facture du garagiste augmenter 
pour «cause verte»? Renault 
écarte cette hypothèse, du moins 
«à court terme»... Peugeot envi- 
sagerait l’éventualité d’un a for- 
fait environnement» au nom 
d'un a civisme des temps 
modernes ». Car, selon la firme 
sochalienne et le CNPA, ce 
sont, chaque année en France, 
100 000 tonnes d'huiles de 
vidange, 2 millions de batteries 
et 15 millions 'de pneumatiques 
qui sont abandonnés, trop sou- 
vent dans des décharges sau- 
vages. Chiffres à rapprocher des 
efforts entrepris. 

M. C. 
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Le Soleil fait frissonner 
la Terre 


Sr 


'-J 


Suite de le première page 

Or, les archives l’attestent, cette 
même période s’est caractérisée par 
une absence quasi totale de taches 
solaires. Une mise en repos comme 
notre astre n’en a pas connue 
depuis km, appelée «minimum de 
Maunder» du nom de l'astronome 
anglais qui, à ta fin du dix-neu- 
vième siècle, fut parmi les prernwas 
- à s’intéresser à cette anomalie. 

Du minimum de Maunder au 
petit âge glaciaire, y aurait-il eu 
une relation de cause à effet? Envi- 
sagée dés 1976 par le dbnâtohxue 
américain John Eddy (Boulder, 
Colorado), cette hypothèse a été 
sérieusement étayée, ces dernières 
années, par les travaux d’Elisabeth 
Nesme-Ribes. Une étude d’autant 
plus approfondie que l’astrophysi- 
cienne se trouvait directement à 
pied d’œuvre pour explorer les 
meilleures observations de l’épo- 
que, réalisées en France à la fin du 
seizième tiède par Jean Picard et 
les frères La Hire, et consignées 
depuis Lois... aux archives de l'Ob- 
servatoire de Paris. 

Ses conclusions? «r Attesté par 
œnt quatre-vingts à deux cent trente 
observations par an [dix mille jours 
au total], le minimum de Maunder 
a atteint son paroxysme de 1645 à 
1705. Soit une période d'accalmie 
solaire anormalement longue. 


durant laquelle l'énergie rayonnée 
sur la Terre a diminué d'environ 
l watt par mène carrée, résume-t- 
elle. Reste à comprendre, an plan 
théorique, le mécanisme magnéti- 
que de telles «anomalies» (IX et & 
élaborer des modèles climatiques 
prenant en compte ces variations 
d’activité solaire. Une étude à 
laquelle se consacre d’ores et déjà 
Robert Sadourny, directeur du 
laboratoire de météorologie dyna- 
mique du CNRS à l’Ecole normale 
supérieure de Paris, dont les pre- 
miers résultats (à paraître dans le 
Journal of Geophysical Research) 
démontrent que la baisse d’activité 
solaire correspondant au minimum 
de Maunder est bien compatible 
avec les variations de température 
observées durant le petit fige gla- 
ciaire. 

«Si ton suppose que la hanirto- 
sité solaire était de 4% plus Jâibk 
qu'asgounThil entre 1650 et 1700, 
nous obtenons un refroidissement 
d'un ordre de grandeur comparable 
aux données réelles, affirme-t-il. 
Même té des éruptions volcaniques 
ou des fluctuations lentes de tocéan 
ont également pu influencer k cli- 
mat aecate époque, le minimum 
de Maunder est donc un candidat 
plausible pourexp&quer le petit âge 
glaciaire.» Constatation annexe, et 
autrement troublante : en simulant 
dans les mêmes proportions non 


une dimmiirinn iwafc une aug- 
mentation de la constante solaire, 
les modifications climatiques obte- 
nues sont i peu près similaires & 
celles que l’oo obtient., en aug- 
mentant la concentration des gaz à 
effet de sens. 

Aux côtés des rejets de méthane 
et de gaz carbonique (dont la 
teneur dans farmosphère, fl faut le 
rappeler, a augmenté de 25 % 
depuis tes début du siècle dernier), 
r intense activité dont témoigne 
actuellement notre étoile {k Monde 
du 19 juillet 19891 participerait-^ 
an relatif réchauffement de la p 
aète observé ces dernières année 
H est encore trop tôt pour F affir- 
mer, mais un nombre croissant de 
climatologues prennent désonnais 
l’hypothèse en considération. Si 
ceu&ci se confirme, tes futures réu- 
nions du Programme international 
Géospbère-Biosphère (ÏGBp)j qui 
étudie les changements climatiques 
& l’échelle mondiale, pourraient 
bien accueillir, dans un avenir 
proche, un nombre croissant de 
spécialistes du SofeiL. 

CATHERINE VINCENT 


(I) Objectif auquel se consacre désofe 
mais Elisabeth Nesmo-Ribcs, es collabo- 
ration «mec Jean-Claude Ribes (directeur 
de rOfaefvuoiie de Lyon), Dmitiy Sofco- 
Soff (du département de physique de 
rnniràailé âe Moscou, actumement déta- 
ché ea France) et And 
rides A TObservataoe de 

> A Br», pour mieux comprendre 
,1m rouages complexes at les 
enjeux de la «machina» cflmatf- 
que : Climat d’hiar at de 
demain , de Sylvie Joussaume- 
CNRS Editions/ CEA, 144 p., 
185 F. 
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DAN» KARAVAN h Nuremberg 


Une colonnade pour les droits de l’homme 


NUREMBERG 


de notre envoyée spéciale 

Dani Karavan, artiste israélien, 
a conçu un Chemin des droits de 
l’homme pour la rue piétonne qui 
mène an Germanisches National- 
museum de Nuremberg récem- 
ment modernisé et agrandi Cest 
un alignement de colonnes de 
béton blanc, qui portent, gravés, 
les articles de la Déclaration uni- 
verselle des droits de l'homme 
adoptée en 1948 par tes Nations 
unies. Stur chaque colonne de 
9 mitres de haut, le texte est 
inscrit deux fois : en allemand et 
dans une langue toujours diffé- 
rente, parlée dans des pays qui 
ont été attaqués par le nazisme, 
ou qui ont combattu le nazisme. 
Le choix des langues a été fait en 
accord avec la Fédération inter- 
nationale des ligues des droits de 
l’homme (de même pour la tra- 
duction). 

L'ordre de l’inscription sur la 
colonnade prise entre une 
ancienne porte de la ville et une 
porte créée par l'artiste en écho à 
l’autre, dépend de la distance 
entre Nuremberg et la capitale du 
pays retenu. Il devrait y avoir 
trente colonnes apparentes. En 
fait, il y en a vingt-sept. Deux 
ont dû être enfoncées dans le sol 
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Turbo diesel à échangeur air-air, culasse 
renforcée en alliage léger, 115 ch à 4200 trs/mn, 
couple de 240 Nm à-2000 trs/mn...” 

Si vous économisez du carburant , 
vous n 1 économisez pas vos paroles . 

Ma chère, devant tant de qualités, le plus dur 
est de conclure. • 


Monsieur a do mal A Être concis face h tomes 'les ' qualités du 2.5L Turbo 
Diesel. Le renfort du blpc moteur et le iurbo- compresseur réduisent le niveau 
sonore, augmentent ia puissance, et améliorent lé. couple à bas régime. 

Et c'est vrai que s’il économise du carburant, il. n'économise pas son plaisir. 
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pour laisser un passage aux voi- 
tures, et à la place d'une d’entre 
elles, Karavan a voulu un arbre, 
pour introduire un élément végé- 
tal dans cette rue complètement 
soumise au minéral, à la pierre, à. 
la brique, au verre des nouvelles 
façades du musée. Le chêne esc 
dédiée aux langues et aux pays 
non représentés. 

L'idée du Chemin est claire et 
belle, sa réalisation aussi qui n'al- 
lait pourtant pas de soi, car si la 
municipalité de Nuremberg s’y 
reconnaît aujourd'hui (l), U a 
fallu, pour que le projet de Dani 
Karavan aboutisse, cinq ans, et la 
détermination de l’architecte 
chargé de la rénovation du Ger- 
manisches Nation almuseum 
conjuguée i celle des conserva- 
teurs qui l’ont choisi parmi d'au- 
tres (Serra, Sol Lewitt, Uecker...). 

Dani Karavan est un grand 
routier intematioual de l’art 
public, qui, depuis près de trente 
uns, crée des environnements en 
s’appuyant sur l’histoire et la géo- 
graphie' des sites où il choisit 
d'intervenir (le désert ou la ville, 
Israël, Florence ou Cergy-Pon- 
toise) pour les modeler ou remo- 
deler, en dégager des perspectives 
symboliques qu’il matérialise par 
des volumes simples, des pyra- 


mides, des portions de sphères, 
des escaliers, des rampes, des gra- 
dins, des tracées géométriques au 
soi, de la végétation, des rayons 
laser... 

Si le plus souvent il œuvre en 
doublant son vocabulaire formel 
de messages de paix, jamais 
encore il n'avait chargé son 
œuvre d'un message aussi visible- 
ment politique qu'l Nuremberg, 
où pour la première' fois le 
contenu prime sur la forme. A 
site chargé, œuvre chargée, qui 
répond par la force des paroles 
d’égalité entre les hommes aux 
souvenirs de paroles impardonna- 
bles proférées par Hitler du haut 
de la tribune des grands rassem- 
blements nazis, qui existe tou- 
jours. Le Chemin est aussi une 
œuvre qui heureusement remplit 
son contrat artistique : elle est de 
justes proportions et contribue à 
mettre de l'unité dans cette rue 
do musée qui en avait bien 
besoin. 

GENEVIÈVE BREERETTE 


(l) L'inauguration de rouvre de Dani 
Karavan. le 24 octobre, s été l'occasion 
d'une journée de reucoutrea des organisa- 
tions internationales pour les droits de 
l'homme, A laquelle participait Danielle 
Mitterrand. 


Clint Eastwood bienfaiteur du MoMA 


NEW-YORK 


correspondance 

A partir du vendredi 
29 octobre, et pendant près 
d'un mois, le Musée d’art 
moderne de New-York projet- 
tera la quasi-intégraQtâ de l'œu- 
vre de Clint Eastwood, acteur 
et réalisateur. eCo sera, dit 
Mary Lea Bandy, conservateur 
en chef du département cinéma 
du musée, la rétrospective la 
plus complète jamais présentée 
Ici.» C'est au MoMA qu'eut 
Heu, en 1980. Ea première mon- 
diale de Sronco Bilfy ; c'est 
avec un autre film d'Êastwood 
que, deux ans plus tard, le 
MoMA organisa son premier 
gala de bienfaisance et de col- 
lecte de fonds au profit des 
Archives cinématographiques. 

Le mercredi 27 octobre, 
c'est avec un hommage à l’au- 
teur, bardé l'an damier d’Os- 
cars, et un montage de ses 
grands moments au cinéma 
que se tiendra un autre gala de 
bienfaisance au profit du nou- 


veau centre de préservation 
des films dont le MoMA entre- 
prend la construction à Phila- 
delphie. 

Clint Eastwood pulvérisa 
tous les records de collectes 
de fonds jamais organisés par 
le département cinéma du 
MoMA. L'hommage consacré à 
Audrey Hepbum avait rapporté 
400000 dollars. Celui dont 
Eastwood est l’objet - la loca- 
tion a commencé dès le début 
du mois de septembre - a déjà 
fait rentrer 750000 dollars 
(chaque table du souper coûte 
25 000 dollars) et, cfes 
comptes n.'étant pas encore 
arrêtés, ajoute Mary Lea 
Bandy, // est probable que 
l'hommage à Clint Eastwood 
représenta la somma la plus 
élevée jamais recueillie par la 
Musée d'art modame, toutes 
disciplines artistiques confon- 
dues». 

H. B. 


INSTITUT 


La séance de rentrée des cinq Académies 

La formation d’une culture européenne 


Le GATT pas&era-t-il sous la 
Coupole? A l’heure où se discute 
la question d’une «exception cul- 
turelle européenne», c’est préci- 
sément sur l’esprit du Vieux 
Continent que se sont penchés Les 
membres de Hnstitut de France. 
Réunis, mardi 26 octobre, pour 
la séance de rentrée des cinq 
Académies (française, Inscrip- 
tions et Belles-lettres, Sciences, 
Beaux-Arts, Sciences morales et 
politiques), les immortels ont 
présenté quelques aspects de ia 
«formation d’une culture euro- 
péenne». D’où il ressortait que 
notre patrimoine commun, tou- 
jours vivace, avait puisé sa 
richesse dans la diversité des 
connaissances et des aspirations 
exprimées au fil des siècles dans 
les différents pays d’Europe. 

Le aient travail des huma- 
nistes» fin ainsi toujours mené 
«dans un contexte international», 
comme le rappela Jean-Pierre 
Babelon, délégué de l’Académie 
des inscriptions et belles-lettres. 
Et que dire de la Russie de 
Catherine II, tout imprégnée de 
culture française avant de se 
tourner, au XX* siècle, vers la 
•pensée allemande? Pour Hélène 
'Carrère d’En causse, de l’Acadé- 
mie française, l’apport de la 
France est «un gage de l'unité 
spirituelle de l’Europe aujourd'hui 
recomposée». Une reconstruction 
qui constitue un ferment d’espoir 
aux yeux de Raymond Gallois 
Mont bran, de r Académie des 
beaux-arts. « L'union de l’Europe, 
a-t-il affirmé, scellera la parenté 
artistique, intellectuelle et monde 


des pays qui se seront reconnus 
frères.» 

Les obstacles à cet avenir 
radieux u'ont cependant pas été 
passés sous silence. Convaincu 
que «si la vision d'une recherche 
européenne n'avait pas prévalu 
depuis prés de quarante ans, nous 
ne serions plus aujourd’hui qu’une 
nation scientifique assez 
modeste », Edouard Brézin, de - 
l'Académie des sciences, a mis en 
lumière les carences qui pour- 
raient faire obstacle au dévelop- 
pement scientifique de la 
France : «pas assez de trilln- 
guisme», un système de grandes 
écoles peu attractif pour les 
jeunes Européens et le manque 
de possibilités d'accueil de cher- 
■ cheurs étrangers. 

Roland Drago, de l’Académie 
des sciences morales et politi- 
ques, a insisté, de son côté, sur 
les méfaits de « l'encadrement de 
la culture juridique européenne». 
Ou comment la menace d'une 
«réglementation sans âme » met 
en péril notre capital culturel. 

R. R. 

LETTRES 

La Booker Prize & Roddy Doyle. 

- Le Booker Prize, prix littéraire le 
plus prestigieux en Grande-Bre- 
tagne, a été attribué, mardi 
26 octobre, à l’écrivain irlandais 
Roddy Doyle pour son roman 
Paddy Clarke Ha Ha Ha. Agé de 
35 aus, Roddy Doyle est l'auteur 
de The Commitments, paru en 
1987 et adapté A l’écran par le 
réalisateur Alan Parker en 1991. 
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Universités : la rénovation à géométrie variable 


Quelques facs ont réorganisé leurs premiers cycles. D'autres résistent avec force. 
La majorité s 'engagent progressivement sur la voie de la réforme 


O Ù en est-on vraiment sur le 
dossier de la rénovation péda- 
gogique des cursus universi- 
taires et. en particulier, des pre- 
miers cycles? En pleine rentrée 

universitaire, la question mérite 
d'être posée car, si les textes offi- 
ciels sont clairs, la réalité se révéle 
beaucoup plus confuse. 

Pour le juriste, la réponse est évi- 
dente : l'arrêté du 26 mai 1992 qui 
définit la nouvelle organisation du 
diplôme d'études universitaires 
générales (DEUG) indique, en effet, 
dans son article 25, que «les dispo- 
sitions du présent arrêté entrent en 
vigueur à fa rentrée universitaire 


1993-1994 «. En bonne logique, les 
247 000 bacheliers qui viennent de 
s’inscrire en première année à l'uni- 
versité devraient suivre les nou- 
veaux cursus, élaborés pour limiter 
l'échec lors de l'entrée dans le supé- 
rieur en évitant une spécialisation 
trop rapide et en permettant des 
choix et une orientation progressifs. 

En fait, les étudiants de premier 
cycle ne seront pas tous soumis au 
même régime. Certains bénéficie- 
ront, certes, de ces dix nouveaux 
DEUG, assortis de leurs 
mentions (1), qui ont fait l'objet de 

P lusieurs arrêtés ministériels entre 
automne 1992 et le printemps 
1993. Mais un nombre important 
d'entre eux seront intégrés dans des 
premiers cycles «à l'ancienne». 

Ainsi, l'étudiant en sciences 
humaines et sociales de ('université 
d'Aix-Marseille suivra une première 
année organisée selon le principe 
des modules capitalisables, alors 
que son camarade de Poitiers devra 
se frayer un chemin dans le maquis 
des unités de valeur, non compen- 
sables, non capitalisables et assor- 
ties parfois de notes éliminatoires. 
En revanche, l’étudiant en sciences 


TOULOUSE 

de notre envoyée spéciale 

A vec près de 25000 étudiants 
dont plus de la moitié inscrits 
en premier cycle, l’univeraité 
de Toulouse-Le Mirail avait-elle le 
choix ? Pouvait-elle, cette fois encore, 
comme elle l'avait fait en 1984, rater 
1e train de la réforme, ne pas saisir la 
chance de remettre à plat ses forma- 
tions restées inchangées depuis le 
riéhnr i1«s stnnfip< 70 v 


début des années 70 ? 

Que ce soit en lettres, en langues 
vivantes ou en sciences humaines, 
sur 100 bacheliers entrant en DEUG 
à Toulouse-Ul, 50 disparaissent au 
bout de trois ans sans aucun diplôme 
et seulement 14 parviennent à décro- 
cher leur DEUG en deux ans. Ces 
deux chiffres suffisent à comprendre 
pourquoi la plus grosse université lit- 
téraire provinciale a décidé, cette 
fois, de ne pas rater le coche. Et 
pourquoi les douze UFR (unités de 
formation et de recherche) qui la 
composent sont parvenues - chose 
rarissime - à se mettre d’accord sur 
une architecture commune. 



Particuliérement exposée, ces der- 
nières apnées, à l’inflation galopante 
des effectifs étudiants (+ 35 % en six 
ans), prise à contre-pied par un flot 
croissant de jeunes bacheliers encom- 
brant son premier cycle, plus fragiles 
et indécis dans leurs choix, sociale- 
ment et culturellement décalés dans 
l'université, Le Mirait devenue une 


gigantesque machine A produire de 
l’échec, broyait du noir. A chaque 
rentrée universitaire, c’était plusieurs 
milliers de nouveaux bacheliers (plus 
de 4000 cette année, dont 1 000 cm 
psychologie), qu’il fallait, tant bien 
que mal, accueillir dans des locaux 
bourrés à. craquer et chaque année 
plus dégradés. 


de Poitiers va intégrer un DEUG 
rénové et sera notamment soumis 
au verdict d’un jury composé de 
trois enseignants. 

Ces décalages, qui créent un sys- 
tème à géométrie variable, ne tra- 
duisent pas, de la part des universi- 
taires un mépris désinvolte des 
échéances fixées par le précédent 
gouvernement. La date butoir de la 
rentrée 1993-1994, fixée par l’arrêté 
général, a, en effet, été repoussée 
par le ministre de l’enseignement 
supérieur lui-même. Dès son arri- 
vée rue Descartes, François Fillon 
incitait les présidents d’université 
«à la plus grande prudence dans la 
mise en œuvre de cette réforme, si 
vous n’ites pas en mesure de pouvoir 
financer ce que vous entreprendrez*. 
Et s’il a tenu à préciser, à l’occasion 
de la rentrée universitaire, que la 
poursuite de la rénovation pédago- 


gique faisait partie de ses « priori- 
tés ». il a réaffirmé qu’elle devrait 


tés», il a réaffirmé qu’elle devrait 
être mise en oeuvre «à un rythme 
correspondant aux moyens dispo- 
nibles». 


NI carotte 
ni bâton 



enseignements supérieurs, Jean- 
Pierre Bardet. Les établissements 
d'enseignement supérieur gardent la 
maîtrise de la mise en ouvre de cette 
réforme ». Cette attitude circons- 
pecte risque d’enuaîner une cer- 
taine confusion jusqu’en 1996. En 
cette rentrée universitaire, par 
exemple, cinq universités appli- 
quent la réforme à tous leurs étu- 
diants, soixante la mettent partielle- 
ment en œuvre à l’occasion de la 
création de diplômes nouveaux ou 
par transformation de formations 
existantes, quinze en revanche 
n'ont absolument pas retouché l'or- 
ganisation de leurs premiers cydes. 

La grande majorité des universi- 
tés commencent néanmoins A appli- 
quer la réforme, chacune i son 
rythme et selon ses préférences. 
Ainsi, l’université d’Amiens a 
défini et testé dés 1992 une organi- 
sation en modules. Elle s'applique 
cette année à assurer un tutorat 
d'accueil et d'accompagnement 
ainsi qu'à mettre en place des jurys 
d'examen. Celle de Créteil a pro- 
cédé de manière inverse, engageant 
des tuteurs et sollicitant des ensei- 


Au-dclà de ces arguments finan- 
ciers apparaît une opposition sur le 
Tond. Même ri personne ne conteste 
les objectifs de la réforme - lutter 
contre l'échec -, certains n’en 
acceptent pas les modalités. La 
réorganisation des enseignements 
en modules, notamment, se révèle 
parfois difficile et se heurte aux sus- 
ceptibilités des responsables de cha- 
que discipline, soucieux de défen- 
dre leur territoire. Curieusement, 
alors que les architectes de cette 


réforme avaient prédit une forte 
réticence dans les filières juridiques 


.gnants pour les jurys d’année en 
1992, avant d'organiser les cursus 
sous forme de modules. 


Un rapport de l'inspection géné- 
rale de l'administration de l’éduca- 
tion nationale sur ce dossier, remis 
au ministre au mois de mai, avait 
pourtant semblé lever l’incertitude 
sur le coût de la réforme : son 


application, précisait l’inspection, 
(i ne devrait pas engendrer de 
surcoûts réels en moyens d'enseigne- 
ment. sauf exceptions ponctuelles». 
Seules quelques dispositions 
devraient se révéler consomma- 
trices de crédits, comme la générali- 
sation de l'apprentissage de l’infor- 
matique et de la pratique d’au 
moins une langue vivante, mais, 


globalement, estime l’inspection, 
l’application de la rénovation à 
moyens constants est possible {le 
Monde du 19 juin 1993). 

Malgré ces conclusions, François 
Fillon n'a pas appelé les présidents 
d'université à appliquer le plus 
rapidement possible la rénovation 
pédagogique. Le butoir fixé est 
désormais celui du renouvellement 
ou du rééxamen & mi-parcours des 
contrats quadriennaux entre l’Etat 
et les universités, c'est-à-dire, au 


plus tard, à la rentrée 1996. Bref, le 
ministère ne forcera pas l'allure. 

Il n'y aura donc, vis-à-vis des 
universités, ni carotte ni bâton : les 
établissements qui appliqueront la 
rénovation pédagogique ne seront 
pas récompensés pour leur dyna- 
misme, pas plus que ne seront han- 
dicapés ceux qui choisiront le statu 
quo. * L'autonomie des universités 
ne saurait être battue en brèche, 
indiquait au Monde. U y a quelques 
semaines, le directeur général des 


Ailleurs, on ne fait rien ou pres- 


? ue. Ainsi & Paris-IV, le président 
eau-Pierre Poussou justifie le peu 


de changements introduits cette 
3nnée par le poids plus faible 
qu’ailleurs des premiers cycles par 
rapport aux effectifs globaux 
accueillis par l'université de Paris- 
Sorbonne - 9 000 sur 24 000. «De 
plus, la rénovation pédagogique est 
très coûteuse à mettre en œuvre, 
estime-t-il. Nous (entons de l'appli- 


réticence dans les filières juridiques 
et économiques, ces formations se 
sont révélées plus malléables que 
les littéraires. En revanche, la trans- 
formation des premiers cycles de 
sciences est, comme prévu, quasi 
générale. 

Deux clivages se superposent 
désormais : celui concernant les 
filières et celui divisant les universi- 
tés. L'inspection générale de l'admi- 
nistration avait déjà pressenti cet 
état de Tait en précisant, dès le mois 
de mai, que « toutes les universités 
ne sont pas également prêtes, pour 
des raisons diverses - position de 
principe, difficultés du dialogue 
interne, faiblesse des directions, 
moyens globalement insuffisants ou 
moi gérés -, à entrer dans la rénova- 
tion ». Et l’inspection concluait 
nlora à la nécessité de fixer un délai, 
au plus tard la rentrée 1995, sous 
peine de «nuire à l'économie géné- 
rale de la réforme». Un danger qui 
n’a pas disparu. 


MICHÈLE AULAGNON 


quer en premier cycle d’histoire et 
géographie, cela monopolise énor- 
mément de crédits. ». 


technologie ; lettres-langues, sciences 
humaines et sociales, arts-cohue, théologie; 
(boit et sciences politiques, iconomic-gestioo, 
administration économique et sociale. 


Toulouse-Le Mirai!, la bonne élève 


■ Confrontée à des taux d'échec cpmdàxÉ^'enDBji^Mt^T. 
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Ces deux dernières années, les 
choses se sont néanmoins nettement 
améliorées. Grâce au métro, les étu- 
diants du Mirail ne se sentent plus 
bannis du centre-ville. Et les largesses 
du plan Université 2000 ont permis 
de repousser un peu les murs. Des 
locaux supplémentaires, une maison 
de la recherche et une bibliothèque 
imeru ni versi taire seront en service 
dans le courant de cette année sco- 
laire (coût total 139 millions de 
francs). 


L’amélioration du cadre de vie, et 
surtout la création, en trois ans, de 
87 postes ont sans doute donné à 
l'équipe d'enseignants l'élan néces- 
saire pour attaquer l’essentiel : l'amé- 
lioration de l'accueil et la rénovation 
des DEUG. 


L f accueil 
et le tutorat 


L'équipe de présidence ne s’est pas 
aquée d'entrée de jeu à b refonte 
s 870 unités de valeur (dont plus 


des 870 unités de valeur (dont plus 
de 400 rien qu'en premier cycle) pro- 
posées par {'université, dans les- 
quelles les étudiants piochaient, un 
peu au hasard, pour composer leur 
menu, à coups d'options et d'«UV 
libres». Car on ne réforme pas d'un 
coup de baguette magique un sys- 
tème monstrueux, ossifié depuis une 
bonne vingtaine d’années. 

La critique est pourtant quasi 
générale aujourd’hui dans les rangs 
des universitaires du Mirai! : avec 
25000 étudiants, le système des UV 
était devenu ipgérable. Chaque ensei- 
gnant «bricolait» dans son coin, pro- 


tégé par un splendide isolement, les 
UV étant autant de fieË conquis sou- 


UV étant autant de fietë conquis sou- 
vent de haute lutte, étroitement arti- 
culés sur les goûts, les aptitudes et les 
recherches des uns et des autres. Si le 
Système, vaille que vaille, résistait au 
changement de mission et d’échelle 


qui s'imposait â l’univeisité. c'était 
donc an prix « d’un morcellement 
toujours plus grand de renseignement 
et d'une dilution croissante de la res- 
ponsabilité pédagogique des ensei- 
gnants », comme le souligne Jacques 
FijaUcow. vice-président du Mirail. 
Sans compter l’isolement des étu- 
diants et l'absence de lisibilité des 
formations et des parcours. 

C'est en fait la création, à b ren- 
trée 1992, du Dispositif d'aide à la 
réussite en DEUG (DARD) qui a 
permis de repenser, dans un 
deuxième temps, l’architecture des 
DEUG. En instaurant des procé- 
dures d’accueil et d’information des 
«primo-arrivants» en juillet et sep- 
tembre, puis, tout au long de Tannée, 
un système de tutorat assuré par des 
étudiants de maîtrise et de DEA, 
sous le contrôle d’un réseau d'ensei- 
gnants répartis dans les douze UFR 
du Mirail Une centaine de tuteurs 
ont été recrutés et sont rémnnérés 
(55 francs net de l’heure) pour servir 
de grands frères aux bizuts de pre- 
mier cycle. 

Patricia Rossi, thisarde et tutrice à 
l’UFR de psydio a ainsi pu expliquer 
a plusieurs centaines d'étudiants, 
«avec un succès mitigé mais pas tota- 
lement nul», que le DEUG de psy- 
cho n’était pas forcément le meifleur 
choix pour qui voulait entrer à 
TlUFM. «Or les trois quarts de ceux 
qui veulent s'inscrire en DEUG de 
psydio ont ce projet en tête», dit-elle. 

Démarrent ensuite, pour se pour- 
suivre tout au long de l’année, des 
permanences et des ateliers d’aide au 
travail universitaire. Sur b base d’un 
horaire fixe attribué à un tuteur et à 
un thème, les étudiants de premier 
cycle volontaires peuvent ainsi par 
groupes d’une quinzaine, approfon- 
dir un point du cours ou se familiari- 
ser avec des méthodes de travail 


(exposés, bibliographie, etc...) qu’ils 
maîtrisent mal D’après une enquête 
menée par l’observatoire de b vie 
étudiante, 89 % des étudiants 
connaissaient le dispositif et un sur 
trois a utilisé le tutorat en 
1992-1993. Un résultat satisfaisant, 
selon la présidence, entre tuteurs et 
enseignants, «peuvent nettement être 
améliorées » - ce que confirment les 
tuteurs. 

Après un an de fonctionnement du 
DARD, b réflexion sur l’orientation 
des étudiants, b lutte contre l’échec 
en DEUG et le remodelage des cur- 
sus se sont presque imposés d’eux- 
mêmes. Une dizaine de réunions 
impliquant f ensemble des structures 
de l’université et tous les responsa- 
bles d’UFR ont permis de dégager 
un schéma d'ensemble. Même si 
d'une UFR à l'autre, b réflexion a 
plus ou moins abouti, et si les résis- 
tances à l'abandon des UV ont cédé 
plus ou moins complètement 

Accélération des cursus, bidisdpli- 
narité et possibilité de réorientation 
après une période probatoire de neuf 
semaines de cours : ce sont les trois 
principes auxquels ont, peu ou prou, 
adhéré les douze UFR du Mirail Les 
quatorze UV de premier cycle font 
désormais place & huit modules qui 
devraient, grâce à b compensation 
des notes dans chaque module, aug- 
menter les chances de réussite des 
étudiants. Et limiter, surtout, le nom- 
bre des étudiants traînant, des 
années durant, un DEUG incomplet. 

Chaque étudiant choisit en. pre- 
mière année une première discipline, 
dite * majeure », et une seconde, dite 
« mineure » mais correspondant à b 
« majeure » d'une autre DEUG. 
Avantage : permettre une éventuelle 
réorientation de l'étudiant. Préparés 
par les enseignants, les tuteurs sont 
intervenus fortement au moment des 


inscriptions de septembre pour gui- 
der les étudiants dans 1e choix de 
leur «mineure*. A ceux qui, par 
exemple, se sont entêtés à s'inscrire 
en psychologie pour entrer à TlUFM, 
on a pu conseiller de prendre anglais 
ou lettres modernes plutôt que socio- 
logie}. 

e Ce système qui oblige les étu- 
diants à s’investir dans deux pôles et 
à se projeter dans l’avenir est stimu- 
lant et préfigure ce que sera, sans 
doute, 1 université dans dix ans. expli- 
que Daniel Filatre, directeur de 
i’UFR de sociologie du MiraiL 
Quand 500 étudiants entrent en pre- 
mière année de sociologie et qu’a en 
sort à peine cinquante au niveau du 
DEA, il faut bien un jour ou l’autre 
accepter de reconnaître que l'UFR de 
sociologie ne fabrique pas des sociolo- 
gues. La réflexion sur les modules 
nous a conduits par exemple à propo- 
ser à tous les étudions de sociologie 
un enseignement centré sur les techni- 
ques et (es méthodes de travail à l'uni- 
versité. Impensable au temps des 
UV.» 


e majeure », le nouveau système, 
bidiscipünaire, confronte tes univer- 
sitaires à de vertigineux changements 
d'échelle. Le module de littérature, 
par exemple, accueille cette année 
plus de. 1 000 étudiants {deux fois 
plus que les UV équivalentes. Tan 


dernier), un bon tiers se destinant, à 
priori, i des études d'anglais, (faite- 


priori, i des études d’angbis, <f alle- 
mand ou d’espagnol. «Le paradoxe. 
souligne Michel Bressotette, directeur 
de l’UFR de lettres modernes, est 
cm nous aurons désormais à accueil- 
lir des populations étudiantes encore 
plus hétérogènes et â maîtriser les 
flux de manière beaucoup plus glo- 
bale.» 


Le Jeu 

de la concertation 

En lettres modernes, où Ton s’est 
pourtant prudemment cantonné au 
remodelage de b première année de 
DEUG, un enseignement de b dis- 
sertation a, de la même feçon. pu 
être introduit grâce au système des 
modules. Car ces derniers, mêlant, 
en première année, «spécialistes» et 
« non-spécialistes », une réflexion sur 
les méthodes et les outils à donner 
aux étudiants s'imposait d'autant 
plus. 

Même si l’UFR de lettres 
modernes s'est entendue avec celle 


Autre difficulté : moins éclaté, le 
nouveau dispositif gonfle b taille des 
groupes d’étudiants et «tire» Tenâ- 
gnement vers le cours magistral ou b 
«conférence», an moins dans les 
neuf premières semaines de b pre- 
mière année de DEUG. Enfin, l'orga- 
nisation des «jurys de module» qui 
devront se réunir en fin d’année, va 
quelque peu bousculer les habitudes, 
puisque historiens et sociologues, 
anglicistes et littéraires devront star 
tuer ensemble sur le sort de leur* étu- 
diants communs. ■* 


C'est évidemment de b capacité 
des enseignants du Mirai! à jûuer à 
fond le jeu de b concertation et de b 
maîtrise globale des flux d’étudiants 
que dépendra b réussite de b réno- 
vation entamée cette année. Et du 
soutien que voudra bien leur appor- 
ter le ministère. On sait déjà que les 
cinquantes heures de longues 
vivantes théoriquement prévues' pour 
tous en première année de DEUG 
vont être ramenées à vingt-cinq cette 
année. Et dans le cadre du budget 
1994, l'université s'attend â recevoir 
neuf postes d’enseignant supplémen- 
taires alors qu'elle en espérait trente. 


CHRISTINE GARIN 
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Les 28 et 29 octobre, venez découvrir èn première exclusivité à la Fnac Micro 
les nouvelles imprimantes Hewlett-Packard Jet d’Encre, Couleur ou Laser , 
des petits prix qui font bonne impression. 



Présentations et démonstrations les jeudi 28 et vendredi 29 octobre, 
de 15h à 19h au Forum de la Fnac Micro. 
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Les IUFM après la tourmente 

Placés cet été sur la sellette , les instituts universitaires de formation des maîtres 
se plient aux nouvelles orientations ministérielles 


LYON 



U N petit discours de Français 
Fillon, prononcé le 1" juillet 
devant la commission des 
affaires culturelles de l’Assemblée 
nation ale, avait semé la consternation 
dans les instituts universitaires de for- 
mation des maîtres (IUFM). Même n 
le ministre de l'enseignement supé- 
rieur et de la r ec h e r c he s’était audite 
attaché à en gommer les aspérités, ses 
propos avaient, donné le sentiment 
Que le dispositif de formation des 
maîtres, conçu par la loi d’orientation 
de juillet 1989, était l’objet d’un 
réquisitoire brutal et d’une remise en 
cause profonde (fè Monde des 3, 8 et 
15 jtnUel). 

«Ce» vrai, les gens ont été cho- 
qués, meurtris, constate aujourd'hui 
avec recul Alain Bouvier, directeur de 
finstitut universitaire de formation 
des maîtres de Lyon. « Tous ont mal 
vécu les attaques portées aux IUFM, 
et surtout celles dirigées contre ceux 
qui. en leur sein, s'éventaient à mettre 
en mare un dispositif complexe. Mais 
cela appartient désormais au passé.» 
On mit d'ailleurs remarquer que 
François Fillon a tenu, fin septembre, 
devant les sénateurs, un lan g i g g bien 
plus amène vis-à-vis des personnels. 

Absorbé par la ramée qui s’achève, 
riUFM, comme bien d’autres, a 
«digéré» la mim-toumtente estivale : 
le coup de semonce du ministre, tout 
d'abord, qui semblait donner quelque 
crédit aux promesses électorales du 
RPR de suppression pure et simple 
du dispositif, puis le communiqué du 
15 juillet, plus conciliant, concocté 


avec François Bayrou, son collègue de 
l’éducation nationale, puis, enfin la 
circulaire explicative de la direction 
générale de renseignement supérieur 
adressée pendant les vacances aux 
directeurs dTUFM et aux présidents 
d'université. 

. A l’examen, les nouvelles orienta- 
tions sont apparues, 
moins spectaculaires que ne Pavaient 
été les propos de François RDon. De 
portée essentiellement symbolique, 
ces orientations annonçaient une 
autonomie réduite des IUFM face 
aux universités, la fin des affectations 
à temps plein d’enseignants-cher- 
cbems en IUFM et, surtout, l'efface- 
ment de répreuve professionnelle à 
forai des concours de recrutement 
des enseignants du second degré. 

L'effacement de l’épreuve 
professionnelle 

«C'est comme si le temps de la 
politique, inévitable, avait vécu, com- 
mente Alain Bouvier. Comme si 
de la gestion, du travail concret, arri- 
vait afin.» Sur le terrain, dans les 
différents centres, on a épluché, non 
sans angoisse, les textes ministériels. 
Les plans de formation, validés pour 
1992-1994, restent valables. Dont 
acte. Après 1994. «rriicutaings ou pas, 
il aurait bien fallu de toute manière 
les revoir», explique un responsable 
de centra Idem pour les modalités de 
formation des futurs professeurs des 
écoles, des conseillers principaux 
d’éducation, des professeurs de lycée 
et collège stagiaires en deuxième 
année dTUFM, qui ne changent pas. 
On recommande bien de limiter la 
formation commune des futurs ensei- 


gnants do premier et du second degré. 
Soit. Mais celle-ci Fêtait déjà de faiL 
A Lyon, par exemple, la formation 
commune représente 10 à 15 % du 
temps de formation en première 
année. 

La seule nouveauté finalement - 
mais de — a à transfor- 

mer en profondeur l’épreuve orale 
dite «professionnelle» des concours 
de recrutement des professeurs des 
lycées et collèges (CAPES, CAPET, 
CAPLP2). Pour la nageons partie des 
candidats, ceUe-ci mnconît à analyser 
des situations d’enseignement vécues 
lors de leurs stages de première 
année. L’épreuve est désormais rem- 
placée par une épreuve sur un dossier 
fourni par le jury, comportant un 
exposé suivi d’un entretien. Son but? 
« Permettre d'évaluer l'aptitude du 
mrvibint £ communiquer, a ex p o s e* et 
à débattre, à concevoir des démarches 
d'investigation, à mener une réflexion 
sur l'apprentissage de sa discipline, et 
à mesurer sa connaissance du pro- 
gramme de l'enseignement secondaire 
dans sa discipline.» 

« En supprimant l'épreuve profes- 
sionnelle. constate Yves Bruchon, 
coordinateur pédagogique du centre 
de Saint-Etienne, on a voulu loucher à 
ce qui constituait l’une des originalités 
des IUFM : la volonté de rapprocher 
la formation professionnelle de la for- 
mation disciplinaire. » La tendance, 
remarque-t-on, est de nouveau à 
accentuer la seule préparation disci- 
plinaire au concours. Aussi, «à moi 
vont servir désormais les stages d’ob- 
servation qui restent prévus dans les 
plans de formation?», demande Yves 
Bruchon, qui réfute une « conception 


Sécurité de l’emploi 


8 000 prémseriptions par Minitel 
pour 2 170 places en première 
année. A l’IUFM de Lyon, comme 
affleure, on a dû foire face, cette 
année, à un afflux massif de candi- 
datures. Les chiffres sont élo- 
quents. En première année pour le 
professorat des écoles, 630 dos- 
siers ont été acceptés sur 2 778 
demandes d’inscription. On en 
comptait 1 000 de moins l’an 
passé pour moins de 500 places. 

En trois ans, les effectifs de 
flUFM n’ont cessé d’augmenter. 
3300 étudiants en 1991, 3 400 en 
1992, 4 030 en 1993. 26 % de 
hausse entre 1992 et 1993 pour 
f ensemble des CAPES, 55 % pour 
le seul CAPES de mathématiques. 
Et plus encore pour tes disciplines 
techniques, vers lesquelles s’orien- 
tent de jeunes dtpMmés ou d'an- 
ciens professionnels en quête de 
reconversion : toutes sections 
confondues, les effectifs des 
CAPET (enseignement technique) 


augmentent de 55 %, ceux des 
CAPLP 2 (lycées professionnels) de 
159 %. L'attrait de la fonction publi- 
que, la sécurité de remploi, la peur 
du chômage, la mefleura «üsfoffité» 
du dispositif de formation des 
enseignants, expliquent sûrement 
cet engouement Les candidatures 
multiples aussi. Car, désormais, les, 
étudiants font leur choix. Ainsi, tel 
maître aux! flaire en poste à Rennes 
l'an passé n'a pas hésité è dépo- 
ser... quatorze dossiers d'inscription 
avant d'opter pour Lyon, (‘académie 
«b plus offrante» à ses yeux : en 
termes de formation et, surtout, de 
possibilité d'allocation en première 
armée. 

Enfin, si bon nombre de cantide- 
tures au professorat des écoles 
s'expliquent per te souhait ouverte- 
ment manifesté de plusieurs candi- 
dats d'échapper, dans te second 
degré, au mouvement national des 
affectations qui est b règle, l’afflux 
vers le professorat des écoles 


résulte également d’une autre peur : 
celle des classes (difficiles» des 
collèges situés en zones d’éduca- 
tion prioritaires ou autres zones 
sensibles. Ils le savent : ce sont là 
le lot quotidien des premières affec- 
tations. 

Aie demandent en définitive, ces 
jeunes en formation? « Des 
recettes, des choses simples», indi- 
que par exemple Françoise, vingt- 
six ans, qui prépare è Saint-Etienne 
im CAPES d'anglais, «Moins de bla- 
bla et de verbiage pédagogique. 
Des analyses de cas précis surtout 
un point de dJsdpBna par exemple 
ou encore comment présenter un 
texte : préparer un exercice. » «Et 
des stages dès la première armée, 
ajoute Nathalie, vingt-cinq ans, qui 
prépare 1e môme CAPES, où j'irai 
même s'ils devenaient facultatifs. 
Pâme que c'est encore au fond de 
b dasse, qu'on perçoit le mieux ce 
qu'est un cous#. 

J.-M. Dy. 


trop « ethnographique » des stages». 
Car ces stages o’ont pas disparu. La 
circulaire du 6 août, signée par le 
directeur générai des enseignements 
supérieurs, Jean-Pierre Bardet, main- 
tient en effet les stages de sensibffisa- 
tkm, les stages de pratique accompa- 
gnée, prépares et analysés avec l’aide 
du professeur conseiller pédagogique 
et de formatons de 1TUFM. Elle pré- 
voit même de les maintenir au-delà 
de 1994 pour une durée minimale de 
quinze jours pendant la première 
année de formation. Mais quel lien 
établir entre ces stages et le concours? 

Les consignes 
des Jurys 

Déjà, on scrute ce que seront les 
consignes des différents jurys de 
concours (à paraître prochainement). 
Car si un arrêté daté du 22 août est 
venu bel et bien enterrer répreuve 
professionnelle, on brandit à l’inverse 
la circulaire du 6 août qui indique 
que «l'exposé et l’entretien pourront 
s’appuya- sur des observations et des 
analyses de pratiques d'enseignement 
vécues lors des stages de première 
année deformation ».- Dans l'esprit 
de beaucoup, rien ne serait donc fon- 
damentalement changé, pour peu que 
les jurys de concours le veoQleat bien. 
On sait déjà, par exemple, comment 
celui d’histoire-géographie avait su, à 
force d’expérience, tirer profit de ces 
pratiques et observations ponctuelles 
menées tout au long de Tannée par les 
candidats. Et comment aussi un tel 
questionnement sur des expériences 
personnelles est déjà monnaie cou- 
rante danc les disciplines Ifldiniqiiw 

Chemin faisant, les IUFM sem- 
blent donc pouvoir retrouver leurs 
marques dans les méandres des nou- 
veaux textes. On indique également 
que bon nombre de dispositions, pour 
spectaculaires et symboliques qu’efles 
soient, ne changent rien à l’affaire. 
Ainsi par exemple si, pour réduire 
l’autonomie dont jouissait les IUFM, 
les crédits dévolus aux universités 
sont désormais versés directement 
aux universités, cela se fera.- sur la 
base des conventions qu’elles ont 
signées avec les IUFM. Ni plus ni 
moins. 

Soumis successivement au regard 
de l’inspection générale (à deux ou 
trois reprises), puis à celui des séna- 
teurs, aux investigations de la direc- 
tion des enseignements supérieurs, 
puis à l’avis de l'Académie des 
sciences, à l'expertise du Comité 
national d'évaluation, puis de cette 
éphémère commission Kaspi (dont le 
rapport établi en un temps record 
devait servir à étayer les propos viru- 
lents de François Fillon), les IUFM 
balbutiants n’avaient de cesse d’être 
évalués. «Il est donc grand temps de 
se remettre au travail, indique, prag- 
matique, Alain Bouvier. Sans étais 
d’âme, pour rendre l'outil encore plus 
performant» 

JEAN-MICHEL DUMAY 


REPERES 


Education-économie, jean 
Garagnon, qui ôtait, depuis le mois 
d’avril, conseiller au cabinet de 
M. Bayrou, ministre de l'éducation 
nationale, vient d'être nommé prési- 
dent du haut comité éducation-écono- 
mie. fl remplace Michel Godoud. 

Etudiants libéraux. Géraw 

Lagier, étudiant en matoise de droit à 
Paris-fl (A&sss), rient d'être élu piésF 
dent national du Coiectif des étudiants 
libéraux de Rance (CELF). fl remplace 
Vincent Lafaye è la tête de cette orga- 
nisation proche de l’UDF et en perte 
de vitesse depuis quelques années. 

Ministère. Guillaume Drego, 
doyen de te faculté de droit et de 
sciences pofitiques de Renrtes-1. vient 
d'être nommé consaüer technique au 
cabinet du ministre de renseignement 
supérieur et de la recherche, où I sera 
chargé, notamment, des relations 
avec les organisations professron- 
neBas. Au-delà de te qualité des 
hommes, cote nomination donne une 
tonalité particulière au cabinet de 
M. FSon : après Christian Pftfip, ffe du 
préfet OJhrler Philip, et Roland Deb- 
basch, fils du doyen Charles Deb- 
basch, Guflteume Drago est le troi- 
sième à foire figure d*« héritier». Son 
père. Retend Drago, professeur de 
droit, a été l'un des responsables de 1a 
Fédération nationale des syndicats 
autonomes de l'enseignement supé- 
rieur et. à ce titre, l'un des opposants 
acharnés è te toi Saray au début des 
années 80. 

Sida. A nriiTrative du Rassemble- 
ment des étudiant s de Paris, le 
mutuelle étudiante SMEHEP organise. 


jeudi 28 octobre, è partir de 
15 heures, sur le campus de Jussieu, 
une grande «Mobilisation des élu- 
dants de Paris contre le sida». Ce col- 
loque, ouvert è tous les étuefiams, 
abordera les problèmes du dépistage, 
de b prévention, des soins et de te 
recherche et réunira quelques-uns des 
meilleurs spécialistes du sida en 
France (les professeurs Gentillnl, 
Gluckman et IQatzmann de La Pitié- 
Salpêtrière. Vüde et Laport de l'hôpital 
Bichat-Cfeude-Bemard). 

Université-entreprise. Créé 

à Hnrtiatfvg de l'association Université 
et Entreprise, te Club des présidents a 
été officieUemenr inauguré, lundi 
26 octobre, è 1a Sorbonne. U réunit 
une cinquantaine de présidents d'uni- 
versité et autant de présidents de 
grandes entreprises françaises et de 
PME. pemti lesqueles EDF, Carrefour, 
Hewlett-Packard, CEGOS, la Posta, la 
SEITA. te SNCF, Elf. Aceor. Radio- 
France, Bouygues, Chargeurs, La 
Redoute, Ikea... C'est le PDG de la 
SNECMA. Gérard Ftenon, qu va prési- 
der ce club, en remplacement de Klé- 
ber Beauvifein, PDG de HP, qui en a 

assuré te lancement Destiné à amélio- 
rer et è renforcer b communkstian et 
tes partenariats entra universités et 
entreprises, te Club des présidents 
entend réfléchir rapidement sur plu- 
sieurs thèmes précis : le rôle et 
l'image des troisièmes cycles, b mcW- 
Bté des personnels, les stages en 
entreprise ou tes métiers de l an 
2000 . 

»- Pour tous renseignements : 
Université et Entreprise, 11, nie 
Bemard-Palissy. 75006 Parle. 
téL : 45-48-40-02. 


Le long chemin 
de l’école bilingue 


STRASBOURG 

de notre correspondant 

Le bilinguisme dans l’école publi- 
que progresse trop lentement, ont 
estimé les délégués de la Fédération 
pour les langues régionales dans 
renseignement public (FLAftEP) 
réunis à Saverne (Bas-Rhin), les 23 
et 24 octobre. Quatre mille élèves 
seulement sont actuellement ins- 
crits dans des choses maternelles ou 
primaires «paritaires», où deux 
langues et deux enseignants se par- 
tagent équitablement le temps sco- 
laire. 

A cette lenteur s’qjoute une 
extrême diversité selon les régions, 
qui varie avec l'attitude des collec- 
tivités locales et de l’éducation 
nationale, et le statut de la langue 
elle-même. Le docteur Thierry 
Delobei, président de la FLAREP, a 
par exemple dénoncé des difficultés 
nouvelles en Pays basque fiançais : 
« Des copies de brevet des collèges 
rédigées en basque ne sont pas corri- 
gées alors que les enseignements ont 
été donnés dans cette langue!». 
Tandis qu’un délégué de Th ion ville 
(Moselle) a déploré la situation 
« désespérée » du dialecte francique 
luxembourgeois « alors que le 
Luxembourg tout proche donne 
l'exemple d'une école trilingue » . 

Jean-Paul de Gaudemar, recteur 
de l'académie de Strasbourg, a 
insisté sur «le pragmatisme qui doit 
caractériser une construction pro- 
gressive d'un cursus bilingue». L’Al- 


sace compte depuis la rentrée 1993 
vingt-trois sites à treize heures eu 
allemand, dont quatre jusqu’au 
cours préparatoire (CP) et environ 
cent trente classes où l’allemand 
prend une part plus modeste. «Je 
souhaite qu’il y ait en Alsace, dans 
cinq ans. une vingtaine de sites com- 
plets à treize heures, de la mater- 
nelle au cours élémentaire 2», a 
indiqué le recteur. Parallèlement, 
TAssoriation pour le bilinguisme eu 
classes maternelles (ABCM), à l’ori- 
gine des premières expériences, gère 
onze classes bilingues subvention- 
nées par les collectivités locales. Le 
développement des classes bilingues 
butte indéniablement sur les pro- 
blèmes du recrutement et de la for- 
mation des maîtres. Patrick Klein- 
claus, chargé de mission au conseil 
général du Haut-Rhin, a suggéré 
une refonte des instituts universi- 
taires de formation des 
maîtres (IUFM). 

Eu Alsace, par exemple, il pro- 
pose soit d’introduire l'allemand au 
concours et dans la formation, soit 
de créer un second IUFM spécia- 
lisé. «On ne fera pas de réel cursus 
bilingue sans la participation moti- 
vée des enseignants», a répondu 
M. de Gaudemar, qui a insisté sur 
son «souci constant d'évaluation » 
des classes bilingues et a mis en 
place pour cela une commission 
spécifique. 

JACQUES PORTIER 


Paul McCartney university 

/ ’ex-Beatle crée dans sa ville natale, Liverpool, 
un institut supérieur des arts du spectacle 


Chaque soir de la Tournée euro- 
péenne de Paul McCartney, quel- 
ques spectateurs acceptent de 
payer au prix fort (3 500 francs) 
un UPA ticket. En plus d’une poi- 
gnée de petits cadeaux (T-shirt, 
programme dédicacé, CD et 
vidéo), ce ticket chic leur offre la 
possibilité de passer quelques 
moments privilégiés avec leur 
idole (conférence de presse, 
repas végétarien partagé en cou- 
lisse). Accessoirement, il apporte 
te satisfaction de participer au 
financement d*un des projets les 
plus chars au cœur de l'ex-Bee- 
tle : te Liverpool Instituts for Per- 
forming Arts (UPA), une école 
des arts du spectacle bâtie sur 
tes rives de te Mersey. 

L'idée de cette université du 
showbiz est née il y e trois ans 
d’une rencontre avec Mark Fea- 
therstone-Witty, spécialiste en 
formations artistiques, et de la 
volonté du chanteur - gentiemarv 
femner dans 1e Sussex mais sen- 
sible è ses souvenirs d'enfance - 
d’aider sa ville natale. Paul 
McCartney racontait récemment 
à la BBC l’origine de cens 
démarche philanthropique. 

< En discutant avec des gens 
de quartiers de Liverpool qui 
venaient d'Stre touchés par des 
émeutes, je les entendais regret- 
ter le manque de lycée technique 
dans cette vÆe. Je ne me voyais 
pas enseigner la mécanique auto- 
mobile. Mais George Martin, 
notre ancien producteur, m'avait 
dit qu'il travaillait avec Mark à un 
projet d'école des arts de la 
scène centrée sur te musique, (te 
soir en me promenant dans 
Mount Street, fai revu avec nos- 
talgie mon ancien lycée , où 
George Harrison fut aussi élève. 
Ce beau bâtiment de 1825 était 
laissé è l'abandon à cause d'une 
toiture trop chère è réparer. Les 
idées se sont alors emboîtées. 
Sauver l'école, le besoin de pro- 
jet éducatif, l'idée de George et 
de Mark... La devise du lycée 
n'était-elle pas « Pas pour nous- 
mêmes, mais pour le monde 
dans lequel nous vivons»? Nous 
avons contacté te conseil murwef- 
pal, puis à travers le journal local 
j'ai demandé aux habitants ce 
qu'ils pensaient de cette idée. 
Les encouragements ont été una- 
nimes.» 

Le talent 
ne s’apprend pas 

Après deux années de travaux, 
la UPA ouvrira ses portes en 
1995. Le directeur de l'institut. 
Mark Featherstone-Witty en sou- 
ligne l'aspect innovateur. «Il y a 
quelques années nous avons 
lancé è Londres une école de ce 
type mais affiliée à l'enseigne- 
ment secondaire, où les disci- 
plines du spectacle ne consti- 
tuent qu'un quart du programme. 
Le UPA est plus comparable à 
une université et sera réservé aux 
plus de 18 ans. Les matières 
spécialisées représenteront 
100 % de leurs cours. Nous 
croyons qu ’aujourd 'hui les 
artistes doivent multiplier leurs 
compétences et avoir une vision 
globale de tous les métiers du 


spectacle, de leurs aspects 
techniques en particulier. De 
façon à mieux comprendre les 
gens avec lesquels ils travaille- 
ront et pour avoir, éventuelle- 
ment. la possibilité de se recon- 
vertir. Nous n' accueillerons 
d'ailleurs pas que des inter- 
prètes, nous formerons aussi des 
techniciens et des managers. De 
bonnes connaissances en écono- 
mie, en droit et même en psy- 
chologie sont nécessaires. » 

En plus des cours directement 
liés è I* interprétation artistique, 
les élèves (300 dans un premier 
temps, sélectionnés selon leur 
motivation et leur talent) appren- 
dront l’enregistrement, la choré- 
graphie, la régie, la vidéo, le gra- 
phisme, le maquillage et le 
costume, ou l'éclairage. 

Paul McCartney, musicien sorti 
du rang, pur produit de l’école de 
la rue et des galères, ne sait d'ail- 
leurs toujours pas déchiffrer une 
partition. Croit-il à 1a pertinence 
d'une école de musique pop? 
« Ce sont bien sûr des choses 
très difficiles à enseigner. Le 
talent ne s'apprend pas. Nous 
n'aurons d’ailleurs pas affaire à 
des débutants. Il faudra faire 
attention è ne pas être trop direc- 
tif. Il s'agira peut-être plus de 
rencontres avec des gens dési- 
reux de faire partager leur expé- 
rience que de cours didactiques. 
Je leur consacrerai, par exempte, 
quelques heures pour parier de 
l'écriture. » 

Le soutien actif du c gentil 
Paul » s'est aussi traduit par du 
mécénat. Mais plus peut-être que 
les 10 millions de francs sortis de 
sa poche, c'est son efficacité 
comme VRP international qui a 
permis de rassembler (es 120 
millions de francs nécessaires au 
lancement du UPA. Seules les 
chansons des Beatles et la pos- 
sibilité de rencontrer l'un d'entre 
eux pouvaient rassembler 
hommes politiques, industriels, 
hauts fonctionnaires européens, 
particuliers anonymes et famille 
royale. La reine et des célébrités 
par douzaines ont envoyé leur 
chèque. 

Le gouvernement britannique, 
pourtant avare en subventions 
culturelles, a débloqué 
35 millions de francs, la société 
Grundig 20 millions. En échange, 
la chanteur a fait une entorse à 
son éthique en acceptant qu'une 
de ses chansons soit utilisée 
pour une publicité de la firme alle- 
mande. A ta suite d'un déjeuner è 
Bruxelles, la Communauté euro- 
péenne a accordé une aide de 30 
millions de francs pour encoura- 
ger te dimension internationale du 
UPA et sa volonté d’ouvrir large- 
ment ses portes eux artistes et 
aux intervenants européens. A 
son initiative s’est d'ailleurs mis 
en place un réssau d’organismes 
de formations artistiques appar- 
tenant è ta CEE, la France y étant 
représentée par le Studio des 
variétés (notre UPA national) et 
le Centre d’information du rock. 
Les premières candidatures 
d'élèves seront reçues en 1994, 

STÉPHANE DAVET 
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■ L'ÉTAT DU TRAFIC. - Us 
grives ont atteint leur apogée, 
mardi 26 octobre, à Air France 
tous les avions de la compagnie 
sont restés cloués au aol. Air 
Inter ne réussissant à assurer 
que la moitié de son trafic. Mer- 
credi matin, alors que la situa- 
tion était « normale » selon (a 
direction «l'Air Inter, elle demeu- 
rait incertaine à Air France. Au 
départ d'Orly, la compagnie pré- 
voyait d'assurer mercredi quatre 
vols moyen-courriers ainsi que 
cinq vols long- courriers et onze 
vols moyen-courriers au départ 
de Roissy. Les premiers vois de 
la matinée étaient partis norma- 
lement 

■ POURSUITE DE LA GRÈVE. - 
Le personnel au sol (l'Air France 
à l'aéroport de Roissy a décidé, . 
mercredi matin, en assemblée 
générale, la poursuite de la 
grève jusqu'à l'obtention de 
garanties écrites de la. direction 
sur le retrait du plan social. La 
veilte, en fin d'après-midi, les 
grévistes du fret avaient décidé 
de la poursuite de la grève pour 
une «durée tiBnûtée». Alors (pie 
la CGT et (a CFDT appellent à 
« continuer /a lutta , sous dos 
famés i déterminer ». le syndi- 
cat FO d'Air France a confirmé 
son appel à la reprise du travafl. 

■ L'ATTITUDE DE BERNARD 
BOSSON CONTESTÉE. - Alors 
que. au niveau des confédéra- 
tions, FO, par la voix de Marc 
Blondel, et la CGT, par celle de 
Louis Viannet invitaient le nou- 
veau président d'Air France à ne 
pas répéter les s erreurs» qu'il 
aurait commises dans le passé à 
la RATP, les critiques fusaient 
dans le monde politique contre 
l'attitude du ministre des trans- 
ports, Bernard Bosson, la majo- 
rité ne se montrant pas en reste. 
Pour sa défense, M. Bosson a 
estimé que le mouvement s'ap- 
parentait plus à «une révoltes 
qu'à aune grives et que arcs 
n'est pas avec tes CRS qu'on 
ramène h paix publiques. 


Les conflits dans les transports aériens 

Bernard Bosson dénonce 
les «trois erreurs» de Bernard AM 





1 du droit 



Bernard Bosson, ministre des 
transports, de l'équipement et du 
tourisme, a estimé, mardi 
26 octobre, iors de la communi- 
cation hebdomadaire du gouver- 
nement à l'Assemblée nationale, 
que le mouvement social qui a 
affecté ces derniers jours Air 
France <r n’était plus une grève» 
mais «une révolte de la base » face 
Â e ce qui était ressenti comme 
injustice et marque de mépris». 
M. Bosson s’est employé À justi- 
fier l’attitude du gouvernement en 
expliquant qu’il avait lui-même 
cherché è ir renforcer l'aspect 
financier» et «le volet commer- 
cial » du plan de retour & l’équili- 
bre présenté par Tancien président 
du groupe, Bernard Attali, toutes 
prennant des dispositions visant à 
« adoucir les mesures concernant 
le personnel», n a préciséque ce 
plan « aurait pu être accepté» si 
«trois erreurs n'avaient pas été 
commises». 

En premier lieu, selon M Bos- 
son, «on a curieusement choisi de 
commencer à négocier, non sur les 

COMMENTAIRE 


revenus les plus élevés, mais sur 
les moins élevés ». Ensuite, a 
ajouté le ministre des transports, 
« les 50 millions qui devaient ser- 
vir à atténuer les conséquences des 
mesures retenues sur les revenus 
les plus faibles ont été mal utilisés 
puisque, le 9 octobre, on a proposé 
une prime de 1 000 francs pour 
tous les salaires jusqu'à 240 000 
francs par an», initiative qui «a 
été très mal ressentie». Enfin, a 
précisé M. Bosson, «est interve- 
nue une mesure qui résultat des 
négociations matées par la direc- 
tion en octobre 1992 sur l’exten- 
sion à 100 pilotes des accords 
conclus sur le passage du pilotage 
de trois à deux», le salaire de ces 
pilotes se trouvant ainsi «aug- 
menté de 5 000 francs par mois». 
Ainsi la situation a-t-elle 
« dérapé », car le personnel «avait 
le sentiment que l'effort était Injus- 
tement réparti» et gu '«il n'y avait 
ni dialogue social ni respect des 
hommes», a souligné M. Bosson, 
précisant que « la coupure totale 
entre le président, la direction et le 


Les fautes du ministre 


B BINARD BOSSON a bien de 
la chance de n'avoir pas 
perdu son siège comme Bernard 
Attali, le président d'Air France, 
il est vrai qu'il n'a pas démis- 
sionné, lui, et que son patron, le 
premier ministre, ne le prie pas 
de le faire comme H aurait peut- 
être été décent qu'il le AL Car le 
ministre de l'équipement, des 
transports et du tourisme a accu- 
mulé beaucoup de fautes en une 
. semaine ( 

Mauvais négociateur, H a 
consenti, dès avant l'ouverture 
des discussions avec las syndi- 
‘ cats d’Air France, une meilleure 
répartition des sacrifices au sein 
de la compagnie et, dès avant la 
grève, l'abandon des amputa- 
tions de revenus les plus contes- 
tées. Alors qu'il est indispensa- 
ble de sa laisser arracher - ou de 
donner l'impression de se laisser 
arracher - des concessions si 
l'on veut que les syndicats et la 
base puissant éprouver la satis- 
faction d'avoir mené une lune 


fructueuse... Mauvais supérieur 
hiérarchique, il s’est substitué à 
un président d'entreprise publi- 
que dans le dialogue avec ses 
salariés, achevant de le décrédi- 
biliser (ce qui était peut-être l'un 
de ses buts) et faisant disparaître 
tous les fusibles entre le gouver- 
nement et le terrain. 

Mauvais ministre, U a alterné 
les rodomontades en affirmant 
qu'il avait demandé un durcisse- 
ment du plan de redressement 
d'Air France pour prétendre ne 
l’avoir jamais dit quand le feu a 
été à la maison. H risque de 
bientôt mesurer, à la SNCF, ce 
qu'il an coûte de perdre et la 
faoa et sa crédibilité. 




bune de l'Assemblée nationale, 
une ultime ruade au président de 
la compagnie nationale : c'est 
trop. Un profil bas eût été plus 
convenable dans les circons- 
tances actuefles. 

ALAIN FAUJAS 


REPERES 


EMPLOI 

Us sewices ont perdu 
30 000 postes en 1992 

Les services marchands ont 
perdu 30 000 emplois en France 
en 1992, soit une baisse de 
Q,8 %, selon le dernier rapport 
de l’INSEE. Au premier semestre 
1993, les effectifs sont restés 
stables en chiffres corrigés des 
variations saisonnières, les 
pertes dans l'intérim ayant été 
compensées par des créations 
dans les services aux entreprises 
(+11 000) et ceux aux ménages 
(+ 12 000). Après les bonnes 
armées 1985-1990, une rupture 
a été observée en 1991. Elle 
s'est confirmée en 1992, la 
croissance de la valeur ajoutée 
ayant été nulle : tas services aux 
entreprises ont été les plus tou- 
chés (baisse de 1,3 % en volume 
de la production) mais ceux aux 
ménages (hors santé) ont réussi 
è garder une croissance positive 
(0,4 K). Parmi ceux-ci, les jeux 
de hasard affichent une augmen- 
tation de 11 % en volume. 

FINANCE 

Les banques veulent 
une réforme radicale 
de la Caisse des dépôts 

L'Association française des 
banques (AFB) a repris l'offen- 
sive contre la Caisse des dépôts 
et consignations (CDC). Manifes- 
tement inquiète du retard pris 
par la réforme de la Caisse, qui 
figurait pourtant en bonne place 
dans la déclaration de politique 
générale du premier ministre, 
Edouard Balladur, la 8 avril, 
l'AFB s rendu public, mardi 
26 octobre un projet de f recen- 
trages. D cantonnerait la Caisse 


dans esos activités de mission 
de service public». Le document 
publié par l'AFB sous te titre «La 
Caisse des dépôts et consigna- 
tions, une institution è réfor- 
mer», propose un véritable 
démantèlement de la CDC, 
réduite è une « centrale 
d’épargne», la totalité de ses 
filiales et participations devant' 
être «totalement privatisées, au 
profit do l’Etat». La CDC y est 
qualifiée notamment d’ «Etat 
dans l’Etat» et de « dinosaure 
doté de plusieurs disaines de mrü- 
fiarrfs de fonds propres». 

INTERNATIONAL 

la Japon ouvre 
son marché du BTP 

Le Japon a fini par accepter 
l'ouverture de son marché du 
bâtiment et des travaux publics 
(BTP). L'adjudication des 
contrats publics du BTP s'effec- 
tuera bientôt selon un système 
d’appels d’offres ouvert aux 
sociétés étrangères, a déclaré 
mardi 26 octobre è Tokyo 
Masayoshi Takemura, secrétaire 
du gouvernement. Jusqu'à pré- 
sent, ces appels d'offres 
n’étaient ouverts qu'aux 
constructeurs agréés par les 
pouvoirs publics. Un système 
fortement critiqué à la suite de 
nombreux scandales et pots-de- 
vin. A l'annonce de cette déci- 
sion, Mkticey Kantor, la représen- 
tant du président Clinton pour les 
questions du commerce Interna- 
tiona}. a déclaré qu’il allait 
demander au président de sus- 
pendra jusqu'au 20 Janvier les 
sanctions qu’il s’apprêtait à 
appliquer le 1* novembre ei 
aucune décision n'était prise du 
côté japonais. 


personnel de l’entreprise» interdi- 
sait d ‘«élaborer un nouveau 
plan». «M. Attali est parti, je le 
dis, avec noblesse », a conclu 
M. Bosson. 

Au sein du groupe RPR, la ges- 
tion de la crise d’Air France a 
suscité des remous. Mardi, en fis 
de matinée, Bernard , Pons, le pré- 
sident du groupe, déclarait «ne 
pas avoir très bien compris» l’at- 
titude et «la volte-face» dn gou- 
vernement dans le ce conflit. En 
fin d’après-midi, le ton changeait 
quelque peu, M. Pons indiquant 
que son groupe « faisait 
confiance» au nouvean PDG 
d’Air France, Christian Blanc, 
«un homme qui, dans une autre 
entreprise, la RATP, a montré un 
certain courage et une Indépen- 
dance d'esprit». Le scepticisme de 
certains députés RPR s’est toute- 
fois exprimé par la voix de Jac- 
ques Godfrain (Aveyron). «Nous 
avons un habile négociateur, dont 
nous souhaitons qu'il devienne un 
grand dirigeant, a expliqué 
M. Godfrain. A ses côtés, il finit 
un homme de l'entreprise, capable 
d’inspirer confiance aux hommes 
et aux femmes qui la composent. » 
Evoquant cette nomination. 
Chartes Millon, président du 
groupe UDF, a estimé que cer- 
tains députés avaient pensé 
quVau lendemain du congrès du 
PS, il aurait fallu prendre des pré- 
cautions». Il a ajouté que «nom- 
bre» de ses collègues de l’UDF 
avaient également «regretté la 
confusion qui est apparue assez 
rapidement entre la mission de la 
direction de la compagnie et la 
mission du ministère». 

F. B. 


M. Spinetta s’explique sur sa démission 
de la présidence d'Air Mer 


« fiai estimé que le président 
' d'Air Inter n’avait pas les moyens 



président démissionnaire de la 
compagnie nationale ( le Monde 
du 26 octobre), «le système de 
transport aérien que la France 
met en place ne fonctionnera 
pas». 

L’ouverture du ciel français & 
la concurrence impose À Air Inter 
de se comporter comme une 
entreprise concurrentielle et ta 
compagnie ne sera plus en 
mesure d’assurer son rôle dans 
f aménagement du territoire. Dès 
le mots de juin, le président d’Air 
Inter avait demandé au gouverne- 
ment de fermer quelques lignes 
déficitaires et d’augmenter les 
tarife sur certaines autres, ce qui 
lui avait étérefusé. 

fl lui fallait également « redessi- 
ner sa flotte». En d’autres termes 
remplacer ses gros porteurs par 
de pins petits avions en renégo- 
ciant une commande de quinze 
Airbus A330, des appareils de 
plus de 400 places. Or le ministre 
des transports, Bernard Bosson, a 
maintenu cette commande. La 
compagnie devra prendre livrai- 
son des cinq premiers appareils à 
partir de l'année prochaine, 
même si la livraison des dix 
autres est reportée au-delà de 
1998. L’arrivée d’un concurrent 
sur les lignes Orly-Marseille 
dès avril 1995 et Pari s-Toulouse 
un an plus tard imposait de se 
doter d’avions pins petits pour 
taire baisser les coûts d’exploita- 
tion et de multiplier les fré- 
quences pour satisfaire les usa- 
gers, selon M. Spinetta. Ce fat le 


cas sur la ligne Orly-Nice avec 
rarrivée de la compagnie AOM. 

Pour compenser l'introduction 
d’une concurrence aérienne fran- 
co-française dès 1995 Bernard 
Bosson avait annoncé 1 attribu- 
tion à Air Inter de trois lignes sur 
r Espagne et de dessertes vers le 
Maghreb au départ de Marscifle. 
Mais ces lignes n’arrivcronl à 
l’équilibre qu’au bout de quel- 
ques années, avant de dégager 
eventuellement des bénéfices, 
continue le président d’Air Inter, 

«En France, une entreprise de 
transport aérien ne peut 
disparaître. Elles survivent sous 
perfusion comme AOM. Euralair 
ou Air littoral, poursuit-il. Dans 
un contexte de concurrence, je 
trouve désagréable qu’on demande 
à Air Inter d'abriter ces petites 
compagnies sous son aile protec- 
trice.» Car la compagnie inté- 
rieure n’est dtià plus en situation 
de monopole. Les trains à grande 
vitesse n’ont cessé au fil des ans 
de lui tailler des croupières. Sans 
le TGV, Air Inter pourrait comp- 
ter sur cinq millions de passagers 
supplémentaires chaque année, 
estime son président Et en 2002. 
la compagnie aura perdu près de 
12 millions de voyageurs au pro- 
fit des trains à grande vitesse. Le 
seul TGV Sud-Ouest a fait perdre 
600 millions de recettes annuelles 
à la compagnie. « Il est impensa- 
ble de faire coexister ce modèle 
de concurrence intermodale et un 
modèle de concurrence aérienne. 
continue M. Spinetta. On estent 
train d'organiser un système qui 
assure la prééminence du ferro- 
viaire sur les distances supérieures 
à trois heures». 

M. La. 


Les manifestations des grévistes d'Air France 

«Sauvons la nmsonh 


La nostalgie, camarades I La 
nostalgie, la vraie i Do celles qui 
vous remuent les sens en 
secouant des souvenirs; qui 
teintent d'émotion certaines 
situations que l'Histoire réédite. 
Et le frisson qui, mardi 26 octo- 
bre, parcourut une partie du 
personnel d’A/r France au coure 
des differentes manifestations 
tenait plutôt de ceUes-id. La 
nostalgie du bon vieux temps 
des «manife» unitaires, des 
utopies collectives et des luttes 
sociales exemplaires ; la nostal- 
gie des fraternités chaleureuses, 
des marches interminables et 
des coude à coude solidaires ; 
des slogans simplistes et des 
chansons écfifiantea composées 
an pleine nuit et chantées sur 
l’air de fa Bonne du curé ou des 
Jofies colorées de vacances... 

Nostalgie... Elle ne se décrète 
pas, elle est imprévisible. Au 
départ du fret, è Roissy, où 
commença le mouvement, la 
diffusion par haut-parleur de la 
l'Internationale mit les' mar- 
cheurs en condition En un 
éclair, syndicalistes ou pas. Os 
se figeaient et reprenaient en 
chœur le refrain, le col relevé et 
le poing en l'air. eÇa rappelle 
681», glissait dans sa mous- 
tache un leader CFDT. Soupire. 
Le ton était donné. Après si 
forte évocation, on ne pouvait 
plus faiblir. «Soyons à la hau- 
teur I cria un mécano aux alures 
de Gavroche. Demandons l'Im- 
possible I Pour Bosson qui 
convertit l’irrévocable en révo- 
cabfe, c'est sûrement possi- 
ble l» 

Le convoi s'est ébranlé, 
alerte, joyeux, presque euphori- 
que. Un Antidata brancfissâit une 
pancarte souhaitant b «bienve- 
nue à M. Blanc pour cette Jour- 
néà noire», tandis que des 
musiciens en combinaisons 
blanches tapaient sur des per- 
cussions de fortune pour chas- 
ser «tes Idées nofrns». D'étape 
en étape, le cortège grossissait 
Et la foule représentait plus de 
deux mftte personnes. 

«C'est magnifique! clamait un 
représentant de la CFDT. La 
grève a secoué tout le monde : 


< ronronnaient et qui, grâce à 
Bosson, retrouvent un regain 
d'énergie et de crédibilité dans 
l’entrepris».» « Quel mouve- 
ment exemplaire l confirme un 
délégué CGT. Rarement combat 
aura montré ime teUa efficacité. 
Jamais lutte ne s’étaft justifiée 
de façon aussi rapide et édi- 
fiante. Cela va relancer /'esprit 
militant. La basa a tant 
d’idées i» Et tant pis si, 
méfiante à l'égard d’organisa- 
tions jugées trop politiques, elle 
n'est que très peu syndiquée. 
«Ce qui compta, c’est qu’elle 
ait te goût de s’intéresser d son 
entreprise et de se battre , 
affirme un délégué du personnel 
CFDT. Ce mouvement a appris 
la solidarité à beaucoup d’entre 
nous, fi nous a donné une nou- 
velle conqrficité et un sentiment 
formidable de force...» 

Des garanties 
écrites 

Une force, disent-ils, qu'ils 
partagent aujourd’hui avec l'en- 
semble des salariés de France. 
Leur combat n'est-3 pas exem- 
plaire? Applaudi, encouragé, 
soutenu par tous- les employés? 
N'ont-iis pas crié « Stopl 
Casse-cou l» au nom de tous 
les autres, les sans-grade qu’on 
terrifie en (es menaçant de 
chômage, fes enfants auxquels 
on ne sait plus quoi promettre 
pour l’avenir, et même tous les 
Français auxquels R était temps 
de rappeler «une tradition de 
lutte et de résistance». C'est 
3 impie, résume une hôtesse fri- 
gorifiée : Air France est «un 
panache fabuleux, un morceau 
de l'identité de la France. On en 
est tous coresponsables. 
Déserter, aujourd'hui, alors que 
te monde entier nous observe, 
sentit criminel». 

Courage, camarades I Voilà 
qui élève le débat et ferait pres- 
que oublier le plan honni à ['ori- 
gine du mouvement Mais, au 
fend, puisqu'il est officiellement 
retiré, vous vous battez pour 
quoi ? La question semble obs- 
cène et rend près suspect. Cer- 
tains disent vouloir des garan- 
ties écrites de la part 
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réputé pour avoir « voulu casser 
le droit dé grève et mettre au 
pas les syndicats de la RATP». 

Un commandant de bord, 
orateur redoutable, en quelques 
phrases habiles apaisera les 
préventions des manifestants h 
l'égard des navigants et expri- 
mera au fond tout.ee qui, 
depuis des mois, empoisonne 
le climat : «Nous sommes tous 
des petites • mains de cette 
grande société, tous interdé- 
pendants les uns des autres, 
tous exigeants sur nos preste 
tiens et inquiets sur tes risques 
de dégradation ou de mises en 
sous-traitance. H faut résister è 
la déréglementât! on qui se lait 
au détriment de tous, y compris 
de la sécurité, fi faut résister au 
mirage des billets trop peu 
chers qui mvettorrt tes services. 
Moi, quand je charge un passa- 
ger, je vaux pouvoir le regarder 
dots tes yeux : “Tues vivant. 
Je m'engage à l’amener è des- 
tination sain et sauf. Et 
content. " Or si j'atterris et 
qu'aucun employé du sot ne 
peut m’aider è me garer, il va 
attendre ; si /'hôtesse fait 40 
plateaux quatre fois par jour , ; 
efie n'aura guère de temps pour 
se montrer affable; ai l’on 
réduit le personnel chargé das 
bagages, les Etes d’attente vont 
s'étendra. Et voilé comment on 
ruine une réputation Jusgu'lci 
exemplaire...» - • 

La foute, sHencteuse, l'écoute. 
Alors le commandant va mon- 
ter le ton et faire passer un 
message au nouveau prési- 
dent : «On est prêts è repartir 
avec le nouveau président dès 
qu’on nous donnera b garantie 
qu’on ne bradera pas Air 
France, mais qu'on b défendra, 
qu’on la redéploiera. Vous 
croyez que les gens ne souf- 
frent pasdens rien fake? On. a 
besoin d’un vrai chef d’entre- 
prise. Quelqu'un qui ait du 
cœur, qui perle avec ses tripes, 
et nous dise enfin : A//ons-y 
tous ensemble, et sauvons te 
maison I Vous êtes tous indis- 
.» 


le gouvernement qui compta ministre air l’abandon dTLjfei 
sur / anesth ésie du chômage; AtoS. D'autres veulentYeïïïï* 
tes tmeHeurs oui ne peuvent l'engagement qu'aucuT^ 
compter que sur eux-mêmes plan de reettuemation^ne vïîS 
pour s opposer à leurs gouver- te jour dans trois mois «m? 
nams; et pute tes syndicats qui sous la férule Tun ‘ 


patron 


Un fax, une lettre, quelques 
phrases... Peu importe. C'est 
un pacte de confiance qu'attend 
aujourd'hui te personnel d’Air 
France. 

ANNICK COJEAN 


h. 
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Les directions et des pdicats d’EDF-GDF s’entendent pour développer l’emploi 


Las directions d'EDF-GDF 
viennent de négocier avec les 
syndicats un raccord sur la 
développement de l'emploi et 
une nouvelle dynamique 
sociale» dont le contenu devait 
être rendu public mercredi 
27 octobre. Ce protocole a 
d'ores et déjà reçu l'aval de la 
CFDT, de la CFTC et de 
TUNCM-CGC, mais a été rejeté 
par la CGT (majoritaire). FO 
devrait, pour sa part, se pronon- 
cer le 17 novembre sur ce texte 
qui. pour la première fois dans 
CMstoue d'EDF-GDF, présente (a 
lutte contre le chômage et l'ex- 
clusion comme e un enjeu 
majeur» des deux entreprises. 

Après des mois de riMctuariffn s et 
plusieurs semaines de n/ flnriatKmi 
les responsables d’EDF-GDF et 
plusieurs syndicats se sont mis 
d’accord, vendredi 22 octobre; sur 
un document de quarante pages 
qui. dès son préambule, consacre 
qu’«en tant qu’entreprises publi- 
ques EDF-GDF se doivent d’appor- 
ter leur contribution à la collectivité 
nationale», s’agissant «du défi 
majeur auquel la société française 
est aujourd’hui confrontée», à 


savoir «l’emploi». Non seulement 
tria ' lutte contre le chômage et l'ex- 
clusion deviennent pmu elles un 
enjeu majeur», mais, précise ce 
préambule, «la légitimité» des 
deux entreprises est dorénavant 
«fondée sur leur capacité à articu- 
ler efficacité économique et intérêt 
général ». 

«Au moment où EDF-GDF 
s’apprêtent à entrer dans une zone 
de turbulences, nous ne vendions 
pas laisser croire que les milliers de 
suppressions d’emplois annoncées 
dans nos entreprises étaient une 
fatalité», explique Bruno Léche- 
vin, secrétaire général de la Fédé- 
ration (CFDT) du gaz et de Télec- 
tririté. «Et nous n’entendions pas 
non plus nous confiner au rôle de 
«brancardiers du social», proposé 
par les directions et n’agissant que 
sur les conséquences des choix stra- 
tégiques leur côté, les respon- 
sables d'EDF-GDF recherchaient 
sans doute une nouvelle légitimité 
sociale après que l’annonce, 
en janvier, de l’accélération du 
rythme annuel des suppressions 
d’emplois (de 1 000 entre 1984 et 
1992 à 1 700 sur la période 
1993-1995) eut suscité un véritable 
« traumatisme » au sein du person- 
nel déjà fbrtementdésorienté, par 
les réformes de structures {décen- 
tralisation, gestion prévisionnelle 


— — ■ - ■ — f Publicité ) — 

A VIS D'OUVERTURE D'ENQUÊTE PUBLIQUE 

Liaison autoroutière - Clermont-Ferrand - Pézenas - A 75 
section Engayresque - La Cavalerie Sud 

Une enquête publique concernant la liaison autoroutière Cler- 
m end-Ferrand - Pézenas - A 75 section Engayresque - La Cavalerie 
Sud portant sur : 

- la mise aux normes autonoutières de la section Engayresque- 
Lasparets ; 

- la construction de l'autoroute A 75 depuis Lasparets jusqu'à 
La Cavalerie Sud y compris les barreaux de raccordement entre 
l'échangeur de Saint-Germain et la RD 91 1, entre l'échangeur 
de la Cote Rouge et la RD 999 et entre l'échangeur de La Cava- 
lerie et la RN 9 ; 

- la construction de l’échangeur d'Engayresque J"-’ 

- la création d'une voie de substitution ; 

- l'aménagement des aires de repos ■ "" 

- les mesures d’accompagnement dans les traversées d'Agues- 
sac et de Millau ; 

- l’attribution du statut d’autoroute depuis Engayresque jusqu'à 
La Cavalerie Sud ; 

- la mise en compatibilité des plans d'occupation des sols des 
communes de Millau, Aguessac, Sahit-Georges-de-Luzençon et 
Croissais : se déroulera du 15 novembre au 22 décembre 
1993 inclus aux mairies de Millau, Verrières, Aguessac, Saint- 
Georges-de-Luzençon, Croissais, La Cavalerie, La Bastide-Pra- 
dines et Lapanouse-de-Cemon. 

Consultation des dossiers 

Durant la période de l'enquête les dossiers seront déposés aux 
mairies sus-indiquées afin que chacun puisse en prendre connais- 
sance aux jours et heures habituels d'ouverture desdrtes mairies. 

Les observations sur le projet seront consignées directement par 
les intéressés sur les registres d'enquête ouverts aux mairies préci- 
tées ou adressées par écrit au président de la commission 
d'enquête A 76-Mairie de Millau 12100. 

Composition de ia commission d’ enquête 

Président : 

- M. Henri ANDRIEU, Le Foirail, 12580 VILLECOMTAL 
Membres titulaires : 

- M. Guy MARC1LLAC. 3. rue Raynal. 12130 SAINT-GENIEZ- 
D'OLT 

- M. André SOULIE, 318, avenue de la Gare, 12160 BARAQUE- 

V,LLE ‘ Réception du oublie 

mbres de là commission d’en quête 

Un membre de la commission d'enquête sa tiendra à la disposi- 
tion du public pour recevoir ses observations : 

à la mairie de Millau 

les 13, 15 et 22 décembre 1993. de 9 heures à 12 heures et de 

14 heures à 17 heures 
à la mairie de Verrières 

le 10 décembre 1993. de 9 heures à 12 heures ; le 14 décembre 

1993, de 14 heures è 17 heures 


le 9 décembre 1993. de 14 heures è 17 heures ; Je 17 décembre 
1993, de 9 heures è 12 heures 


le 10 décembre 1993. de 14 heures è 17 heures ; le 14 décem- 
bre 1993, de 9 heures à 12 heures 


le 9 décembre 1993, de 9 heures è 12 heures ; le 17 décembre 
1993. de 14 heures à 17 heures 
à la mairie de La Cavalerie. 

le 16 décembre 1993, de 14 heures à 17 heures ; Je 21 décem- 
bre 1993, de 9 heures à 12 heures 
è la mairie de La Bastide- P radlnes 

le 18 décembre 1993, de 9 heures è 12 heures ; le 21 décem- 
bre 1993, de 14 heures à 17 heures 


le 10 décembre 1993, de 9 heures è 12 heures et de 14 heures 
è 17 heures 

A l’issue de l'enquête une copie du rapport et des conclusions 
motivées de la commission d'enquête sera déposée dans 
des mairies concernées, è (a préfecture de I Aveyron età la sous- 
préfecture de Millau, où toute personne intéressée pourra en pren- 
dre connaissance ou en obtenir communication en s adressant a 

MCI. AX» «W RODEZ 

Fait à Rodez, le 4 octobre 1993, 
le Préfet, Jean FEDfNI. 


des emplois) engagées unilatérale- 
ment par les directions depuis la 
fin des années 80. C’est pourquoi 
ce texte affirme son sood de déve- 
lopper le dialogue social national 
et local en renforçant, d'une part, 
«le rôle joué par les organisations 


syndicales, préalablement aux 
choix stratégiques et en particulier 
en ce qui concerne leurs répercus- 
sions sur l’emploi». 

L’évointioa des dorées 

et rythmes de travail 

Par le protocole, les directions 
s’engagent, d’autre part, à ouvrir 
avec les seuls syndicats signataires, 
et dès la ratification dn présent 
accord, d’autres chantiers de négo- 
ciations : réduction collective du 
temps de travail, création d’un 
fonds d’encouragement & la solida- 
rité, amélioration du système de 
formation— 

«Les signataires s’engagent 
ensemble pour contribuer à enrayer 
le développement du chômage et de 
l’exclusion.» Cet engagement, qui 
s'illustre an travers des deux pre- 
miers chapitres, détaille à la fois 
les contributions qu’EDF-GDF 
sont susceptibles d’apporter vis-à- 
vis de l’extérieur et les mesures 
internes, fondées sur « une évolu- 
tion des durées et rythmes de tra- 


vail», visant à dégager des emplois 
supplémentaires. En externe, l'ac- 
cord prévoit d’aider au développe- 
ment local des zones fragiles et de 
soutenir les structures d'insertion 
grâce notamment à la création 
d’un «fonds d’encouragement à la 
solidarité ». alimenté par le futur 
quatrième plan d’épargne entre- 
prise. L’accord prévoit aussi de 
financer 200 contrats d’apprentis 
pour le compte d’entreprises exté- 
rieures et de favoriser l’emploi des 
3 000 CES (contrats emploi solida- 
rité) actuellement en poste grâce à 
un véritable plan individuel d’in- 
sertion sociale et professionnelle. 
Enfin, EDF-GDF s'engagent à 
recruter, sur les emplois d’exécu- 
tion, 25 % de non-diplômés et 
50 % de titulaires de BEP-CAP. 

En interne, les quelque 200 uni- 
tés d’EDF-GDF sont invitées à 
négocier localement avec les seuls 
syndicats signataires au niveau 
national - dans les dix-huit mois 
suivant la signature du présent 
accord - « une nouvelle organisa- 
tion du travail favorisant l’aména- 
gement des durées et des rythmes 
de travail» et respectant certains 
principes. Ainsi les durées de tra- 
vail libérées par le développement 
du temps partiel seront-elles 
<r mutualisées et intégralement 
converties en créations d’emplois 


supplémentaires au niveau de 
l’unité». 

En étant applicable aux agents 
déjà à temps partiel sous certaines 
conditions, ce dis posi tif permet- 
trait déjà, selon la CFDT, de déga- 
ger « plusieurs centaines d’em- 
plois». Un «> compte-épargne 
temps» est également créé afin de 
faciliter les congés de longue durée 
(six mois minimum), les postes 
ainsi vacants devant être pourvus. 

Grâce à ce compte, constitué 
par une épargne sur les congés 
annuels et sur certaines primes 
(treizième mois), les agents dési- 
reux de bénéficier de ces congés 
disposeront d’un capital-temps 
rémunéré. En outre, un mi-temps 
(rémunéré à 70 %) est proposé aux 
agents âgés de plus de dnquante- 

SNCF : les sept fédérations de 
cheminots décident le boycott 
des réunions nationales. - Les 
sept fédérations syndicales de che- 
minots (CGT, CFDT, FO, CFTC. 
FGAAC. FMC, CFE-CGC) ont 
annoncé, mardi 26 octobre, leur 
décision de boycotter toutes les 
réunions nationales avec la direc- 
tion de ia SNCF, car sa « concep- 
tion du dialogue» relève du «dik- 
tat ». « Il va de soi». 


cinq ans. Parallèlement, les signa- 
taires s’engagent à «assurer à cha- 
cun un emploi utile et un dévelop- 
pement professionnel » en 
moralisant le dispositif de gestion 
individuelle des emplois, en éten- 
dant les systèmes d’aide à b mobi- 
lité géographique et professionnelle 
et en facilitant les changements de 
métier. 

Nombre de ces innovations 
sociales avaient certes été déjà 
envisagées par les directions. Mais 
cette fois-ci un nouveau pas a été 
franchi puisqu’il s’agit de préparer 
l’avenir de l’entreprise en y asso- 
ciant étroitement les organisations 
syndicales. Reste pour les signa- 
taires à convaincre le personnel 
d’adhérer à ce projet... 

VALÉRIE DEVILLECHABROLUE 

soulignent-elles, que si b direction 
« persiste dans son attitude », elle 
prend b « responsabilité de voir se 
développer de nouveau dans l’entre- 
prise un conflit social majeur». Les 
fédérations rappellent que les che- 
minots, lors des journées d’action 
des 6 et 12 octobre, « ont claire- 
ment signifié leur ferme opposition 
à la politique que développent la 
direction et les pouvoirs publics en 
matière d’emploi et de salaires». 


A VIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


Bientôt en Bourse 
Offrez-vous ces Valeurs de Toujours 

Au PRIX DE 306 FRANCS 
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Vilmorin & cie, leader mondial des semences potagères et florales 

Vilmorin & Cie, un nom magique, symbole de création et d’innovation. 

Un nom synonyme de recherche et de botanique. 

250 ans d’histoire consacrés à améliorer les plantes, pour nourrir les hommes 

et embellir leur cadre de vie. 

Vilmorin & Cie, L241 millions de francs de chiffre d’affaires , 

42,4 millions de francs de bénéfice net. 

Placement public de 459 900 actions Vilmorin & Cie au prix unitaire de 306 francs 
du 27 au 29 octobre 1993 à 12 heures. * 

Première cotation des actions le 3 novembre 1993. 

Vilmorin & Cie 

LA VALEUR 0E TOUTES LKS SAISONS 

« 

l.'inlrmiuetinn rn Bourse sc fait «ou» l'égklç «le 

Crt-alii Lyonnais - Cfwrillün»Philip|ic - li BS Krnnrv S. A. - Société Cénérnle - Société île Bourse Michaux S. A. 

* Toutefois, le plarcuirnt pourra éirr rira, pur aniiripation et Sditn prrnvï». 
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ECONOMIE 


CONJONCTURE 


Selon le Conseil économique et social 

Le gouvernement est trop optimiste 
dans ses prévisions de croissance pour 1994 


INTERNATIONAL 


La Conseil économique et 
social (CES) estime que le taux 
dé croissance du PIB (produit 
intérieur brut) retenu par le gou- 
vernement pour 1994 (-1-1,4 X) 
est trop optimiste. Selon le CES. 
la croissance en France ne 
dépasserait pas 0,8 X. 

Les pouvoirs publics Tondent 
leurs prévisions de croissance pour 
1994 sur l'espoir que la demande 
extérieure adressée à la France 
augmentera de 4,6 % Tannée pro- 
chaine (après avoir baissé de 0,7 % 
en 1993), et qu'une baisse du taux 
d’épargne des ménages entraînera 
une relance de la consommation. 
Or, selon Henri de Benoist, rap- 
porteur du projet d'avis sur la 
conjoncture économique au second 
semestre 1993, la hausse envisagée 
de la demande extérieure reste 
«une supposition fragile». Car non 
seulement la croissance américaine 
sera plus molle que prévu, mais le 
pouvoir d’achat des Allemands, 
nos principaux partenaires com- 
merciaux, sera au mieux maintenu 
en 1994. Quant à l’épargne des 
Français, elle se déplacerait vers 
des placements A long terme 
comme la Bourse et l’immobilier, 
au détriment de la consommation. 

La croissance modeste prévue 
par le CES (0,8% en 1994) 
devrait, selon le rapporteur, se tra- 
duire par une hausse du chômage. 
le nombre des demandeurs d’em- 
plois atteindrait ainsi, fin 1994 , 
12,4 % de la population active 
contre 11,4% en 1993. 

Faute de possibilités de relance 
au niveau national, le CES pré- 
conise que le relais soit assuré au 
niveau européen par un renforce- 


ment de r Initiative européenne de 
croissance dont le principe avait 
été retenu au sommet d’Edim- 
bourg en décembre 1992. Ce ren- 
forcement pourrait être financé 
par un emprunt communautaire 
libellé en écus. Le Conseil écono- 
mique appelle également de ses 
vœux une initiative franco-alle- 
mande pour aboutir le plus rapi- 
dement possible i une monnaie 
unique. Le traité de Maastricht 
n'écarte pas, en effet, la possibilité 
pour une minorité d’Etats mem- 
bres de constituer une union 
monétaire avant les échéances pré- 
vues. «La convergence des écono- 
mies n’est pas une nécessité de 
départ Elle pourrait être provoquée 
par cette monnaie unique », a indi- 
qué M. de Benoist 

Invité, mardi après-midi 
26 octobre, lors de la présentation 
du projet d’avis, à l’assemblée plé- 
nière du CES, Edmond Alphan- 
déry, ministre de l’économie, a 
rappelé les grands axes de la poli- 
tique économique française. « Le 
chiffre de 1,4% est réaliste », a-t-il 
déclaré avant d’ajouter qu’ «il ne 
faut pas pécher aujourd’hui par 
excès de sous-estimation qui entre- 
tiendrait le climat de morosité». 
Selon le ministre^ la France a tous 


La préparation du conseil européen du 29 octobre 

Les Douze s’apprêtent à saluer 
l’entrée ai vigueur du traité de Maastricht 

du tnttd lia fr9lUVL^II*m,nJa M x>.:. T- i r 


les atouts pour «profiter de l’êm- 
le monde prédit 


bellie que tout urvau 

pour l’Europe », avec notamment 
une faible inflation, une maîtrise 
des coûts et la baisse de Tendette- 
nMnt des entreprises. M. AJphan- 
déiy a annoncé, par ailleurs, qu’il 
allait rencontrer prochainement le 
ministre allemand des finances, 
M. Théo Waigd, pour confronter 
les programmes de convergence 
des deux pays en vue de l’Union 
economique et monétaire. 


Mise en œuvra du traité de 
Maastricht, état des négocia- 
tions d'élargissement de la 
Communauté engagées avec 
l'Autriche, la Finlande, la Nor- 
vège et la Suède, échange de 
vues sur la situation écono- 
mique dans la Communauté et, 
peut-être, un bref coup d'œil sur 
le GATT : tel est l'ordre du jour 
du conseil européen extraordi- 
naire qui se tiendra vendredi 
29 octobre à Bruxelles. 

LUXEMBOURG 
(Communautés europén nes] 

do notre correspondant 
Les ministres des affaires étran- 


â Luxembourg, ont 
soua d’éviter de s’appesantir sur 
des dossiers trop conflictuels : les 
chefs d’Etat et de gouvernement 
seront rassemblés pour fêter le 
terme tant attendu du processus 
de ratification du traité de Maas- 
tricht et pour lancer l’Union euro- 
péenne. Le moment serait peu 
opportun d'étaler au grand jour 
des controverses qui ne sont pas 
toutes essentielles. 

Ce parti pris de sagesse n’exclut 
cependant pas les surprises. 
Celles-ci pourraient venir de la 
difficulté de certains choix (les 


franco-allemande dont il était 
beaucoup question mardi à 
Luxembourg et dont l’objet serait, 
semble-t-il, de mettre en exergue 
le caractère politique de l’événe- 
ment. En revanche, sur le dossier 
du GATT, dans l’attente de réac- 
tions américaines aux offres de la 
CEE, personne ne semble croire 
nécessaire un échange de vues 
prolongé. 

Eclateur 
de pointe 

Les Douze confirmeront le pas- 
sage,. le i- janvier 1994, àla 
deuxième étape du programme 
cTUnion économique et monétaire 
(UEM). Lundi 25 octobre, les 
ministres des finances ont 


En dépit de l’agacement que 
rinsistance allemande a suscité i 
Londres, La Haye et Paris, la 
désignation de Francfort semble 
acquise. Jean-Luc Dehaenne, pre- 
mier ministre belge qui préside le 
conseil européen, présentera un 
projet de compromis pour répartir 
entre les Etats membres les lieux 
d’implantation des futures organi- 
sations communautaires : Agence 
de l’environnement. Office des 
marques, EuropoL. 

La mise en oeuvre de la poli- 
tique étrangère et de sécurité 
commune (PESC) exige, outre 
I adoption de règles de procé- 
dures, que les Douze arrêtent une 
première liste d’actions com- 
munes, points chauds de la pla- 
nète ou enjeux diplomatiques. Les 
ministres des affaires étrangères 

v r ■'T. ^ proposent d’en retenir cinq : la 

dérouler dans un climat consen- définition d’une politique de sta- 
suel dont personne n’est dupe : bflité en Europe (i! s’agit de dout- 
^. turbulencc5 suivre les débats sur tes proposi- 
tes marchés des changes, avec, en tions présentées en juin à 
, Parours, début août, Pim- Copenhague par Edouard Balla- 
plosion du système monétaire dur), le processus de oaix an 
européen (SME), ont fragilisé Moyen-Onent, l’Afrique du Sud 
I exercice et certains Etats mem- la Russie et, en dépit des réti- 
™ “ au moin * Grande-Bre- cences de Douglas Hurd, 1e conflit 
tagne - ne cachent plus qu’ils dans l'ex-Yougoslavie, 
considèrent i objectif assigné (la 
création d’une monnaie unique) 
comme irréaliste. 


manifesté le saires. L’opération devrait se 
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RENNES 

ATALANTE 


RENNES ATA1ANTE EN FRANCE 

LE LABEL "QUALITE" POUR LES 
TELECOMS EUROPEENNES 

Industriels, immergez-vous dans la recherche, 

S?ï?* a ™ S ü " sîte P our vous sur Rennes 
ATALANTE, pôle européen de technologies de 
I in formation. 45 % de la recherche publique 
française en télécommunications se fait en Bre- 
tagne. 

RENNES ATALANTE 

Contoet : 11. HJB düCWCourtri. 35700 RHMNES. FRANCE 

TU. (33) 99 127373. Fax [33] 99 127374 


Coopération judiciaire 
et policière 

Sur ces différents thèmes, quel- 
ques orientations minimales 
devraient être arrêtées par le 
conseil européen. S’agissant de la 
Yougoslavie, la suggestion expri- 
mée par François Mitterrand 
d ouvrir une route de l’Adriatique 
à Sarajevo et, te cas échéant, de 
tt forcer le passage» pour frire 
parvenir Faide humanitaire a été 
accueillie comme peu réaliste par 
I Ion! Owen* Ie,i médiateur- .euro- 
péen- . 3 •, i î - j» »tp'i P j r , ;,|, 
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Le traité de Maastricht com- 
porte un «troisième pilier» ; la 
coopération judiciaire ut policière, 
fi y a sur ce terrain une demande, 
l’impression largement partagée 
qu’un effort collectif est nécessaire 
notamment pour lutter contre la 
drogue et la criminalité organisée. 
Personne ne semble douter que la 
coopération entre ministres de 
l’intérieur et de la justice, jus- 
qu'ici artisanale, ne puisse rapide- 
ment s’organiser. 

La présidence belge ne souhaite 
pas que l’échange die vues sur les 
négociations d’élargissement 
donne lieu à un débat sur les 
aménagements institutionnels. 
L’affaire est conflictuelle (entre 
«petits» et «grands» Etats mem- 
bres, avec te Parlement européen) 
et les Douze ne sont pas prêts. Il 
n’est pas exclu cependant que l’un 
ou l’autre passe outre, et l’on peut 
imaginer alors une décision de 
procédure, autrement dit qu'un 
comité de «sages», la présidence 

ou k Co mmission, soient chargés 

de préparer des propositions. 

Jacques Delors s’efforcera de 
sensibiliser les chefs d’Etat et de 
gouvernement à l’idée d’entre- 
prendre une action d’envergure, 
au niveau européen comme au 
niveau national, pour relancer 
1 activité et créer des emplois. 
Vendredi 29, il s’agira d’amorcer 
tm débat inscrit dans les agendas 
pour le conseil européen de 
décembre. Mais c’est assurément 
le dossier de fond des deux pro- 
chains mois et le président de la 
Commission, échaudé par l'ac- 
cueil glacial réservé hindi 25 octo- 
bre à ses idées par les ministres 
des finances, cherchera A obtenir 
le soutien des chefs d’Etat et de 
gouvernement. . 

LEMAITRE 


ions de M. Mitterrand 


RENNES DISTRICT 


A VIS financiers des sociétés 



Bonn regrette l’absence de projets sérieux 
de grands travaux européens 


FRANCFORT 


do notre correspondant 

Le gouvernement allemand 
n est pas opposé par principe à 
une relance des grands travaux 
européens financée par des 
emprunts de la Banque euro- 
péenne d’investissement, comme 
i a suggéré M. Mitterrand dans 
son entretien télévisé lundi 
25 octobre sur France 2. La 
réponse officielle ne sera sans 
doute apportée que lors du som- 
met européen extraordinaire de 
fin de semaine, mais l’idée ne 
provoque pas de rejet 

L’Allemagne reste pourtant 
prudente, explique-t-on A Bonn, 
parce que le passé récent a mon- 
tré que «ce sont plus les projets 
4UI manquent que l'argent». Des 
crédits du fond de cohésion 
bruxellois (destinés aux zones 


déshéritées) sont restés sans 
affectation, faute de trouver des 
travaux d’infrastructure dont 
l utilité est démontrée. Bonn ne 
r vo * r 9 ^'anciens projets 
déjà écartés comme non bénéfi- 
ques à la conjoncture » 
réapparaître. L’Allemagne refu- 
sera de financer ces autoroutes 
non rentables ou ces ponts A 
vocation plus politique qu’écono- 
mique, que les élus de tous les 
pays sortent régulièrement de 
leurs cartons. 

Quelle que soit la réponse 

u ex .!!? aa * Propositions du 
chef de 1 Etat fiançais, le gouver- 
nement allemand souhaite que 
les crédits communautaires soient 
accordés avec une surveillance 
plus fine et il «se méfie des 
grosses sommes» . 

E. L B. 
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LES 7 300 AGENCES D U CREDIT LYONN 


ilS SONT * VOTRE DIS POSITION POUR vnn<^ 


N SE IG N ER 


Après les propositions de la dimminn 

Les syndicats allemands sont favorables 
à la semaine de Quatre jours chez Volkswagen 

UAU/VMm- 

quatre jours reste une option 
réversible. Ursula Engeler-Ke- 
fer, numéro deux de la confédé- 
ration DGB, tout en se félicitant 
de la proposition, est allée dans 
je même sens en expliquant que 
beaucoup d’ouvriers ue pou- 
vaient pas se permettre une 
baisse de leurs revenus de 20 %. 
Si tes 32 heures devenaient obli- 
gatoires pour tous, fl ne s’agirait 
plite de «partage du travail » 
mais de «réduction du temps de 
travail» et IG Metall fait savoir 
qn en échange il n’accepterait 
qu une baisse des revenus plus 
limitée. Le syndicat s’interroge 
«ur i impact pour les retraites et 
les I 5i“ es sociaux. H demande 
que VW s’engage sur une garan- 
tie d emploi que la Firme ne 
peut que refuser. 

ÉWC LE BOUCHER 


FRANCFORT 

de notre correspondant 

% %p n,K . direction», a 
le respon- 

ïî^ti^L 1 économie an Parti 
social-démocrate. « N ous 
sommes prêts à en discuter», a 
frit savoir te syndicat IG Metall 
(mémUurgie). L’étude pour m 
éventuel passage à la semaine de 
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vïÏÏfL J0urs d £ travail chez 
Volkswagen, confirmée en début 

au de ,a firme 
à. Wolfsbnra, a relancé le débat 
sur 1 emploi en Allemagne. IG 
MetaU qm a . proposé de son 
■ côté «un moratoire contre les 
suppressions d’emplois », sans 
édio pour {limitant, s’est réjoui 
de vou* la firme automobile lui 
répondre. 

les détails du plan proposé. Il 
tient A ce que le travail sur 
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ECONOMIE 
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Depuis le milieu des années 30, 
la peur de vieillir est une angoisse 
collective très française. Alors que 
ses caractéristiques démographi- 
ques sont plutôt meilleures que 
celles de la plupart des autres 
nations développées, la France - 
un des rares pays à encourager 
ouvertement la natalité - observe 
avec anxiété la lente érosion de 
son taux de fécondité. 

Aujourd’hui, les difficultés éco- 
nomiques et leurs répercussions 
sur remploi et les régimes sociaux 
accentuent les conséquences d'un 
vieillissement qui paraît inélucta- 
ble. Onze millions trois cent mille 
individus (un cinquième de la 
population) ont dépassé la soixan- 
taine contre neuf millions en 
1980. En 2020, Us seront 17 mil- 
lions. De manière encore diffuse, 
la société française découvre que 
les critères d’âge deviennent 
déterminants et que les enjeux 
«générationnels», trop longtemps 
occultés, ne concernent pas uni- 
quement l'avenir des régimes de 
retraite mais influent aussi sur la 
répartition des revenus ou du 
patrimoine et sur le monde du 
travail 

Pourtant, cette sourde inquié- 
tude devant les évolutions démo- 
graphiques, qui alimente réguliè- 
rement les discours xénophobes, 


Lâ France hors d’âge 

I. - Vieux, riches et bien portants 


apparaît & de nombreux égards 
paradoxale. Elle repose en effet 
sur nne conception largement 
dépassée du cyde de vie et n'intè- 
gre pas le recul régulier de l’âge 
de la vieillesse biologique. Si les 
clichés sur le « troisième âge » ont 
pris des rides, c’est aussi parce 
que le statut social des retraités 
s’est modifié en profondeur. 

Globalement, il ne s’agit plus 
d’une catégorie à faible pouvoir 
d'achat : les revenus moyens par 
unité de consommation des 
ménages de retraités dépassent 
désormais légèrement ceux des 
actifs et, de 1979 à 1989, lent 
consommation a augmenté de 
64 %, contre 22 % pour la 
moyenne des ménages. Du coup, 
le poids économique des plus de 
soixante ans est devenu essentiel 
Selon les travaux du Centre de 
recherche pour l’étude et l’obser- 
vation des conditions de vie 
1 CREDO C), ils sont tries grands 
bénéficiaires de l'augmentation, au 
cours des années 80, des départs 
en vacances et du développement 
de l'usage de l'automobile » (IX 
e Dans les prochaines années, 
relève Robert Rochefort, directeur 
du CREDOC, nous verrons 
apparaître des octogénaires relati- 
vement aisés. Ce qui était parfaite- 
ment inimaginable U y dix ans.» 


Une évolution inéluctable 


Les préoccupations sur le 
vieillissement peuvent être 
nourries par révolution de la 
population française. Si la 
majorité de la population (envi- 
ron 30 millions) demeure en 
râge d’activité » (de 20 à 
59 ans), (es 60 ans et plus 
sont aujourd'hui 11,3 millions, 
soit 20 % de fa population; ils 
n’étaient que 9,9 millions (soit 
1 7 96) en 1980. Les moins de 

20 ans sont environ 15 mil- 
lions (26,5 %), ils étalent 
16,4 millions (plus de 30 %). 
Résultat de la baisse de la 
fécondité et de rallongement 
de la durée de vie (passée en 
vingt ans de 68,4 è 73 ans 
pour les hommes, de 75,9 à 
81 pour les femmes). Encore le 
vieillissement de la France 
s'est-il provisoirement ralenti 
au début des années 80 par 
l'arrivée à l'âge de la retraite de 
«classes creuses». 

Une amélioration 
de la santé 

La situation est peu diffé- 
rent» dans!» reste de l’Europe 
occidentale. D’une part, ce 
n’est guère qu’en Espagne, au 
Portugal, et surtout en Irlande 
que la proportion des « 60 et 
plus » est plus faible, et celle 
des jeunes, plus élevée (1). 
D’autre part, malgré le 
chômage, les préretraites et 
l'abaissement de l'âge de (a 
retraite, en France, 724 000 
personnes de plus de 60 ans 
travaillaient encore en 1990 : 

21 % des hommes et 17 96 
des femmes de 60 à 64 ans. 
On en rencontrait dans toutes 
les catégories soclo-profee- 
sionneHss, mais plus chez les 
non-salariés et moins parmi les 
« professions intermédiaires » 
(techniciens, cadres moyens, 
etc.). Dans la plupart des cas. 
l’objectif est d obtenir une 
retraite è taux plein : la nombre 
d’actifs devient négligeable 
après 65 ans. 

De plus, l'allongement de la 
durée de vie s’est accompagné 
d’une amélioration de l’état de 
santé des personnes naguère 
considérées comme « âgées ». 
Selon l’enquôte décennale sur 
la santé réalisée par l’INSEE an 
1991, pratiquement 80 96 des 
eraonnes figées de 65 à 
ans na présentent aucune 


incapacité, et, au cours de la 
décennie passée, c’est surtout 
entre 60 et 70 ans que le taux 
de personnes gflnées ou handi- 
capées a diminué. Cela conti- 
nuera-t-il 7 

Au cours des prochaines 
années, selon (es projections 
faites par l'INSEE sur la base 
de l’évolution actuelle de la 
fécondité et de fa mortalité, les 
glissements antre les classes 
d’âge vont continuer. Le nom- 
bre et la proportion des plus 
de 60 ans continuent è croître 

- au détriment des moins de 
20 ans - mais aussi, dans un 
premier temps, la tranche 
d'âge actif, qui - en l'an 2005 
-, dépassera 32,8 millions de 
personnes (soit 54,2 % de la 
population). Ensuite, en 
revendis, le paysage changera 
beaucoup plus vite (voir graphi- 
que}. La nombre et la part des 
20-59 ans diminueront; en 
2010 , les moins de 20 ans et 
les 60 et plus se trouveront è 
égalité ; 14 millions de per- 
sonnes. 23.6 % de la popula- 
tion. 

Ce vieillissement paraît iné- 
luctable. Un relèvement - qui 
paraît aujourd'hui peu probable 

- du taux de fécondité n'ap- 
porterait guère de changement 
avant 2005 : en effet, la pre- 
mière classe d’âge de la popu- 
lation adulte en 2010 est déjà 
née. Des gains d’espérance de 
vie moins importants qu'au 
cours de la dernière décennie 
ne pourraient que ralentir le 
mouvement. Là encore, la 
France ne se distinguera guère 
des autres pays développés. 
En 2010, par exemple, la pro- 
portion da 60 ans et plus 
atteindrait 25 96 environ en 
Allemagne, en Suède et en ha- 
lte, et la France aurait été «rat- 
trapée» par le Japon avant la 
fin du siècle, et par Iss Pays- 
Bas dans les premières années 
du siècle prochain. Ne reste- 
raient plus » jeunes» que l’Es- 
pagne, le Portugal, l'Irtande, 
une partie des pays de l'Est, 
et, hors d’Europe, les Etats- 
Unis. 

GUY HÊRZUCH 


% 


(I) Aux Pays-Bas, la proportion de 
personnes Agées est plus faible, mais 
celle de jeunes aussi.. 
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Cette révolution est le fruit 
contrat entre générations. 
Après avoir cotisé pour leurs 
aînés, les retraités comptent 
désormais sur les actifs cf aujour- 
d’hui pour assurer leurs revenus. 
Or le ralentissement de la crois- 
sance, la montée du chômage et 
les modifications de la proportion 
entre actifs et inactifs ont néces- 
sité, au cours des quinze dernières 
années, une forte augmentation 
des prélèvements obligatoires, afin 
d’honorer des engagements de 
plus en plus lourds, compte tenu 
de la forte expansion des années 
1945-1975. Grandeur et servitude 
de la retraite par répartition; les 
k acquis sociaux» des uns sont les 
cotisations des autres. 

A législation inchangée, un relè- 
vement de quelque neuf points 
supplémentaires des cotisations 
serait nécessaire d'ici à 2010. Une 
charge supportée, pour l’essentiel 
par les actifs nés pendant le baby- 
boom (1945-1965). La récente 
réforme des retraites de la Sécu- 
rité sociale vise précisément à 
atténuer ce fardeau. Les efforts 
supplémentaires qu’il faudra 
consentir an début du siècle pro- 
chain s’en trouveront allégés mais, 
en contrepartie, la pension de 
base ne représentera dans une 
quinzaine d’années que 40 % du 
plafond de la Sécurité sociale con- 
tre 47 % actuellement. 


Solidarité ascendante 
et descendante 


L’autre aspect du débat porte 
sur la répartition du patrimoine 
dont près du tiers est entre les 
mains des plus de soixante-cinq 
ans. Jusqu’au début des années 
80, la progression du pouvoir 
d’achat et le faible niveau des 
taux d’intérêt réels ont offert à 
plusieurs générations des condi- 
tions extrêmement favorables à la 
constitution d’actifs mobiliers ou 
immobiliers. Un rapport de la 
commission des finances de l'As- 
semblée nationale souligne que, 
en 1991, les contribuables «ne 
déclarant aucune personne à 
charge, essentiellement les retrai- 
tés, représentaient 83,2 % des 
redevables de l’impôt de solidarité 
sur la fortune». Epargnant davan- 
tage que la moyenne des ménages, 
les plus âgés bénéficient aujour- 
d’hui du haut niveau atteint par 
les taux d’ïmérfit, même si de très 
fortes inégalités de revenus exis- 
tent parmi eux. 

Legs des années où ils représen- 
taient un groupe social défavorisé, 
les retraités bénéficient actuelle- 
ment d’une cotisation d’assu- 
rasce-maladie notoirement sous- 
estimée (perçue auprès des per- 


sonnes imposables, son taux est 
de 1,4 % sur la pension de base et 
de 2,4 % sur les retraites complé- 
mentaires contre 6,8 % pour tous 
les actifs). Alors que les plus de 
soixante ans sont d'importants 
consommateurs de soins de santé, 
on voit mal ce qui, aujourd’hui, 
justifie le maintien d'un tel écart 
Sans l'avouer publiquement, des 
élus vont même jusqu’à s’interro- 


supplanter l’analyse par classes 
sociales. Ce n’est, au fond, pas 
surprenant. Cela peur s'analyser 
comme le signe d’une société en 
crise qui découvre qu'elle est mor- 
telle », souligne André Masson, 
chercheur au CNRS. 

L'introduction, en 1990. de la 
contribution sociale généralisée 
(CSG) - qui, pour la première 
fois, prenait acte du niveau de vie 


Forte augmentation des 60 ans et plus 
baisse des 20-59 ans 



ger sur le bien-fondé de certains 
avantages attribués sans condition 
de ressources. «La gratuité ou 

i juasi-gratuitê systématique dans 
es transports collectifs aux per- 
sonnes âgées, quel que soit leur 
revenu, est franchement discutable. 
Mais revenir là-dessus serait politi- 
quement suicidaire », murmure 
l’adjoint au maire d’une grande 
ville. 

La société française entretient- 
elle des inégalités entre classes 
d’âge î Certains fom remarquer 
que l’Etat s'accommode de voir 
les dépenses de retraite progresser 
plus rapidement que celles bées à 
l'éducation ou à la politique fami- 
liale. D’autres voient dans les 
«baby boom ers» des générations 
« perdantes condamnées à coti- 
ser davantage sans espérer pou- 
voir obtenir les mêmes avantages 
sociaux que leurs aînés. Faudra- 
t-il se résoudre à généraliser - 
comme le propose l’économiste 
Lawrence J. Kotlikoff, très en 
vogue aux Etats-Unis - une 
« comptabilité par 

générations» (2), consistant & éva- 
luer systématiquement l’impact 
des choix budgétaires à travers la 
pyramide des âges? «On assiste à 
une montée du courant d'analyse 
générationnelle qui tend parfois à 


atteint par les retraités - aurait pu 
être le point de départ d’une 
réflexion collective. Ce fut une 
occasion manquée. Sujet inépuisa- 
ble de polémiques, le débat sur les 
revenus des retraités est pourtant 
plus complexe qu'il y paraît car 
toutes les données du problèmes 
doivent être prises en considéra- 
tion. Toutefois, s'ils ont effective- 
ment vu leurs ressources croître 
dans des proportions importantes 
(de 1975 à 1986, le pouvoir 
d’achat des pensions a progressé 
de 36 %), les retraités n’ont pas 
toqjours conscience de cette réa- 
lité. Certains ressentent surtout 
que la technique d’indexation des 
pensions de Sécurité sociale (qui 
évoluent depuis 1987 selon l'in- 
dice prévisionnel des prix) leur 
interdit de bénéficier de gains de 
pouvoir d’achat et pénalise parti- 
culièrement les pensions 
modestes, c’est-à-dire le plus sou- 
vent les personnes les plus âgées. 

En outre, on oublie trop sou- 
vent que la solidarité institution- 
nelle ascendante, alimentée par les 
cotisations des actifs, se double 
d’une solidarité familiale descen- 
dante. Le Centre d'étude des reve- 
nus et des coûts (CERQ a ainsi 
évalué qu’entre 1986 et 1991 un 
tiers des « personnes âgées» ont 


consenti des prêts, souvent sans 
intérêt, et des dons à leurs enfants 
représentant en moyenne 52 900 
francs pour tes premiers et 40 SQO 
francs pour les seconds (le Monde 
du 18 avril 1992). La multiplica- 
tion des donations participe aussi 
de ces pratiques que le poids des 
droits de succession ne peut 
qu'encourager. 

Mais le rôle social des retraités 
ne se limite pas aux seuls flux 
monétaires. Leur influence sur 
l'aménagement du territoire est 
notable. Ils déterminent une large 
part des migrations de population, 
notamment au détriment de la 
région parisienne, accélérant le 
vieillissement de certaines régions 
(Ouest, Limousin, Auvergne, 
Bourgogne) mais contribuant 
aussi à créer des emplois dons le 
secteur de la santé ou dans l’en- 
semble des services. 

De même, les associations, aux- 
quelles appartiennent près d’un 
tiers des retraités, sont moins 
introverties qu’auparavant A côte 
des traditionnels « clubs du troi- 
sième âge» émergent des groupes 
menant des actions de solidarité 
(soutien scolaire, services aux per- 
sonnes dépendantes, banques ali- 
mentaires) ou de défense de l’en- 
vironnement. Dans le cadre de 
«l'Année européenne des per- 
sonnes âgées et de la solidarité 
entre générations», la Fédération 
nationale des aînés ruraux 
(900 000 adhérents) va multiplier 
des initiatives vers les jeunes et 
les adultes « exclus de la société». 
A l’opposé, d’autres associations, 
conscientes que les plus de 
soixante ans représentent le quart 
des électeurs inscrits et le tiers des 
votants, se sont spécialisées dans 
le «lobbying» auprès des élus 
avant, pendant et après les 
échéances électorales. 

Opposer des «vieux devenus 
riches» aux «actifs corvéables à 
merci» n'a, en définitive, guère de 
sens. Pourtant, famé d’intégrer le 
long terme dans leurs décisions et 
poux n’avoir pas osé introduire 
davantage de transparence dans 
les mécanismes de la protection 
sociale, les pouvoirs publics ont 
laissé germer des malentendus 
entre générations. 

JEAN-MICHEL NORMAND 


(t) «Consommation « modes de vit» 
(CREDOC) n* 63. décembre 1991. 

(2) Lire & ce sujet l’anide de François 
Laçasse dans les Analyses de la SEDEIS 
(n* 89, septembre 1992). 
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La performance de vos placements 

EN FONCTION DE VOS OBJECTIFS 
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Valeurs 
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Performances 
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Sicav 5000 

ÜUVAFRANCE 

Investiuon France 

iNVESTtUON PEA 

Uon Indice 

sicav 

SJCAV 

FCP 

FCP 

FCP 

Actions françaises 
éligibles au pea 

496.73 

797.06 

515.81 

14 872,44 

13 648.88 

8,96 

8,62 

1 (,08 
14,(1 
5,33 

25,69 

25,87 

33,50 

48,79 

15,63 

Suvam 

SJCAV 

Actions françaises 
et étrangères 

453,26 

11,99 

30,40 

SUVINTER 

Actiuon 

sjcav II Actions 
sicav H internationales 

524,74 

245,76 

14,27 

15,16 

36,02 

41,17 

Investiuon Amérique 
Investiuon Pacifique 
Investiuon Europe 

Investiuon MwaaoR 

CL Earth Fund 

CL Global Growth Fund 

PCP 

FCP 

FCP 

FCP 

SICAV (L) 

SICAV (L) 

Spécialisation géographique 

Valeurs aurifères 
et de matières premières 

Valeurs de llndustrie 
de l'environnement 

Petites valeurs de croissance 

378,43 

465,54 

870,72 

159,77 

3 666.44 

4 122.89 

7,53 

22,98 

13.16 

20.17 

9,48 

28,29 

36,90 

54,22 

29,17 

63,65 

20,24 

82,57 
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COMMUNICATION 


Le projet de réforme de l'audiovisuel 

M 6 milite pour une seconde coupure publicitaire 


Le ministre de (a communica- 
tion, Alain Carignon, souhaite 
que le projet de réforme du sys- 
tème audiovisuel arrêté sous 
l'arbitrage du premier ministre 
{Le Monde du 27 octobre) soit 
discuté en décembre par le Par- 
lement. Le fait que te chef du 
gouvernement préfère renvoyer 
à plus tard la question de l'op- 
portunité d'autoriser une 
seconde coupure publicitaire 
dans les œuvres audiovisuelles 
mécontente M6 ( qui n'entend 
pas en rester là. 

«Hormis la présomption de 
renouvellement des autorisations 
des chaînes privées, rien dans ce 
projet ne facilite notre développe- 
ment» : le directeur général de 
M6, Nicolas de Tavemost, résume 
ainsi Ut déception de sa chaîne 
face au projet de loi sur l’audiovi- 
suel préparé par M. Carignon, et 
sa ferme volonté de Te voir 
amendé. «Nous sommes la chaîne 
kt plus vulnérable à la règlementa- 
tion, celle qui a le plus souffert de 
son alourdissement, de ministre en 
ministre, souligne-t-il. L'interdic- 
tion de la seconde coupure publici- 
taire dans les œuvres audiovisuelles 
nous a gravement pénalisés depuis 
1989, parce que contrairement à 
TFl qui passe beaucoup de varié- 
tés, nous sommes une chaîne de 
fictions et de magazines, considérés 
comme des œuvres.» 

M. de Tavemost évalue entre 80 
et 120 millions de francs le man- 


que à gagner de sa chaîne, pour 
cause de manque de place dans les 
écrans de grande audience, spécia- 
lement fe soir. « Seules ces sommes 
nous permettraient de continuer 
d'investir dans la production fran- 
çaise (nous lui consacrons pris de 
300 millions de francs, soit 26 % 
de notre budget, plus que nos obli- 
gations). de muscler nos pro- 
grammes.» 

«On est 

dans la politique*.» 

Or, poursuit M. de Tavemost, 
c’est l’intérêt de tout l’audiovisuel 
que M 6 se renforce. Car, si l'équi- 
libre lui semble correct entre seo- 
teur public et secteur privé, il 
déplore le déséquilibre au sein des 
chaînes privées. Multiplier les 
chaînes n’est pas la solution, 
l’échec de La Cinq l'a prouvé. Il 
vaut mieux, pour M- de Taver- 
aost, débloquer le potentiel de 
M 6 : <r Tout le monde est pour 
nous accorder là seconde coupure : 
le CSA, les producteurs audiovi- 
suels (l'USPA), les annonceurs, qui 
ne veulent pas que TFl domine le 
marché. * Et les risques de trans- 
fert de ressources au détriment de 
la presse ou des chaînes publi- 
ques? «La seconde coupure n'af- 
fecte pas la publicité locale, celle de 
la presse régionale: ni celle de la 
presse magazine, répond-fl. Pour le 
reste . il suffirait de limiter la 
mesure à M6, puisque aussi bien 
TF 1 s'était engagée à une seule 
coupure.» O serait paradoxal que 
TF 1 puisse bloquer le processus, 
ou que «l’on refuse à A î6 le réta- 


blissement de son droit, sous pré- 
texte que le cadeau fait à TFl 
déstabiliserait le secteur». 

M 6 va donc militer pour cette 
seconde coupure, en écrivant à 
tous les parlementaires, en ne 
renonçant pas A convaincre le gou- 
vernement, en expliquant « les réa- 
lités du métier, dont toutes les bis 
sur l’audiovisuel ne tiennent pas 
assez compte ». Un exemple, 
mineur, parmi d’autres. En inter- 
disant la seconde coupure, les par- 
lementaires ont aussi interdit les 
bandes d’antopro motion des 
chaînes dans les coupures des 
œuvres. M6 ne peut donc pro- 
mouvoir ses secondes parties de 
soirée, alors que les autres chaînes 
le font dans les «non-oeuvres» que 
sont les variétés. 

Plus globalement, * x quelle formi- 
dable contradiction que de prôner 
le déve> 

et de brider qui 
clame le directeur général M6 ne 
demande aucune subvention, mais 
le simple droit de se développer, de 
franchir un nouveau palier, en 
étant jugée par son public ( nous 
sommes b deuxième chaîne chez 
les jeunes)». 

r d le projet de loi ne parie 
quotas de diffusion «anti- 
performants» ni de la seconde cou- 
pure « handicapante ». c’est qu’ 
«on est dans la politique, et pas 
dans le développement audiovi- 
suel». assène M. de Tavemost, en 
jugeant toutefois M6 «bien seule 
pour desserrer l’étau» de la domi- 
nation de TFl. 

MICHEL COLONNA D’ISTRIA 
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développement de l’audiovisuel, 
de brider qui veut investir ! s’ex- 


Le développement de l'interactivité 


Multipoints, jeu promotionnel et «machine à gagner» 


L’interactivité est l’un des che- 
vaux de bataille de la télévision du 
futur et constitue l’un des 
domaines de pointe des chaînes du 
service public français. Au dernier 
Marché international des pro- 
grammes de télévision (MIFCOM), 
le 12 octobre, à Cannes, le prési- 
dent de France Télévision, Hervé 
Bourges, avait cité les jeux «Hugo 
Délire» (France 3) et «Multi- 
points», en indiquant qu’fl souhai- 
tait aller plus foin en matière d’in- 
teractivité, en étudiant (a possibilité 
de programmes couplés avec des 
cassettes, des jeux vidéo, des dis- 
ques compactes interactifs, etc. 
M. Bourges avait émis l’idée de 
lancer ces «packages» avec diffe- 
rents partenaires, industriels ou édi- 
toriaux, comme Hachette, Philips, 
Thomson ou France Télécom, 
vmre d'autres services publics euro- 
péens versés dans l’audiovisuel 

Sans attendre, Multipoints 
devrait passer ces jours-ci à un 
palier supérieur. Ce système inter- 
actif lancé par la SYMAH, société 


holding de médias électroniques du 
groupe Lagardère, est difihsé sur 
France 2 et France 3. Pour y jouer, 
0 suffit d’acheter une carte «Multi- 
points» (199 francs), erde suivre 
certaines émissions - «Que le meil- 
leur gagne», «Televisator 2», sur 
France 2; «Microkid’s» ou «C’est 
pas sorcier» sur France 3, par 
exemple. Le système, fondé sur une 
carte optique inviolable, que Ton 
«charge» j informations en la pla- 
quant devant l'écran en début 
d'émission, permet de jouer eu 
temps réel et d'accumuler des 
points. Ceux-ci permettent de s’of- 
frir du matériel hi-fi, des voyages, 
des jouets, etc. présentés dans un 
catalogue, à un prix extrêmement 
concurrentiel Le tout forme un 
outil de promotion croisée sans 
équivalent 

Plusieurs entreprises partenaires 
de la SYMAH ont en effet créé le 
«Club Multipoints». Des médias 
contrôlés par Hachette comme Télé 
7 jours. ÉUe ou Parents, Europe i 
et Europe 2, ou le réseau de ditri- 


Fusion des journaux du groupe Hersant 

«Nord-Matin» est absorbé 
par «Nord-Eclair» 


Depuis plusieurs années, le quo- 
tidien Nord-Matin était en sursis. 
Lundi 25 octobre, le PDG du titre, 
Michel Nozière, a annoncé au 
comité d’entreprise «un projet de 
cession des éléments essentiels du 
fonds de commerce .« de Nord-Ma- 
tin à un autre titre, en l’occurrence 
Nord-Eclair, qui appartient, lui 
aussi, au groupe Hersant. Appliqué 
à une région, il s’agit là d’un pro- 
cessus similaire à celui qui, à Paris, 
avait abouti au «phagocytage» de 
''Aurore par le Figaro. 

Nord-Matin, implanté au cœur . 
du bassin minier (Lens, Hénaiu, 
Bruay, etc.), a été racheté en 1967 
par Robert Hersant à la Fédération 
socialiste du Nord-Pas-de-Caiais. 
L’accord stipulait qu’un traitement 
favorable (tribunes, éditoriaux) 
devait être réservé aux élus socia- 
listes. Le rachat, quelques années 
rlus tard, de Nord-Edair (Roubaix) 
par le groupe Hersant, a renforcé 
tes rumeurs concernant la vente ou 
l’arrêt du journal du bassin minier. 
Depuis 1986, la diffusion de Nord- 
Matin s’est écroulée, pour atteindre 
aujourd’hui 30 000 à 40 000 exem- 
plaires. Ses pages, à l’exception de 
la «une» et des pages locales, sont 
devenues progressivement celles de 
son confrère roubaisien Nord- 
Eclair. L’opération d’intégration 
vient d’être achevée. Prenant acte 


de la crise économique, 
M. Nozière, qui est aussi PDG de 
Nord-Edair et récemment des Der- 
nières Nouvelles d'Alsace (Stras- 
bourg), a indiqué que cette intégra- 
tion sauvait les cent quarante 
emplois de Nord-Matin, dont ceux 
de la quinzaine de journalistes res- 
tants. Les bureaux locaux de Nord- 
Matin devraient être maintenus, 
afin de garantir la pénétration dans 
le bassin minier du nouveau titre 
qui pourrait être rebaptisé Nord- 
Edati-Nord-Matin ou Eclair-Matin. 

Cette opération a lieu presque 
simultanément avec le licenciement 
du délégué du Syndicat national 
des journalistes CGT (SNJ-CGT) à 
Nord-Matin, Eric Chauveau, L’au- 
torisation de le licencier a été don- 
née directement par le ministère du 
travail à M. Nozière, qui se l’était 
vu refuser à trois reprises par l’ins- 
pection du travail La Ligue des 
droits de l’homme, le SNJ-CGT, la 
CFDT et le comité de groupe de la 
Socpresse ont protesté contre ce 
licenciement qui « constitue une 
entrave à la liberté syndicale » et 
ont dénoncé «les pressions du 
groupe Hersant sur Michel Giraud, 
ministre du travail aux ordres». 
Une délégation doit se rendre le 9 
novembre au ministère du travail 

Y.-M. L 


bution du groupe. Relais H, mais 
aussi des journaux gratuits de [a 
Comareg on des éditions gratuites 
de France-Soir, en sont membres, à 
l'instar de France 2 et de France 3 
ou de Tafficfaeur Avenir. Os accrois- 
sent la popularité du jeu, en lui 
offrant espace rédactionnel et 
audience, et en augmentant, en 
retour, leur lectorat et leur 
audience. Des entreprises comme 
Quick, Les Trois Suisses, Havas 
Voyage, Vûÿm, Gymnasium, etc., 
en font aussi partie : elles fidélisent 
leur dienrèle en lui offrant des 
codes qui se transforment en 
«Multipoints». 

IJ! million 
de joueurs potentiels 

Soixante-quinze mille cartes 
«Multipoints» ont aujourd'hui été 
vendues, ce qui fait de cc jeu «le 
plus important système interactif 
mondial ». selon Marc Meyer, 
directeur général de SYMAH. Le 
potentiel est de plus de 1,8 million 
de joueurs mais l'objectif est de 
parvenir à 200 000 à la fin 1994. 
De nouvelles émissions vont servir 
de tremplin au jeu. C’est le cas, à 
partir du 25 octobre, de la série 
«l’Annexe» (France 2), en atten- 
dant «les Cinq Dernières 
Minutes», «les Mondes fantasti- 
ques» et «Fort Boyard». Côté 
prix, tes promoteurs de Multipoints 
ont enrichi leur catalogue et l'ont 
ouvert aux non-possesseurs de la 
carte «Multipoints». Dorénavant, 
les joueurs pourront gagner gratui- 
tement, chaque mois, une voiture, 
des voyages, des participations aux 
coulisses des émissions, etc. 

Le réseau de distribution des 
cartes et des annonceurs va s’élargir 
et la grande distribution entre dans 
le jeu : 300 enseignes Carrefour, 
8HV, Auchan, But. etc. vont pro- 
poser la carte Multipoints de 
«deuxième génération» (carte et 
cassette video pour 299 francs), 
ainsi que 7 (XX) buralistes et 200 
maisons de la presse. Enfin, une 
campagne de spots est prévue pour 
le 23 novembre, « qui va tout axer 
sur le gain et montrer qu’il s'agit 
d'une machine à gagner» ~ On 
attendait TFl sur ce terrain de 
prédüection, mais «le service public 
s'est montré plus visionnaire et plus 
branché». 

L'investissement, tenu secret, 

« n’est pas déraisonnable pour ce jeu 
qui marie le s innovations techniques 
de marketing et de télévision », 
confie M. Meyer. La SYMAH a 
d’autres projets dont SYMAH 
Vision, ua système publicitaire 
pour les matchs sportifs; et Ludo 
TV, une chaîne câblée de jeux 
interactive. Mais elle peaufine aussi 
son «Multipoints» avant de le ven- 
dre «clef en main» aux télévisions 
allemande, japonaise ou américaine 
intéressées. 

YVES-MARIE LABÉ 


LE MONDE 
DES CARRIÈRES 


La CKHS recruta par 
va (a 0a détachement 
L' ADJCUNT OU CHEF 
OU BUREAU OU BUDGET 

(niveau Attaché! Attaché 

Principal d'AdmW*tratiof! 
Contrôlai. Connafcaain» 
du Budget de fEtw «/ou 
du Budget d’un Etabfase- 
mant Patate AdmMnrattf 
du Industriel st Canimar- 
ctai indispensable, goût 
pour la M*ro-MfonuiHtM- 
Sradmarb: 

S8CC. 3. fl» Mdxf-Ange 
TSÛiS Paras 
TA ' 44-96-45-47 


P ASUS - cherche homme 
ou femme, 35 ana mini- 
mum, pour faire dee 
recherchai pour le 
compte d'un auteur — 
Bfflngua français et angle» 
exigé. Les su|eta traitè- 
rent de l'écon o mie , da la 
phtkwopMs. de l'histoire 
et de la peUtiqua. Il an 
donc Indispensable 
«■volume culture cô nes 
pondante, une excellente 
plume, une grammaire 
e i éprochable ainsi qu'une 
compréhension très prê- 
cha des chiffres. 
Sous réf. : 8690 
La Monda PuDDdtA 
16-17. n» du CoL-P-Am 
76902 ta» Codex (6 


Leader ewop. «ntfcofcmon 
recrute techn.. tog. 
docteurs aiment vraiment 
manipuler, labo, ptote 
{met., bétons, eéram. chlnt ) 
tge IneWt. R.P. Ouest, 
gare. Int. fnv. C.V.. photo, 
lettre menus. 6 ; AQT, 

18. rue des To u rne— e . • 
75004 péris, qui t ran sm et tre , 


Chercha RÉPÉTITEUR (TRfŒ), 
excellents culture générale, 
peur enseigner h une classe 
da sept « ta ras environ (figés 
de 4 i 8 ans} selon ta métfcod* 
etessiqua du coure Hetrmer. 
Rég. Autan. Sot» réf. 6879. 

Le Monde PubBaM. 
16-17. rue du col. -Avis. 

75902 Per» Cedex 15. 


Agença de traduction rach. 
JOURNALISTES PRES LANCE 

toutes langues européennes 

pour dossier de pressa. 

newfeaors... 

Ecrire sous réf. : 

LE MONDE 
15-17. rue du CoL-P.-Avta 
76902 Porta Cedex 15 


Agence de tzednedon rtch. 
JURISTES SPÉCIALISTES 

FINANCIERS CONFIRMÉS 

prafoes. attestas 


pr. trad- contrats statu» 
etc E crt r s sous réf. 8686. 

Le Monde publicité 
16-17, IM de CcA.-P.-A4a 

76902 Perla cedex 16. 


Importante Organisation 
HOMütre (Panel raeh. 

CHARGEA OE 
COMMUNICATION INTERNE 
at externe, 25-36 ens 
La fonction requWT 
revenu Bac ♦ 2. 

BTS ou équivalent 
ou expérience foumeUstiaue. 
anglais te «/parlé, 
matoise daa nitemeau 
de texte. Sens daa relations 
pudiques et du travafl 
en équipé. Stsériénce 
dont fonction statWra 
souhaitée. Env.CV avec photo 
sous réf. : 9891 
Le Monda AiMcfté 
15-17. me du Col -P. -Avis 
75300 Paris Cedex IB 


Fatmeam iwtwhah 

techiuqua Mtwnont 
cnorthu 

COMMERCIAUX 
•A* C.V & PftOCOW îî A 
Z. A. ftorre-Oarm. 
89100 UftÛN 


IffiGENT TERRE VIVANTE 

recheitl» te nouveau 

RÉDACTEÜS EN CREF 

de sa ram» btmasuMa 
« LES QUATRE SAISONS 
DU JAROWAGE» 
L'ECOLOGIE EN PRATIQUE 
Borna connais. JanSnage 
et écologie. Angle» cou. 

Pur™ Date sad taire. 
Lena monuacritt * C.V. à 
TERRE VIVANTE 
8. r. SauMer. 76009 PAAS 


CiMtlÈMS 

mmmmss 


les Lycée» honçia* 
de Santiago (Ch*) 

«t de Wo-de-Jsneeo 
et SéO-PUUta IBréae) 
recru tant 

e Dos ftefcnicn cartMs en 


e Dm teeuaus union» m 
CARNE 
e De* PEGC 

e UoM Oaecteuftnqa) irtedo 

matanefa. uutare Ai CAF»ff. 

pou le ran gée de iTrtmHphjro 

autre) de février et/ou nuu 

1994, bous le statut do rési- 

dent défini par le décret 
90-486 du 3 leurs 1990. 

Les psrsonnes Intéressées 

voudront bien demander les 

ttansre de cm*—»» A : 

Sennes QÉurri 
de f Anéwaucto de France 
VftiMtaaifeCNb) 

129 bis, tue de fUnwerwé, 
75381 POre 07 SP 


DEMANDES D'EMPLOI^ 


CHEFS D'ENTREPRISE 

L'Agence Nationale pour l'Emploi 

vous propose une sélection de collaborateurs : 

• INGENIEURS toutes spécialisations 

• CADRES administratifs, commerciaux 

• JOURNALISTES (presse écrite et pariée) 

ASSISTANTE DE DIRECTION CONFIRMÉE - 16 ans d 'expérience de haut 
niveau dans le domaine culturel, de farmatiba supérieure, parlant couramment Tal- 
lemaod et maîtrisant l'informatique. 

RECHERCHE: poste ou missions similaires sur Paris (Section BCO/TL 2492.) 
CADRE GESTION FINANCE - 38 ans - DECS + ïCG - 10 ans d’expérience. 
Direction administrative et financière PME + MULTINATIONALE et 4 ans d’expé- 
rienoe cabinet conseil et Audit. 

RECHERCHE: poste de DAF de préférence secteur distribution et services - mobi- 
lité France entière (Section B CO/TL 2493.) 

CADRE GÉNÉRALISTE - spécialisé dans la qualité ICG, auditeur ISO 9000, 
AFAQ en cours - expérience confirmée de secteurs réputés difficiles : chimie 
nucléaire, ingénierie, maîtrisant procédures lourdes à l'exportation - relations privi- 
légiées avec HEQ AFNOR AFAQ~FfEV FTM - p o gB i ilité t ra vail en groupe. 

VOUS PROPOSE: «tfmarrhe qualité orientée vêts amélioration des flux ex réduc- 
tion des coûts —.possibilité travaibrortici et CR£ (Section BCO/TL 2494.) 

CADRE COMMERCE GESTION INTERNATTÔNaIE - 5& ans - nationalité japo- 
naise - résident français - formation Japon/USA - langues : japonais, anglais, espa- 
gnol dominés — français en apprentissage - expérience: 10 ans export et 10 ans 
coordination internationale - introduction milieu affaires : Asie, Amérique latine. 
Europe de l'Est. 

OFFRE: compétences à compagnie ayant marchés locaux ou étrangers - accepte 
poste France/étranger (Section BCQ/JCB 249S.) 


Expérience : 

COMMERCIAL 
- GESTION 
-CRÉATION 

Mottétd/Adaptmion 
T4L (18) 74-80-29-61 
Fax (18) 74-88-2407 


Cedfe tentera eenf „ ch. (àæe 
OfARGt DE CUOTÈIE EWT. 
avec w «m rep agence 
ban poraatadkFME-fM, 
oanx. die araduita «pou. 
Ptefrfrw. 30-76-86-82 


CADRE OIHlGeAIVr 
39 ana. dpi&né HEC. 

7 dépte de brevet 
15 ene cTéxp. PME, 
étudie toute » propoeltidne 
T4L : (1) S4-04-904S 


ÉCRIRE OU TÉLÉPHONER: 

12, rue Blanche, 75436 PARIS CEDEX 09 
TÉL.: 42-85-44-40, poste 27 
FAX: 42-81-25-62 


J-H. 24 «m 

débutant M a m te ew de ges- 
tion (MAGQ + DESS gaedon 
du téMcoms chercha poste 
de ge edon du par e micro- 
»ifonriatk»>c. 

TéL : 43-20-23-29. 




URGENT 

Jeune femme sérieuse 
cherche heures de ménage 
ou de rapaaaage. 

et/ou ganter dee enfanta 
ou dm personnes taéa*- 
TéL : 43-71-39-74 

VBfEZUHJL ‘ 
Consultant longue exp. dans 
ce paya. Examine toute mts- 
eion. étude, rapréaemadon. 
Ecr. sous réf. 8898 

Le Monde PtitaficM 

16-17. nie du O P.-Avta 
78900 PARS CEDEX 15. 

JoumaSsta 42 ans 
OpUmatP 
AbdProvenee. fie. droit 

13 an» expérience 
de la PQfl, ch. emploi de 
entnpr. de presse 
comrwaiicaCion 

Tél. : 68-27-22-09 


Jrw flto 22 ara, txfingua 
secrétariat octal + 3- 
année apéctaOsation 
retaouraw twnetaee 
et ratadona publiques 
cherche poeee uari i aiw t 
en relations humaines 
etfou retenons pubüqum 
(MCrttcariet ameuté). 
Ecr. A- Bis» Munoz 
16 . bld Fébt-Feure 
93200 Saint-Dents 
ou tSL ; 48-22-29-24 
heure» bureaux 


Raep. Adm. er Fnsnder. 

15 ana de Banque d*Aff.. 
conn. Jurid., export COFACE, 
eh. place Parls/provlnce. 
Té». : 30-78-98-82 


Technicien maintenance 
abrteetaur trappe» téL ch. 
trav. tps plein ou partial 
TéL : 34-86-14-24 


Bijoux 

BIJOUX BRILLANTS 

Le plue formidable choix. 
« Que de* affaires excepton- 
neilaa ». Tous bijoux or, 
toutes pierres précleusae. 



achat -Echange buqux 

PERRONO OPÉRA 

Angle boriewd dee ItaBens 
4. rue Chauaeée-d’Amta 
Megoeta ÏTETDILE : 

37, avenue Vieton+fugo 
Autre {pend choix 


GIUJET 
eÇoux anciens. 
Achat-vente. 19. rua d'Arcole 
Parta 1V-. 43-54-00-33. 


Formations 

OQMAWKCATIOPr-JtNffHAUSIlE 

RSSOURCeS HUMAINES 

*beerg>eyeb 

Eostange 

TéL ; BCP 42-4047-47 


WTERMND 

Fermadona multimMaB 
Hypertexte écrit professionnel 
Perta- 19 - 

Tél. : 42-40.19*4 

Rénovations 

PBH1ME-WIPB, etc. 

darie gretuh. Tr 
Wco 64. Tél. " 


Jeunes filles 
au pair 

AUTRICHE 
Je cherche un emploi 
comme jeune Ma su pair 
b Monaco oo b Parta. 
Bonne coreteasanea 
du fran çai s. 

TéL 1943 42-88-36-86. 


Matériel 

électronique 

Révtaéa par les oonetniceaure. 
Scaxw, wd teBjgA te hogrepMe-. 

IL 67840 ftgsetfatn 
T. : 8664-21-69 - £89444662 


Cours 


Etud. an droit franc, et sfl. 
donna coure d'ae. sooL et de 
conversa. Le Défense Parts. 
TÉL : 39-16-49.26 


Stages 


perfeodonnemant 

RÉFACTION 

REVISION 

Correction, relecture 
14 aemataes de stage 
dont 4 an entreprise 

CFD - 3615 SP 

T6L : 42-41-58-59 


Vacances, 


tourisme, 

loisirs 

SKI DE FOND 

en maison d'houe 
HT JURA. 3 h DE PAR» TGV 
Vvee et UGane v* accueten» de 
ancienne ferme XVO- auperbt 
restaurée neft. Ambiance che- 
ieu reuse et conviviale en pue. 
tf-accue* H para. TattetThdtes. 
wé*. n 4 otée base produits mal- 
eon. pata maboo cuit au feu da 
bo<e. Autres animerions ranrio. 
pédestre. VTT. Tarif : tout com- 
pris [pension oomplbn tvtn 
accompagnateur, mat. a kl, de 
2 460 F » 3 160 F p. 
pere./eemain». Ecrire: Le C<9t 
“Agneau. 26660 La Longevàto. 

Ta. ; (18J 81-38-12*61 


Nous prions instamment nos 
annonceurs d’avoir l’obligeance de 
répondre à toutes les lettres qu’ils 
reçoivent et de restituer aux inté- 
ressés les documents qui leur ont été 
confiés. 
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IMMOBILIER 


L* MP 

LÛ3Ç- 

POUR ACHETER, VENDRE, LOUER 




MN* Mi- ' 


2 p-, caractère adorable, 
33 m*. cour 7>, 100 m Some. 
4». asc. T. 45-55-79-21 (rpd) 

45. KUE BOURGOGNE 
2 P. an parfait état, iram. 

ancian. sac. BcekisMtd. 
Afl. MARCHE. 48-61-84-00. 

7* ÉCOLE MUTAJRE 

STUDIO 035 000 F 

PARTENA - 42-66-38-63 

hbüïwh 

brun. XV». 121 m*. aoW. 
pd charma. 3600000 F 
VERNANGE 44-18-60-63 

VII', PRÈS SEINE 

BU aodan. r.-da-ch., très calma. 
2-3 p_ ira» h prévoir. 1 150000F 
FONQA -45-44-5560 


Montpamsua. récent 3-4 p.. 
120 m 1 i ravoir, t r. h. expos., p. 
prof. 2 600 000 F 43-38-18-38 


AMsta. atdg sa vlx-fc-vit, pL soL. 
. ocfena. 46 p, 106 itf. gt. e. 2 ha. 
béa., box. Pl 43-35-1638 

MONTPARNASSE 
150 m*. grand atelier 
mao. + 2 ch.. Prof. ia>. poe- 
*8). bnm. clamé. Prix : 4,6 M. 
TA sot 46-33-18-39. 


MONTPARNASSE 

Récent 4 p., dble expo.. 
2 entrées, parie. 1 979 000 F 
FONCIA - 45-44-66-60 


PLAISANCE. 2 P., coin cuis.. 
a. bns. refait nf, soleil. 
635000 F. - 43-22-61-36 

Studio, bd E -Cuinat. 5* étage, 
aseaneai* confort, grands s. do 
bai* 500000 F - 43-20-77-47 

TRÈS BEAU 4 P 
3 6t.. clair, calma, vue dég., 
charma. 2 ch. Gd Uv. dble, 
40 m*. culs, équlp. 
2 600 000 F. part. 

TA : 16-33-58-23-48. 

M* QuJnfli. 


Radto. 2r3 p, 70 m*. p. de l. 
2- as vta è via, box. 
48-31-51-10 


RARE - TROCADÉRO 
n_ MEXICO. Studio. cft stand. 
569000 F, — 48-74-46-12 


17* GUY MOQUET 

2 p: 34 m* 4 SI NO F 

PAffTENA - 42-66-36-63 

( 18* tnrdt ) 

AVENUE JNINOT, 120 m*. 
baume 34 pteat tt rft 
2950000F 

(mina. MARCADET 42-51-51-51 

AVENUE JUN0T 
4/6 PÉŒS, 

130 m 1 , boni, grand 
atandtog. 3 300 000 F 
0RF1 

42-56-66-18 

EXCEPTION. 3 P. 

NEUF. DONNER ÉTAGE 
Vue Seoré-Ccau'. 3 p,. btite.. 
aud aur jard. 42-71-23-30. 

JKJtES-JOFFRfN ! 

2P. tt cft ! 

volume caractère 
N mezzanine, 620 000 F I 
kraao. MABCADET 42-61-61-61 


IMMO. NIARCADET 
FTofossfonnef FNAIM 
racharche acti v eme n t 
2 pièces avec eu mna contai 
PARIS tntns-Mune. 
42-61-51-81 FAX 42-5E-5S-56 


| propriétés | 


A 110 km da Para. draa 
Au. SU4 - COJHTENAY (451. 

dm» bal anvbotwtunt. 
proche beurg ta mnm n t a a 


a». BEF ET ROUE 
A AUBE RMère 1- ont 
3 HA AV. PEUFIERAIE 
300 mF, habit, cft. noenbr. 
dépend. 1 800 000F 
FA.LAJLE. (16) 36-688862 | 

Vende BERGERIE j 
rénovée, ntezz. crient. Tél. I 
2 ha. une pinède, une prabfa 
« un pubs bri. Pr^ 360 000 F 
Tél. : 68-66-02-96. 

A VENDRE URGENT 
PROPRIÉTÉ VITICOLE 
Dans le BordaMs 16 HA 
7 HA de GRAVES 
Rouge et Blanc 
7 HA de BORDEAUX 
Supérieur Bouge 
2 HA da TERRE CA 1 MF 
Vante botoeRm 
MISE DE CHATEAUX 
Prix hem stock 4 MF 
TéL : 1 6-56-27-1 0-42 
Fex : 18-56-27- 14- 13 


fermettes 


Oena la Poitou, 
famine è vendre. 6 pce* tt 
confort, 900 m 1 de terrain. 

Prix : 300000 F. 

Tél. : (16) 7830-1866 le solr 


LOUE STUDIO 
Rue du CartBnaFLamebte. IA. 
bran. daaeé. déport. da autos. 
Loyer mensuel 3 000 F OC. 
TéL : HJL 44-09-33-47. 


MONTPARNASSE, 
beau 3/4 p., 3- 6t.. bal bran. 
7 600 F -43-54-16-20 


R. StXraWO. aapertM tæ m>. 
4tn a/pai.gd Wte.. 15 500 
H CH PAHTLNA 47-42-07-43 


St LAZARE TRWfTÉ 
Dupin 2-3 P. Chenue. 
B-lune.. 6400 F. 
47-42-07-43 


TERNES, dans parc, 3 p.. 
charma absolu, 9 000 F/moi» 
42-40-36-94 


18- TROCADERO-PA5SY 
obla aé)„ 2 ehbrea. culs, 
équfp., vue tour EtffW. 

15 000 F. Prou. 4647-47-50. 


maisons 

individuelles 


ILE DE RE 

SAINT-MARTIN 
Urgent, cause départ, a saisir 
maison da ville rénovée 
140 m 1 + dépendances * stu- 
dio Indépendant aménagé 
20 m*. Jardin paysager. 
ExcaéentétM. Charme, 

S mn du port. Prix è débattre. 
Pan. (1> 49-60-32-22 (H .B.) 
(1) 47-51-1896 {après 20 h). 

Vd Périgord van mais, de 
mmpagne axoafl. état avec 
pfacfno dépend, sur 1 ha. 
conviendrait è tous typas 
d'artisanat ou promoteur. 
Offrir prix. (16) 58-78-1043 


AMTONY 

2 minutes du RER centra, 
bnmaubfe neuf en pians da tabla, 
grand standing, construction 
FRANCO SUSSE BATIMENT, bvar 
hoi* chapes, perfcng i/aol comprit, 
bfenbda 
3 P. 72 m* 5 930 F 
4P. N m 1 B 417 F 
5 F. 118 ra* 10 500F 
EFMO 46S0-63-3B - 4660-71-74 


SCEAUX 

2 mâwtas RER ROewSON, 
bn meubla nul, grand itandlpg. 
censtnictian FRANCO SUISSE 
BATIMENT, loyer hors dtatgaa, pan 
long t/tol canpr*. t pmk d» 

2 P, 4760 W* 4 600 F 

3 P. 7630 m* 7 500 F 
3 P. 76 aP duptax 7 400 F 

4P. 110 uP 10000 F 
EFWO 4660-71-74 - 466063-35 


Le Coucbay, Cheruea, 
è louer a p part e ment 100 m 1 . 
4- dépendances et Jardin. 
4 600 F + chargea 
37-23-01-73 


FÉDÉRATION NATIONALE 
DE L'IMMOBILIER 
PARIS - ILE-DE-FRANCE 


2 P.. RASPAL-VAVM 
3- ét.. Sud, superbe état 
1 100 000 F. 43-20-77-47 


Merapanasra Hem 64 p. 
120 ra>. b iwar, v. b expM. 
p. prof. 2 600 000. 4635-1638 



ri W'.'TT 


2 400 000 F, 486V-44-37 



C More kl inv mm ndgmaabur 
120 m 1 . 4t. id. loué 21 000 HT. axe 
tac Z 650000 F 43-35-1638 


Rue da Mien 

Beau 2 pAees d* 52 m*. v b. 
«un. 2- étage. Mn exposé. 
PROC 980 000 F 
Tfi PGl 40-4199-90 


A 1 500 m Pans Sud et 
400 m RER B. s/2500 m* lar- 
ron. pav. 6/6 P . style enoerr 
bcp charme, s/a. ML gar. c C 
gaz. 1 360 000 F 
Tél. : 4695-79-99 


Dental A an b. mu 2 p. 
ara., c.. bs.. WC. 35 m». a tu 60 
mW 630 000 F 43-381636 




92 ANTONV-CHOIX-DE- 
BERNY. 4 PIÈCES, curante 
améneg.. Mlle de douche- 
lavabo. Chff. central par 
radiateurs, dans parc arboré. 
T.B. ÉTAT. Loy mens. : 

4 500F + charge» 

I AIFvFf ! 42-37-53-39. 


viagers 


Achète è particuBar 
VIAGER LIBRE ou OCCUPÉ 
par pimen t a nt : 42-42-2629. 


locations 

meublées 

offres 


MÉTRO VAN EAU. 
STUDIO tout conft. bel haut, 
s/plafond. mezzanine, 
loyer 3 700 -f- ch. 200 F 
CASSA RG - 45-6643-43 


locations 
non meublées 
demandes 


EMBASSY SERVICE 

rech, 

APPARTEMENTS 
DE GRANDE CLASSE 
VIDES ou MEUBLÉS 
GESTION POSSIBLE 
(IJ 47-2030-06 


STUDIO fête Vaupranl 
bal Im. endort, 5* ét. asc. 
370 000 F. 43-20-77-47 




Dana bnm. neuf QUARTIER 
comnmv. du suxta au 7 P. 
(loggias terrasses) Irvrablea 
immédiat vmne 
s/ puce ds 14 h è 18 h 30 
du luncfl au samedi au : 
5-7, r. du Fg Potaaonnlèrs 
Ag. MLAN. 42-94-25-16 


pavillons 


SURESNES 


bureaux 


ENV. MANOSOUE (04) LOCütiOTlS 

VOTRE SIÈGE SOCIAL 


Pav. 120 m*, pd Jard. Face 
paru. Château SolelL Calme 
Petits travaux. 42-71-23-30. 


1 600 m 1 plat, vues splen- 
dides, tous raccorda, clos 

^væî^skss: domiciliations 

Posa. 2 tou. C.U. 360 000 F. UUmitolUMIlUIM 
I TéL ; 42-42-95-51. ap. 19 h. et tous «arvicaa 43-55-17-50. 


LES LOCATIONS DES INSTITUTIONNELS 




S t 

i ** * 


Type 

Surface/étage 


PARIS 


4* ARRONDISSEMENT 


Adresse da l'immeuble 
Commerdalisateur 


Loyer brut + 
Prov./charges 


4 PIÈCES 
100 m*. 3* étage 


18, me ûutneampoix 
SAGGa-VBRDdME - 47-42-4*44 
Frais de commission 


> ARRONDISSEMENT 


2 PIÈCES 
45 m*. 1- ôtaga 


44, av. de Saxe 
CIGIMO - 48-00-89-89 
Honoraires de location 


lO ARRONDISSEMENT 


4 PIÈCES 
86 m 1 , 9- étage, 
psrking 


1, plaça Robert-Desnos 
SASGBiVENDÛME- 42-66-81 -06 
Fnds de conwniB al on 


12- ARRONDISSEMENT 


2 PIÈCES 
58 m», 8* étage 
cave, parie. 


66-68, cours de VIncemes 
PH&UX-G&TKM - 4*864846 
Honoraires ds Jocatîon 


13- ARRONDISSEMENT 


2 PIÈCES 
66 m*, 8* étage 
cave, park. 

F4, 

82 m*, 

4*4tage, park. 


68, rua de la Gtacikra 
PHanX-GESnON - 44^6-4545 
Honoralree de location 

16. rue des Frbres-d'Asder- 
de-La-Vigerie 

AGI FRANCE - 45-85-64-1 6 

Frais da commission 


14- ARRONDISSEMENT 


F3 

77 m* 

5* étage, park. 


102. avenue du Maine 
AGUFRANCE - 43F22-23-81 
Frais de commission 


15* ARRONDISSEMENT 

3-4 PIÈCES i 17, rue Haussai 

105 m*é- baie. CTGtMO - 

5- étage, possib. park. I Honoraires da tocation 


8 000 
+ 1 581.62 
6 760 


Type 

Surface/etage 


Adresse de Fimmeuble 
Commerça Ksateur 


16- ARRONDISSEMENT 


3 PIÈCES 
50 m*. RDC 

F5. 

135 m* 


23. bd Flandrin 
PHBVIX-GES110N - 44864645 
Honoraires de location 
51, av. Bugeaud 
AGIFRANCE - 47-27-44-79 
Rais de commission 


Loyer brut + 
Prov./charges 


5400 
+ 550 
3 843 
19 278 
+ 1 200 
13 719 


17- ARRONDISSEMENT 


4 PIÈCES 
136 m*. + chbre 
de service 
3* Étage 
2 PIÈCES 
50 m 2 + baie. 

7- étage 


9. rue des Dardaneles 
GCI- 40-18-28-71 
Frais d'acte 

26, rue Boursault 
CIGIMO - 48-00-89-89 
Honoraires de location 


20 ARRONDISSEMENT 


5 PIÈCES DUPLEX 
131.87 m* 

-i- 36 m* terrassa 
7>J6* Étage, park. 

78 - YVEUNES 

2 PIÈCES 
65 m*, RDC 
cava, parle. 

2/3 PIÈCES 
65m* + balc. 

1- toge, part 


Av. Gambetta 

PflâfK-fiESTION - 4030-2327 
DIAMANT VERT 
Honoraires da location 


10 945 
1 318,70 

7 788.46 


SA1NT-GERMAIN-EN-IAYE 
2 brs, rue de La Rochejaquekrin 
PHÔUX-GESnOH- 44-864645 
Honoralree de location 
LECKESNAY 
60-82, me Moxouris 
CIGIMO - 48-00-89-89 
Honoraires de location 


3843 
3 250 
+ 1 200 


VERSAILLES 

3 PIÈCES 
75 m*. 2- étage 


35 bis. rue du M*-GaffisnJ 
CIGIMO - 48-00-89-89 
Honoraires de location 


92 - HAUTS-DE-SEINE 


STUDIO 
86 m*. 1- étage 
parie. 


BOULOGNE 
33-35, rue Armu-Jecquiri 
PHÔHX-6eST10N - 48-25-33-66 
Honoraires de location 


3 800 
+ 1 300 

2 704,08 


Type 

Surface/étage 


2 PIÈCES 

56 m* 1- toge 
cave, perle. 

3 PIÈCES 
avec 3 chbres 
récent, 78 m*. 

2- ôtaga. parie. 

4 PIÈCES 

77 m*. 3* toge 
cava, porte. 

5 PIÈCES 

109 m*. 4* toge, 
cave 


3/4 PIÈCES 
63 m*, 8* étage 
parle. 

STUDIO 
29 m*. + terrasse 
19 m* 

5* étage, park. 

2 PIÈCES, 59 m*. 
2* étage, park. 


Adressa de l'immeubla 
Commercial isateur 


SAINT-CLOUD 
9. square de Hippodrome 
PHÈNIX8ESTI0N - 44-864546 
Honoraires de location 

GARCHES 

c Domaine de La Vnrbone a 
19. rue des Quatre- Voms 
SA66a.-VBIDÔHE - 468MM6 
Commission d'agence 

SURESNES 

13. av. Georges-Pompidou 
SAGGH.-VEN DÔME - 46-93-91 46 
. Frais de commission 

COURBEVOIE 
82, galerie des Damiers 
SAGGa-VBIDÛME - 46-93-91 46 
Frais de commission 

BOULOGNE 
229. bld Jean- Jaurès 
GCI- 40-1 6-28-71 
Frisis d'actes 

NEUILLY-SUR-SEINE 
22, bd du G^Lederc 
GCI -40-1 6-28-68 
Frais d'actes 

NEUILLY-SUR-SEINE 
22, bd du G^Lederc 
GCI- 40-1 6-28-68 
Frais d'actes 


Loyer brut + 
Pnov, /charges 


94 - VAL-DE-MARNE 


3 PIÈCES 
74,38 m*. 3* toge 
parking 


VINCENNES 
36, av. du Petit-Parc 
PHÔBX-ŒSTTON- 43-66-58-53 
Résidence du Parc 
Honoraires de location 


95 - VAL-D'OISE 


Pau. F* 

106 m*, parie. 


CERGY 

7. allée de l'Albatros 
AGIFRANCE 34-42-03-10 
Frais de commission 


4860 
+ 1 175 

3 499.20 

5 101 
+ 1 818 


4 551^9 



La rubrique « Locations des Institutionnels » a été réalisée avec la participation de 
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L'affaire Tuffier en correctionnelle 

L’audition des premiers témoins 
précise les déficits de la charge 


CHIFFRES 
ET MOUVEMENTS 


La deuxième audience de ce 
qu’il convient maintenant d'appeler 
1« 'affaire Tuffier» (première faillite 

retentissante d’une société de 
Bourse en 1990) s’est tenue, mardi 
26 octobre, devant la onzième 
chambre correctionnelle du Tribu- 
nal de Paris, présidée par Olivier 
Pérusset. L'audience de la veille 
avait permis aux prévenus de se 
présenter, d'exposer les faits et de 
se lancer dans un débat très techni- 
que - notamment sur certaines 
prises en pension effectuées par la 
charge. Celle de mardi a donné au 
procès une dimension nouvelle 
grâce aux premières dépositions de 
témoins, à chargé ou à déchargé. 

Après avoir longuement disserté 
sur les différentes opérations de 
prises en pension et sur leur Léga- 
lité, se sont successivement expri- 
més Thibaut de Lambeye, expert- 
comptable entré chez Tuffier en 
1985, qui a présenté sa démission 
en 1989, et Régis Rousselie, ancien 
président de la Société des Bourses 
françaises (SBF) et du Conseil des 
Bourses de valeurs. Si les argu- 
ments avancés par Thibaut de 


Lambeye - seul témoin à charge - 
n’ont pas eu l'heur de convaincre ie 
tribunal même si celui-ci avançait 
que «la situation de la trésorerie 
était très souvent déficitaire» sans 
pouvoir réellement l’argumenter, 
ceux avancés par Régis Rousse lie 
ont au moins installé un certain 
doute, si ce n'est quelques certi- 
tudes. 

Régis Rousselie s’est attaché à 
démontrer les relations entre (a 
SBF et la charge Tuffier, Ravier et 
Py fTRP) à l’époque. Une conven- 
tion de trésorerie avait été passée 
entre la SBF et TRP comme avec 
les autres charges. Celle-ci autori- 
sait aux sociétés de Bourse un 
découvert technique limité à la fois 
sur le montant, la durée et l'objet 
En novembre 1989, TRP a connu 
une première crise de trésorerie, 
{mis une autre encore an anus des 
mois de janvier et de février 1990 
qui ont motivé un rappel à l'ordre 
de la SBF. Le compte a bien fonc- 
tionné en mars et avril avant de 
connaître de nouveaux déboires 
en mai. Parallèlement, la Société 
des Bourses françaises avait 


dépêché une mission d’inspection 
qui révélait quelques irrégularités 
sur certaines opérations de prises 
en pension. La SBF a bien tenté de 
faire rentrer la charge dans la 
norme de façon progressive mais, 
devant le refus d’accepter les 
diverses propositions élaborées 
conjointement avec la société de 
Bourse, l’autorité de tutelle du mar- 
ché a été contrainte de dénoncer la 
convention de trésorerie devant 
l’ampleur du découvert. La SBF. a 
précisé Régis Rousselie, n'est pas 
une banque mais une autorité de 
marché, c’est-à-dire une institution 
financière spécialisée (IFS) dont 
l'objet spécifique n’est pas d’avoir 
une activité de banque. 

En refusant de nouvelles facilités 
de caisse & la charge - ce qui signi- 
fiait Parrêt de son activité - la SBF 
ne voulait-elle pas «contraindre» 
Factionnaire principal de Tuffier, la 
Caisse centrale des banques popu- 
laires, à recapitaliser la charge pour 
éviter Je dépôt de bilan? 

FRANÇOIS BOSTNAVARON 


Après l'arrêt définitif des machines 

Les salariés licenciés tentent 
de faire redémarrer l’usine Vaüsère 


GRENOBLE 


de notre correspondant 
L’une des plus anciennes entre- 
prises grenobloises, Valisire, spé- 
cialisée dans la lingerie féminine, 
a cessé définitivement, mardi 
26 octobre, son activité commen- 
cée lors de la création de la 
société, en 1913. Le groupe suisse 
Triumph International, qui 
l’avait rachetée, en 1990, a 
décidé de rapatrier ses fabrica- 
tions dans son usine d’Obemai 
(Bas-Rhin), qui emploie 650 per- 
sonnes, et de délocaliser certaines 
productions dans les pays du 
Maghreb. « Trou ans auront suffi 
à Triumph pour récupérer la mar- 
que Vaüsère, acquérir la maîtrise 
de la production et de la création, 
et enfin liquider l'entreprise ». 
explique le secrétaire général de 
la CGT Isère, Bruno Bouvier. 

Valisère, créée par le gantier 
Perrin, qui perçut très tôt l’avenir 
du tissu indémaillable lancé aux 
Etats-Unis, contribua très large- 
ment à la notoriété industrielle 
de Grenoble. La société demeura, 
pendant longtemps, la principale 
entreprise de cette cité. En 1950, 
elle employait près de 3 000 per- 
sonnes. Ses effectifs diminuèrent 
lentement, jusqu'à 800 salariés au 
début des années 80. A plusieurs 
reprises elle changea de mains : 
vendue au groupe Poron, spécia- 


lisé dans les vêtements d’enfants, 
puis à Phildar, qui tenta en 1989 
de fermer le site grenoblois tout 
en conservant la marque. Lors de 
son rechat par Triumph, Vaüsère 
employait encore 320 personnes, 
essentiellement des femmes. Les 
90 personnes qui y travaillaient 
encore. Pété dernier, viennent de 
recevoir leurs lettres de licen- 
ciement. 

Ces dernières tentent d’utiliser 
leur savoir-faire pour créer, dans 
l'usine, installée à Echirolies 
(Isère), un atelier de sousrtrai- 
tance, «Nous savons que de 
grands groupes textiles sont à la 
recherche de sites industriels très 
qualifiés pour réaliser des produc- 
tions qu’ils ne souhaitent pas 
délocaliser », déclare le respon- 
sable de la CGT. Le groupe 
Triumph a fait connaître au per- 
sonnel licencié qu’il était disposé 
à céder gratuitement les 
machines arrêtées depuis quel- 
ques jours. Les anciens salariés 
s'efforcent d'obtenir Pappui de la 
préfecture de l’Isère et du minis- 
tère du travail et de l'emploi 
pour décrocher des contrats et 
faire redémarrer leur usine. Leurs 
représentants seront notamment 
reçus le 2 novembre par la cham- 
bre patronale de Lyon. 

CLAUDE FRANCILLON 


A VIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


LUCIA 


a *DC 


Le Conseil d’Administration, réuni 
sous la présidence de Monsieur Domi- 
nique de la MARTINIÈRE, a examiné les 
comptes consolidés de LUCIA, au 
30 juin 1993. 

La perte consolidée pour la période 
s’élève à 130 millions de francs. Elle 
s’élevait à 383 millions de francs pour la 
même période de l’exercice précédent. 

Ce résultat comprend à hauteur de 
145 millions de francs l’incidence posi- 
tive des opérations exceptionnelles 
intervenues au cours du 1 er semestre. 


Michelin 

augmente le capital 
de sa Manufacture 


CLERMONT-FERRAND 


de notre correspondant 

Après les pertes de son groupe, 
oui se chiffrent à 3,1 milliards de 
francs au premier semestre, 
Michelin a décidé d'augmenter le 
capital de sa Manufacture fran- 
çaise (seize sites industriels en 
France), à hauteur de 2 milliards 
de francs. La Manufacture a 
enregistré, eüe aussi, une perte 
dont le montant n’a pas été pré- 
cisé. 

Cette information devait faire 
l'objet d’une communication au 
comité central d’établissement, 
mercredi 27 octobre, à Clermont- 
Ferrand. Actuellement, le capital 
de la Manufacture française des 
pneumatiques Michelin (France) 
est détenu à 80 % par la Compa- 
gnie générale des- établissements 
Michelin, société holding du 
groupe, les 20 % restants étant, 
détenus par la Compagnie finan- 
cière Michelin, qui a son siège à 
Fribourg (Suisse) et qui regroupe 
toutes les sociétés industrielles 
étrangères, dont la société nord- 
américaine. 

Selon la direction, c’est pour 
répondre à «un besoin pressant 
de fonds propres indispensables à 
la Manufacture française des 
pneumatiques» que cette recapi- 
talisation a été décidée. Cette 
augmentation sera faite exclusive- 
ment par la Compagnie finan- 
cière, qui deviendra ainsi l’ac- 
tionnaire principal de la 
Manufacture avec 60 % du capi- 
tal, les 40 % restants étant déte- 
nus par la Compagnie générale 
des établissements Michelin. 

JEAN-PIERRE ROUGER 


NOMINATIONS 

RENAULT-VOLVO : les Ins- 
tances dirigeantes du groupe se 
mènent en place. - Pehr G. Gyl- 
lenhammar, président du conseil 
d'administration de Volvo, ne sera 
plus chargé de « missions spéciales» 
au sein du groupe automobile sué- 
dois à compter du 1° janvier 1994, 
pour se consacrer à sa fanai on de 
président du conseil de surveillance 
du nouveau groupe Renault- Volvo, 
dont le PDG sera Louis Schweit- 
zer, président actuel de Renault. 
Celui-ci présidera le comité de 
direction dont les affectations des 
quatre autres membres ont été pré- 
cisées mardi 26 octobre. Côté sué- 
dois : Lennart Jeaosson, PDG de 
Volvo Personvagnar AB (voitures 
particulières), sera en charge de 
l’économie et des finances, Kari-Er- 
liug Trogen, PDG de Volvo GM 
Heavy Trucks (poids lourds), aura 
la responsabilité des poids lourds et 
des véhicules de transports en com- 
mun. Côté fiançais : Philippe Gras 
sera responsable de la politique 
produits et de la production et 
Patrick Faure sera en charge de la 
stratégie commerciale. 

RENAULT : le gouvernement 
français a nommé las représen- 
tants de l'Etat au consefl d'ad- 
ministration de Renault SA. - Le 
gouvernement français a nommé 
les administrateurs représentants de 
l’Etat an conseil d'administration 
de Renault SA au Journal officiel 
Certains étaient déjà au conseil 
d'administration de Renault : il 
s'agit de Thierry Aulagnoo, chef de 
service à la direction du Trésor, 
Dominique Balmary, délégué à 
l’emploi au ministère du travail, 
Anne-Marie Idrac, directeur des 
transports terrestres, Jean-Pierre 
Landau, directeur des relations éco- 
nomiques extérieures au ministère 
de l’économie, Didier Lombard, 
directeur des stratégies industrielles 
au ministère de l’industrie. Trois 
autres font leur entrée chez le 
constructeur automobile : Claude 
Mandil, directeur de l’énergie et. 
des matières premières au minis- 
tère de Piadustrie, François 
Monter, directeur de la prévision et 
Jean Pieq, conseiller à la Cour des 
comptes. 

OPA 

DANFOSS INTERNATIONAL: 
ouverture de l'OPA simplifiée 
sur Maneurop. - L’offre publique 
d’achat (OPA) simplifiée du groupe 
danois Danfoss International sur le 
groupe Maneurop (réfrigération 
commerciale et industrielle), a reçu 
Fa val des autorités boursières. Du 
28 octobre au 19 novembre, Dan- 
foss International s’est engagé à se 
porter acquéreur sur le marché, au 
prix unitaire de 387 francs, de 
toutes les actions Maneurop 
sentées à la vente. Le prie 
actionnaire de Maneurop, Nord- 
Est, une holding industrielle 
contrôlée par Paribas, avait c 
le 18 octobre un accord portant sur 
la cession de 457 230 actions 
Maneurop, représentant 53,6 % du 
capital de cette société au prix uni- 
taire de 387 francs. La cotation de 
Faction Maneurop, au second mar- 
ché de la Bourse de Lyon, repren- 
dra jeudi 28 octobre. 




PARIS, 27 octobre J- Faible 


Pour b trobfèma séance consécutive, 
ta Bourse oa Parts mantfastart des signes 
de testasse mercredi 27 octobre dans 
un marché calma préoccupé notamment 
par b dégradation du cfiirwt social en 
France. En btaant de 0.27 % à l'ouver- 
ture, l'Indice CAC 40 affichait 
une heure plus tard une parte de 
0,28 %. Aux démolira de 12 h 30, le 
tendance baiosière ae confirmait et les 
valeurs françaises abandonnaient en 
'moyenne OJS %. Selon tas Interve na nts, 
tas Investisseurs se montrent prudents 
depuis quelques Jouis en raison de la 
situation sociale on France. De plus, 
ra m arqu etan i certains gestionnaires, tas 
taux commencent h monter aux Etats- 
Unis ausai bien sur ta long terme que w 
ta court tentte. Ce mouvement pourrait, 
s 'H s'accentue, freiner la détente des 
taux en Europe, craignent certains. 


les investis souri dlronpara. acheteurs 
ces darnfâres semmntW. (tarte la Suti&t 
pacifique, commencent également è s'in- 
téresser au Japon. Pour ta ffieta française 
du courtier britannique Wsrborg. les 
actions Japonaises ne sont pas chères 
compte tenu du niveau dm toux d'intérêt 
â Tokyo. 

Sur toe grandes vstaurs (mnestaes, tas 
gestionnaires manquait: d'idées. En 
revanche. Os s’intéressent aux «pentes» 
comme lu prouve l'engouement actuel 
pour tas introductions sur le second mar- 
ché. 

La marché semblât bon occuedBr tas 
mesures adoptées pour assairar ta Ban- 
que Heroet avant sa privatisation, ta CCF 
ne perdant que O.lO % â 287 francs 
malgré les importantes portos sûmes- 
tri ailes de ta privatisable annoncées 
mardi. 


NEW-YORK, 26 octobre = Pause 


Wafl Street a marqué une pause mardi 
26 octobre ou lendemain de son damier 
record, des prises de bénéfices étant 
compensées par de bans résultats finan- 
cera de sociétés et un léger repG des taux 
cTintéfât sir le marché oMgmsire. LTncfico 
Dow Jones das valeurs vedettes a ter- 
miné ta séance à 3 672.49 points en 
taëse infime de 1,12 point (- 0,03 %). 
Los échanges ont été fournis avec quoique 
285 miSons de valeurs traitées. Les titres 
an baissa ont été plus nombreux que tas 
actions en hausse : 1 122 contre 917, 

Le principe! baromètre de Wal Street a 
perdu Jusqu’à isw dbaina de points après 
la pubSestian d’une baisse inattendue (è 
59A 96) de ta con fi ance des consomma- 
teurs dans l'économie américa i ne en octo- 
bre. Mata ce repi a été tempo rair e, «te 
marché semble juste un peu targué après 
ta damtara course, S est normal qu'il s» 
repose un peu s. a indiqué Andrew 
Brooks. ar*ty«e chez Rcrwe Pries Asso- 
ciates. Les anafystas continuent toutefois 
de noter que l'ensemble du marché ne 
suit pas la performance des valeurs 
vedetne. 


Sur ta marché obligaraire, ta fou» 
d'intérêt sur les bons du Trésor à tréma 
ans, principale référence, a reculé b 
5.98 * contra 6 % ta vefte- 
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LONDRES, 26 octobre t Repli 


Les valeurs ont perdu du terrain, 
mardi 26 octobre, pour ta deuxième 
séance consécutive è ta Bourse de Lon- 
dres, en raison de prises de bénéfices, 
de la faiblBSsa de WaB Street et d'une 
étude de ta CBi (Confédération de l’in- 
dustrie britannique) montrent un moin- 
dre optimisme des entreprises dans ta 
reprisa économique. L'indice Footsie 
des cent grandes valeurs a perdu 
19,5 points A 3 165,3 pointe, «oit un 
repfi de 0,6 %, Le volume des échanges 
est resté moyen avec 587,3 millions 
d’actions contre 460,7 minions ta vrille. 

La Fûotsta avait commencé ta séance 
en hausse mêla devait vite déchanter 
avec ta publication de l'étude trimas- 
trîeBe de CB) 'qüi montrait un meut de la 
confiance des en t re pri s es. Cette étude a 


servi de prétexte h de nombreux opéra- 
teurs pour prendre des bénéfices après 
tas records atteints ta asmeina dsmrare. 
Par ailleurs, ta baisse s’est accélérée 
dons l'après-midi avec l’ouverture néga- 
tive de Wall Street. 
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TOKYO, 27 octobre J- Sous les 20 000 points 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


O 

Compagnie OPTORG 

Résnitats do premier semestre 1993 

Les comptes consolidés arrêtés par le conseil du 22 octobre 1993, 
font apparaître les chiffres ci-après : 


(en mifiiers FF) 

1- semestre 1993 

X« semestre 1992 

Chiffres d'affaires 

752 491 

811 448 

Bénéfice consolidé 



part du groupe 

5 165 

2 769 


La persistance d’une conjoncture défavorable, tant en Afrique qu’en 
France, a influé sur le niveau de l'activité. 

Les mesures de restructuration mises en œuvre ont pesé sur le 
résultat exceptionnel mais ont d'ores et déjà contribué à la réduction 
des charges d’exploitation. 

Les produits financiers seront en baisse prononcée sur le deuxième 
semestre 1993 en raison de la baisse des taux et des investissements 
importants effectués en octobre 1993 dans le secteur agro-alimentaire. 

Cette diversification s'inscrit dans la statégie annoncée en janvier 
1993 lors de la prise de contrôle d’OPTORG par le groupe ONA. 

Sauf dégradation de la conjoncture africaine d'ici â la fin de l’exer- 
cice, nécessitant de nouvelles actions correctives, le résultat consolidé 
pour l’exercice 1993 devrait être sensiblement équivalent à celui de 
1992. 


Les valeurs ont nettement perdu du 
terrain pour ta deuxième séance consé- 
cutive mercredi 27 octobre è ta Bourse 
de Tokyo, oui a continué h subir ta 
contrecoup des transactions effrénées 
sur East Japon RaiJwsy au deuxième 
tour de m cotation. L’Indice Nfckei s'est 
inscrit en clbture en baisse de 
184.82 points <0,9 %) è 
19 838,78 points, tombant en dessous 
de ta barre des 20 000 points pour la 
première fois en deux semaines. Le 
volume des échangea s'est élevé è 
270 mUtone de titres contre 258 mil- 
lions ta vedta. 

| Les eutorités boursières ont sus- 
pendu la cotation de East Japon Raüway 


è ta mi-séance en raieon d’un trop 
Important flot d’ordres d'achats, impos- 
able h gérer par l'ordtaatour central du 
marché. Après la suspension, ta marché 
a été affaibli par des ventes éparses de 
ta pan des investisseurs étrangers et 
des arbltregistas, ont indiqué las opéra- 
teurs, , __ 
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CHANGES 

BOURSES 

Dollar : 5(8555 F t 

25 oa. 26 oa. 
(SBF. base 100 : 3 1- 12-8 1) 
faufioe «Entai CAC éO&Z3 «9,73 
(SBF, base lOOO : 31-12-87} 

Indice CAC 40 2227,73 2 2Iltf7 

remontait â 3,4920 francs au cours des 

Le ctaflar ouvrait A SJS^fiancs sur ie 
marché des changes parisien coure 
5,8500 francs ta wflte en fin de journée 
(5.8710 francs au cous de ta Banque de 
France). 

NEW-YORK ffrxft» Dow Joraÿ 

25oa. 26oa. 

WNDUESfMcatFtosnoBirBngs*} 

_ 25 oct 26 oct 

lWistara 3 184g0 31*53 

JOmIhm. . .. „ 2 395.40 7 W1 «0 

Dote» (en DM) — L6SL0 IfiPS 

TOKYO 26 oct 27 oa 

Doflar (eo j«s)_ 10*51 INA 

Mines d'or Z9Û0 7|MQ 

Fonds d’Etat 103,24 103^36 

FRANCFORT 

25oo; 26 oct 

n*™.. 7 07439 2Pf a , 7î 

MARCHÉ MONÉTAIRE 

(effets privés) 

Paris (27 oet) 6 13fl6%-6 15/16 N 

New-Yak (26 od) 3 1/8* 

TOKYO 

26oci 27 oct 
NÜAa DowJocei — 28 0234* 19838,78 
Indice général 1 645tf 1631.95 


MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 
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TAUX D'INTÉRÊT DES EUROMONNAIES 
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““'T**», ^rauques sur » marcüe interbancaire des devises 
axomumqués en fin de matinée par la salle des marchés deta BNp” 
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MARCHES FINANCIERS 


BOURSE DE PARIS DU 27 OCTOBRE 




Liquidation : 23 novembre 
Tua de report : 8,00 


Cours relevés è 13 b 30 
CAC 40 : -'0^1 % (2192,42) 


iuam 


6 ms 

Kwtt. 


Règlement mensuel 



m 

VUBIRS 

Cm 

paèddl 

Penta 

B 

COB 


D 


LT.T.I 

sa 

50 

-12? 

prie* 


Bd 



29470 

m 

-Ul 

BU 

m 

♦4M 

nu» 

UcDmtfit 

38 

m 

♦ 20 

» 

sa 

♦UB 

ovnvs 

UKtrtCel 

«420 

190 

♦4*2 

3542! 

354H 

-4» 

190K 

limmitaWimgl 

ni 

03 

♦0» 

2210 

217 

-20 


WstataCeiR! 

6450 

Bl» 

-MS 

«VS 

to 

-491 

IM» 

MoèiCupont.1 

474 

_ 


m 

«49 

tftll 

m» 

UofBmiP.l 

4M 

_ 

_ 

B 

sn 


SIAUX 

NutbSANn 

47SD 

■ lA 

♦03» 

S 

395 


0WÏÏ5 

IteoanUtaPtata 

0490 

B 

♦ou 

76 

241 

-10 

25WS 

tataHubil 

17429 

16470 

-MB 

50 

50 

-4« 

nwa 

OUI 

2B3 

m 

♦ 197 

sn 

œ 

«MB 

VOS 

Parafa»! 

156 

1538 

-MS 

95T 

SB 

♦495 

rot» 

PMpItoml 

31490 

J» 

-10 

m 

sn 


250V3G 

PMptKVl 

121 

1144 

-V» 

ma 

m 

♦80 

27BÏ83 

Placer Dam tel 

W 

14) 

«UB 

B4« 

208 

-405 

WW3 

PraetarfimUtl 

30450 

— 

_ 


310 


isnosa 

Uni 

224a 

229 

«422 


70 

-MO 

OWWJ 

faMtaetml 


5230 

♦V* 


1» 

♦424 

nm» 

UwaPDaUtonrl 


aus 

-L* 

ms 

rm 

-13 

ZW9» 

fatal Datai 


615 

-M5 

D4H 

mn 


0HW3 

IT2I 

54B5 

570 

-20 

T54 

atao 

♦43* 


Sutch&Smttb 

15» 

un 

♦va 

ta,» 

nue 

-VB 

_ 

Saga Entarpréa» 

517 

09 

-1» 

» 

34440 

-40 

T7/DVSS 

SafeHtanl 

5VB 

53» 

♦ 123 

ma 

m 

-4» 

ITMffi 

Sctaotenarl 


304a 

♦0J4 

w 

«4B 

♦425 

HffilO 

SMTrarapartl 


sus 


su» 

300 

-V» 

E33 

Snrml - 


sis 

-4S5 

KH 

M 

-03 


SaefCorporUMal 


20550 

-1» 

BU 

1ÎŒ 

-VB 


SaoBooGaèl 


127» 

-10 

30» 


-MB 


TJU1 

2048 

20450 

♦ 562 

54B 

Wrl 


M153 

TdafwiŒl 

15» 

H» 

-10 

KH 

w^n 

-l» 


TeMal 

37» 

TJX 

_ 

d 

' ' K 

-1» 

2WS3 

IMawrl 

B72 

to 

-474 

KH 

)U» 

-M? 

WH93 

IMLTadaioiafèl 

SS 

3050 

♦MB 

■ 1 

KH 

ira 

nmm 

VtaBaafal 

<950 

4S4N 

«80 

1512 

ij 

-Us 

tmm 

VakangnAÆI 

un 

1354 

-V74 

AS 

mtr. 

ira 

BWB 

Wie(aa0! 

30 



271 

zax 

♦un 

IMS» 

WamnBaâpl 

212 

214 

«094 

39» 

m 

-4.* 

mvz 


«4M 

426 

-4SI 

1450 

va 


_ 

YananoasNI 

124« 

1» 

-va 

A* 

va 



ZmfaiaCoppert 

MO 

MS 

-MB 

201 

ava 

♦ 1» 






ma 

sa 

♦ta 






3970 

3B20 

♦00 






39 

SD 







B(W 

n» 

♦10 






D» 

U3B 

♦MB 






50 

SB 

-4» 






27UB 

WU 

-V» 


PBBWWWBi^BBWI 




414» 




- 




37» 

3491 

-ta 






370 

37» 

♦ 0 » 

_ 




_ ^ 

zuo 

246 

-121 

_ 





27 

27» 

♦UO 






m 

O» 

♦to 

__ 



— 


45B 

41» 

-ta 






KH 

9B 

- 1 » 



_ 


__ 

KJ 

2E4B 

♦ 2 » 



__ 



K3i 

82» 

-00 

- 


- 

- 

- 


mm\ 

2VTO0 

nmn 

15W/B3 

9U0OT3 


bjwwî 


0W33| 

3WWB, 

2OTB3 

«tokH 

mwn 

wamï 

IDN9 

2WW3 

0*893 

rm sy 


a&p.nj’j 

UlDBSlWI 

Berné CW 

«MwPwm*caP) 

Saint GaMfiJ>j 

lfmmaSA(rj>| „ 

Acearl 


iUrUqâWl 

AktMAWnl. 
AfaMCahbl-- 
«Ml- 


AfifltatgUteti. 
Anf. 


MEMMnMI. 

Miami. 


wnmi 

isms 


Bénis 

BaaqaaColkaffQ 

Bazar Hat «*2 

BeieOflZ 

Boitant FenZ 

ICI. 

«SK 


BMP I— 


I 9BBB3 

s mm 



mm 


BtaMedelAolK 

I. 

BSMÏ 


!♦!. 


amss 
I «w» 

I KH093 

2 unnl 

23KS31 

38TOM I 

2WBO 

3wn 

oms 

tnm 


Ctp Sorte Sogafil.. 

CaotufamBml. 

Catnfavl. 


Cuta UcM i 

EUnUhWI 

CattamOCCUH 

GUI. 


CCMMtaagnAtis 

CM4M1- 

CnwAfU 


CaraaBnpJtanl,. 


««» 

aïœl 

«msi 

img» 


C81P1- 


1_ 

ChMoaObr- 


OCAHtt. 
QmrisRMüL 
Chili. 


25W3B 

I SBMZl 

\wm 

wil 


mm 

mm 

BUM 

RTOS8 


OAIMUmneal 

Cotai 

œFfPMmMz 

CbspoêEotrep.1 

Cm*** Matai 

CFBPeiUtaoc.1 

QsAFJFnocol 

CnfltüMBcat 

CwSUrcmûPI 

CMtftarafl 

CSEE1 


SBB3 

uni 

«n 

229B 

se 

IMS 

IBB 

«7 

«7 

ns 

tu 

BS 

TB 

ma 

« 

IMS 

sa 

sa 

128 

«I 

rm 

IBB' 

2Sya 

«4» 

Z» 

<33 

BS 

902 

138 

172 

» 

» 

10MB 

ma 

M9 

WX 

«uo 

2M 

3U0 

(R) 

m 

i» 

m 

na 

m» 

«O 

325 

«B 

a 

a 

S55 

a 

MM 

su 

nn 

«i 

a 

a 

a 

an 


vu 

WB 

2295 

sa 

ms 

nm 

m 

«3 

TB 

m 

» 

a 

ta 

JP 1 

nso 

3R 

m 

sn 

128 

«B 

12» 

ma; 

m» 

4M 

2995 

88 

m 

en 

007 

m»l 

»ÿn 


♦4fl 

+448 


«teteUl 


VAtHXS 


♦m 

-ta 

+U2 

*tfl 

-MB 

-MB 

-M7 


19833. 

WM 

8MQ 

8JW3 

mon 


ItaataAtatai 

Dente Bétel 

Ooderichl 

OiptBrtl 

(taJUH’taWÎ 

0tUU«KéW2___ 
CMtaMl 


ma, 
w* 
au b 

43 

29B 

2M0 

4» 

mal 

H4« 

es 

lis 

35 

sa 

sa 


1015 

as 

CS 

« 

735 

B74 

523 

sa 


- 2 a 

*3» 

-Ml! 

+VB 

-00 

-QX2 

-MB 

-VS 

-MB 

-sa 

+80 

-M3 

♦MS 

-131 

-122 

“VU 

-MB 

-US 

»M7 

-M2 

♦ta 

-sa 

-na 

-Ul 

♦MI 

♦Tas 

-40 

-129 

♦MS 

-MB 

m 

♦IM4 

-w» 

08 

MB 

US 


-Ml 

♦U3 

-M3 

-MS 

♦Ml 

-w 

♦MB 

-MB 


fisc 


Ni- 

ÜB41. 


Eneaa>Ml_ 

tAétaiil. 


■ M. 


11. 


■Ml. 
lsataHi4mi. 
I6AN1. 


010/33 


MBpl 

BnftMiU 

BreopeDetjBal_ 

ETMDmpwl 

tarent Seacepel» 

il. 


tatHetaM. 1 . 


S» 

NmnCL 

total 2. 

taptaADPI 

lofriitaiotl 

loctaal 

IVMHMotfVMal. 




SU 

4B 

un 

917 

s 

7» 

3QH 

m 

m 

2*51 

en 

537 

ns 

ma 

un 

403 

835 

18 

4H.ii 

96 

2125 

sa 

56 

un 

4«8 

m 

TS 

414 

so a 

IBM 

552 

351 

iso 

sa 

694 

76 

» 

tns 

47MB 

239 

S» 

H7 

m» 

m 

SB 

527 

no 

B5 

179 

«a 

wa 

as 

290 

4BG 

3775 


384 


58 

406 

na 

BD 

3U0 

79 

su 

m 

ma 

au 


180 

3 * 

«UB 

ra 

m 

46 

952 

267 

sT 

MT7 

4) 

82 a 
19 
46 

sno 

ust 

56 

S 

un 

05 

SB 

7» 

5B 

09 

40 

MD 

sa 

ta 

ma 

23» 

a 
ss 
im 
SB 
SH 
427a 
1« 
m»! 
m 
m 

334S 

m 
m 

378 


-I.» 

-W 

-va 

♦MB 

-457 

♦MB 

♦MB 

HW 

-IB 

-M4 

-ia 

-xn 

♦Ms 

-M» 

-U» 

♦ 8 » 

-Mi 

♦tu 

♦M* 

♦Wî 

-W 

-455 

♦tu 

-ut 

♦M4 

“132 

♦0» 

♦MB 

-ia 

-ia 

♦vu 

-MB 

-la 

-429 

-v» 

-V77 

♦ia 

-vw 

♦442 

HH 

-M3 

-va 

♦454 

-ta 

♦417 

♦UB 

-ftW 

4a 

-oa 

♦4M 

-4» 

-MB 

va 

♦ 1 ,u 

-V» 


«0*11 


«MORS 


ImtaeOonzI 


DW» 


I«8S2| 

nSral 


29WS3 


IWtytialfctil. 

Btetai 

totaofffyjl 

a*«». 

Drteî. 

I Intel. 


simm 

01/70® 


mm 

omm 

mm I 

BWS 1 
WW! 

mm 

3M903 

S«S3 


Pfate-frttanpcl. 

Ptofc-Onftriu 


MootaSAün^. 

iRMyCaimool-. 

II- 

(DtasPotaKAI. 

ett*}l — 

fudiri 

ItaotaMtaMytl- 

Ismwt 

il- 

S*mnIr)7I 

MtaWi. 
Sez_ 
SmiMi — 
Sctatav dm. 
SCQA1. 

X0BSA1. 

&£E1. 


StaRwtaBlI. 
Hat. 

a*At. 
Satan (B) 2 — 
So4*rttW2__ 

}*>,nàwZ 


ISoncl. 


rku 


50 

4M 

ma! 

04» 

WÆ 

T7I 

AS, 

UB 

f qq n 

59 

aal 

ns 

46 

38 

«al 

s® 

ES 


96 

1UB 

348 

951 

2B 

B» 

6MB 

2425, 

65 

406 

170 

a» 

94 

M» 

195 

44V9 

2200 

m 

m 

1175 

68 

« 

498 

m 

U7B 

39 

94 

73 

H8Z 

519 

Ta 

41 

70 

US 

UB 

192 

4«a 

1515 


56 

48 

w 

a 

H» 

m 

ma 

ISO 

sms 

95 
SJ 

1182 

«U 

327 

2 KT 

48 

ES 

96 
S6 
30 
96 
un 
344» 
Ml 
2 TUU 

a» 

qv» 

248 

m 

99 

m 

2595 

SB 

Ma 

ma 

<42 

280 

IM 

3BM0 

11 

BS 

sa 

499 

ma; 

a» 

» 

59 

81 

SM 

19 

41 

71 

ms 

ma, 

m 

m 

m 


-437 

-4» 

-4B 

-4M 

♦438 

-V9 

*4» 

-49 

-VJ7 

-M3 

-va 

-444 

-va 

-la 

-491 

-19 

-va 

-477 

-427 

♦432 

-VL' 

♦4B 

-48 

-va 

-40 

-va 

♦MB 

«40 

-"49 

-435 

-442 

+V17 

♦4>1 

-4M 

-Ml 

-VS 

-49 

-4» 

♦49 

-443. 

-oa 

♦462 

-sa 

-40 
♦ UB 
+4» 

-4M 

-03 


-V» 1 

-va 

♦MB 

49 


«aeeq 


3waw 

«tm 

WJ7»f 


007» 

MWS» 

OSPfljl 


38TO3SI 

nos» 


907» 

MTO32 

BWM 

WE» 

uwa 


BUBVB 

a mm{ 

cm»! 


nam 

sw» 

2BW93 

25W93 

nmn 

nwsi 

2V0SS3I 

I7«» 

W5J 

iwwl 


DUOWS 

2WW3 

WB» 

oim» 
11/06» I 


25/1 B» 

WS» 


BVN» 

OW» 

mm 

amm 

73/983 

ams 

9R 

9VWS3 


«URB 


taBtatat. 
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Comptant (sélection) 


«URB 


% 

fcam 


S* 


Obligations 


eransvc 

re» 

l»I 
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TtarBM- 


VtatJ- 

Vkax_ 


4001 

m 

3Q 

3SUI 

2U 

2501 

M 

49 

46 

219 

209 

19 

39 

490 

475 

3» 

457SI 

171 


IMS 

524 

85 

849 

TJ 

ma 

81 

99 

m», 

39 
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Marché des Changes 


Cours indicatifs 
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NOTIONNEL 10 % 

Nombre de contrats estimés : 146543 


Cours 


Dernier — 
Précédent- 


Mars 94 


12832 

12834 


Juin 94 


12924 

12932 


Déc. 93 


124*52 

124,66 


CAC 40 A TERME 

Volume : 49215 


Cours 


DemiBr. n ,_ M 

Précédant— 


Oct 93 


ZZ12 

2224 


Nov. 93 


222S 

2238 


Déc. 93 


223730 

2252 


RÈGLEMENT MENSUEL (1) 
lundi daté mardi : 96 de variation 31/12 - Mardi delé mercreÆ : montant du 
vwpcn - Mercredi date Jeudi : paiement damier coupon ■ Jemfi daté 
vendredi : compensation - Vendredi daté s»T»<fl : QUOtitta de négociation 


ABRÉVIATIONS 

B * Bordeaux U = lifle 
Ly- U/on M^MerseOe 
Ny = Nancy Ks ^ Nantes 


SYMBOLES 

1 ou 2 = ca tég orie de cotation - ans Wtewton catégorie 3 - ■ valeur éfgible au PEA 
■ coupon détaché - • droit détaché - O coure du jour - ♦ coure précède* 

0 = offert - d = demandé • J. offre réduite - J demande réduits • § contrat rfenantioa 
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MOTS CROISES 


Décès 


- Robert Demain 
Et tous scs amis, 
ont b tristesse d’annoncer le «Mets de 

Alberto APONTE-BALZAC, 

survenu le 26 octobre 1993, A l'âge de 
trente-quatre ans. 

« Vienne la nuit sonne l'heure 

Les jours s'en sont Je demeure. » 

Selon b volonté du défunt, l'incûié- 
ration aura lieu le vendredi 29 octobre, 
à 9 heures, au cimetière du Père-La- 
chaise (entrée place Gambetta). 


- Chambéry. Lyon. 

M. Cbude Bosser 
Et sa Fille Anne, 

M- Pierre Roesch, 

M. et M“ François Vulliod, 

M. et M“ Bernard B La ne 
et leurs enfants, 

M. et M*" Marcel Bosser, 

M. et M" Michel Marlier 
et leurs enfants, 

M. Jacques Bosser, 

Les familles Roesch, Vionnet, Aulois, 
Combe, Niennont, Bosser. 

Parents, alliés, 

Et amis, 

ont la douleur de faire part du décès de 

M» Claude BOSSER, 

née Catherine Roesch, 

survenu i l'âge de doquante-six nos. 

La messe de funérailles aura lieu en 
la cathédrale Métropole, â Chambéry, 
le vendredi 29 octobre 1993, i 10 h 30, 
suivie de l'inhumation, dans l’intimité 
familiale, an cimetière de Saint-Dtdier- 
au-Mont-d’Or. 

La défunte repose à b chambre funé- 
raire de La Moue-Servolex, 249, rue du 
Curé-Jacquier. 

M. Claude Bosser, 

18, place du 8-Mai-l945, 

73000 Chambéry. 


- M. et M“ Jacques Engelmann, 

M. « M* Renaud Bzièrë, 

M. et M" Kâi Giôrtz-Laursen, 

M. et M" Rolande Schinosi, 

M. et M* Charles Ebière, 

M. et M** Paul Ebière, 

Leurs enfants et leurs petits*enfants, 
M« Daniel SdOumbcrger, 

ses enfants, ses petits-enfants et son 
arrière-petite-fdJe, 

Les Familles Elzière, Durand- Gosse- 
lin, 

Parentes et alliées. 

Et ses innombrables amis de tous 
âges et tontes nationalités, 
sont bien tristes d'annoncer la mort, le 
lundi 23 octobre 1993, dans sa quatre- 
vingt-neuvième année, de 

M* Jean 

née Claude Durand-Gosselin, 

leur mère, grand-mère, arrière-grand- 
mère, sœur, tante, grand-tante, arrière- 
grand-tante et amie. 

Un service religieux aura lieu le 

28 octobre, i 1 1 heures, au temple de 
l'Eglise réformée du Luxembourg, 
38. rue Madame; Paris-6*. 

9, rue Férou. 

75006 Paris. 

- Natacba Michel et Pierre Giraud, 
Sylvain Lazarus, 

Lyd» Michel, 

Antoinette Lazarus. 

Jeanne Giraud, 

ont l’immense douleur de faire part de 
b mort accidentelle de leur fils et petit- 
fils, 

Victor LAZARUS-GIRAUD, 

survenue le 24 octobre 1993, dans sa 
vingt et unième année. 

L'inhumation aura lieu au cimetière 
du Montparnasse, dans le caveau de 
son grand-père, André Michel, le 

29 octobre, à 10 h 13. 

Parents, proches et amis se réuniront 
â l’entrée du cimetière, boulevard 
Edgar-Quinet 

19, villa Santos-Dumont, 

75015 Paria. 

13. nie Victor-Marquigny, 

94250 GentiUy. 


AUTOMOBILE 


Les coréennes sont là 



Les voitures coréennes (du 
sud) qui sont. U faut bien le 
dire, les Japonaises des Japo- 
nais, s’installent en France, 
tout doucement et l'air de rien, 
sur un marché qui n'en deman- 
dait pas tant. La marque Hyun- 
dai a précédé, dans l'affaire, 
les Kia. Si Hyundai est importé 
par Sonauto, qui représente 
déjà dans l’Hexagone, Porsche, 
Chrysler, Mitsubishi et d’autres 
firmes à deux et quatre roues, 
Kia, la très nouvelle venue qui a 
bénéficié des compréhensions 
de l’Etat français en matière de 
quotas à la suite du succès du 
TGV au pays du matin calme, 
dépend de TKM Motors. H 
s’agit là d'une société du 
groupe Inchcape-France, qui 
importe par ailleurs les voitures 
Mazda. Aussi ne faudra-t-il pas 
trop s’étonner que dans les 
Hyundai on trouve des élé- 
ments mécaniques de Mitsu- 
bishi et dans les Kia des 
moteurs directement inspirés 
par Mazda. 

Quoi qu’il en soit et bien que 
puisse paraître compliquées les 
choses, ce qui importe - c’est 
le cas de le dira - est de savoir 
si ces voitures, au demeurant 
intéressantes au moins au 
niveau des tarifs, apportent 
quelque chose de vraiment 
nouveau dans le paysage auto- 
mobile européen. Autant le dire 
tout de suite, cela n'apparaît 
pas évident. 

Dans la gamme Hyundai, 
déjà représentée par un 
1 300 cm 3 , un 1500 cm 5 à 
carburateur et un autre à injec- 
tion, il faut mettre à part une 
Sonata de 2 litres de cylindrée 
et 16 soupapes (1997 cm 3 et 
10 CV fiscaux) à quatre cylin- 
dres et 139 ch de puissance au 
moteur. Il s'agit là d'une berline 
vraiment agréable à mener qui 
ne souffre d’aucun défaut 


majeur de comportement, 
môme à haute vitesse, et qui 
délivre, au son. des harmonies 
que tous les amoureux des 
moteurs qui tournent rond 
aimeront. Seule, Alfa Romeo 
pourrait faire mieux dans ce 
domaine. Cette 2 litres peut 
être envisagée avec un simple 
ou double arbre à cames. Le 
tout est alerte, et l'accumula- 
tion des équipements en série 
qui passe par le coussin anti- 
chocs (côté conducteur) et 
autre ABS, radio à quatre HP et 
volant réglable etc. ne man- 
quera pas de tenter les indécis 
(119 500 francs). Chez Ford 
qui a senti te danger, on multi- 
plie aussi à l’heure actuelle les 
éléments d’équipements. 

Chez Kia, on voit les choses 
plus modestement. Du même 
coup, les prix en profitent qui 
mettent une Sephia directe- 
ment en concurrence avec les 
modèles les plus familiers de la 
production européenne. Pour 
{'essentiel là aussi et surtout, 
l'équipement peut faire la 
séduction bien qu’il soit en 
base plus modeste qu’on pour- 
rait le penser. Véhicule 
bruyant, relativement endormi 
malgré un 1 600 cm3 à arbre à 
cames donné pour 80 chevaux 
au moteur, le freinage à dis- 
ques et tambours (à l’arrière) 
n’offre pas tout ce que l’on 
pourrait attendre de lui. Us 
prix constitueront l’essentiel de 
son attrait (de 64 990 francs à 
78 990 francs). Pour les 
constructeurs européens, U 
reste que, devant l’augmenta- 
tion grandissante de l’Infidélité 
des automobilistes à une mar- 
que donnée, ce type de véhi- 
cule, généralement garanti pour 
trois ans, peut faire basculer un 
choix. 

CLAUDE LAMOTTE 


- M- Jean-Paul Cachera, 
sot épouse. 

Otaries et Laura Cachera, 
Jean-Baptiste et Nathalie Cachera, 
Géraldine Cachera, 
ses enfanta. 

Félix et Margaux, 
ses petits-enfants, 

ont l'immense chagrin de faire part du 
décès du 


docteur Jean-Paul CACHERA, 
professeur â l’Université Paris-XIL 

chi rumen de Hôpital Henri- Moador, 
officier de la Légion d'honneur. 


survenu le 23 octobre 1993. 

U a rejoint, dans la Maison dn Père, 
sa fille 

Aline, 

dé cé dé e le 5 janvier 1989. 

La cérémonie religieuse sera côébrée 
le jeudi 28 octobre, â 14 heures, en 
l’église Notre-Dame-de-Beflevue, ave- 
nue du Marée haJ-GalIi en i, à Mcndon 
(Haofs-dfrSdDc). 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

13, rue Marcel- AUcsor, 

92190 Mouton. 


- Le président de l’université Paris- 
XTI-VaJ-de-Mame, 

Les membres du conseil de gestion. 
Et le doyen de la faculté de médecine 
de Créteil, 

Le personnel enseignant de la faculté 
de médecine de Créteil, 
ont la tristesse de foire part dn décès, 
survenu le 25 octobre 1993. de 

M. le professeur 
Jean-Paul CACHERA, 

professeur des Universités, 
praticien hopitalier, 
chef du service 
de chirurgie thoracique et cardiaque 
de rhdpitaJ Henri -Mondor, 
chevalier des Palmes académiques, 
chevalier de l’ordre national du Mérite, 
officier de l’ordre natin"?! 
de la Légion d’honneur. 

Le doyen. 


- Le professeur Daniel Loisance, 
directeur de ('Unité de recherche asso- 
ciée CNRS « Thérapeutiques substitu- 
tives du cœur et des vaisseaux » et du 
Centre de recherches chirurgicales 
Henri-Mondor, 

Les ebinugiens cherch e ra s . 

Les chercheurs. m 

Les' techniciens, - r 

Le personnel administratif. 

Les étudiants, 

ont la grande douleur de faire part du 
décès du 

professeur Jean-Paal CACHERA, 
directeur honoraire 
du Centre de rechercha chirurgicales 
Henri-Mondor. 

directeur du groupe de recherche 
de l'Association Claude-Bernard. 

CHU Henri-Mondor, CréteiL 


- Le professeur Daniel Loisance, 

Les médecins, 

Et tout le personnel du service de 
chirurgie cardiaque et thoracique du 
CHU Henri-Mondor, 
ont la grande donleur de faire part dn 
décès de leur patron, le 

professeur Jean-Paul CACHERA, 

chef de service. 

CHU Henri-Mondor, CréteiL 

- Le président du conseil d’adminis- 
tration, 

Le directeur général. 

Et le président de la commission 
médicale d’établissement de l'Assis- 
tance publique-Hôpitaux de Paris, 

Le président de la commission de 
surveillance. 

Le directeur. 

Et le président du comité consultatif 
médical de l’hôpital Henri-Mondor. à 
CréteiL 

ont le regret de faire pan du décès, sur- 
venu le 25 octobre 1993, de 

M. te professeur 
Jean-Paul CACHERA, 
professeur des Universités, 
praticien hopitalier, 
chef du service 
de chirurgie thoracique 
et cardio- vasculaire 
de l’hôpital Henri-Mondor, 
chevalier de Tordre national du Mérite, 

chevalier des Palmes académiques, 
officier de ta Légion d'honneur. 

(Lire page 13.) 


CARNET DU MONDE 

Renseigne me n ts : 
40-66-29-94 ou 40-65-29-96 

Lu avis peuvent être Insérés 
LE JOUR MEME 
sTs nous pnvtaMut avant 9 h par te 
au slig» de journal. 

16, ras faiguttn, 

7*501 PaHs Cedex 15 

Télex : 206 608 F 
Tfl&cjwjr : 4B-6&-77-13 
Tant de la Igné HT. 

Toutes lubriques ...... ..... 100 F 

Abonnés et actionnaires „ 90 F 

CncwTWfncsticms diverses ....105 F 
Las Ignés en espiuss grasses sonr 
nouées a a (a base de deux ignés. 
Las Egnes en blanc eont oblgmolrea 
et facturées. IWwnum 10 Bgnss. 


- Plancher-! cs- Mines. Paris. Anti- 
bes. Buenos-Aires. 

M" Maria Guigo, 

née Mettriez, 

son épouse. , 

Ses enfants, Beraabè, Hernan et 
Joaquim, 

M. et M- Marie-Joseph Guigo, 

ses parents, 

M. Micfad Guigo, 
son frère, 

La familles Guigo, NoSU, Mettriez, 
Crétin, Petit, 

ont la grande douleur de faire part du 
décès accidentel, le lundi 18 octobre 
1993, en Haute-Saône, à l’âge de 
trente-neuf ans, de 

M. Denis GUIGO, 

ingéniera civil des Mines, 
ethnologue-chercheur (CNRSCRG), 
récemment chargé de mission 
pour T insertion au conseil général 
du Territoire-de-Belfort. 

La obsèques religieuses ont été célé- 
brées dans l'intimité, le mercredi 
20 octobre 1993, en l’église de Plan- 
cbcr-tes-Mines (Haute-Saône). 

L’inhumation a en lien à Ptancher- 
fes-Mines. 

13, rue de Presse, 

70290 Ptancher-ks-Mines. 

32. boulevard Diderot, 

73012 Paris. 

- Françoise, Paul et Ariane, 

ont le regret de faire part du décès du 
leur père, 

André LE JUGE DE SEGRAIS, 
né le U juin 1910, 
secrétaire de la Conférence 
de Tordre des avocats. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le mardi 2 novembre 1993, à 
14 heures, en l'église Saint-Gennain- 
dcs-Prés. 

ISO, rue de Rivoli, 

73001 Paris. 

- Nathalie Fustier, 
sa compagne, 

Antoine SALAGNON, 
son fils, 

profondément bouleversés, font part de 
la disparition de 

Jean-Michel. 

e Le Sud. le Sud», et ce cri d'allégresse 
résonne toujours de mille promesses. 

Remerciemen ts 

- M« Y. Raoux, 
très émue par la regrets exprimés au 
décès de son mari, ainsi qu’à son pro- 
pre -chagrin, exprime ses profonds 
reraêiciemenls h tons la amis qui ont 
connu a estimé son époux, _ . 

Paul RAOUX. 


Avis de messe s 

— Sa lecteurs. 

Sa amis. 

Sa co nf rè re s, 
vous invitent à voua unir d’intention â 
la messe qni sera célébrée le samedi 
6 novembre, en l’église Saint-Euatache, 
à Paris, à 18 heures, 1 la mémoire de 

Marie SUSINI, 

romancière. 


Anniversaires 

- Le 28 octobre 1984, 

Alain GUEZ, 

docteur en physique, 

nous quittait. 

Que ceux qui l’ont connu et aimé 
aient une pensée pour hiL 

Communications diverses 

- Au CBL, 10, rue Saint-Claude. 
Paris-3*, tél. : 42-71-68-19, jeudi 
28 octobre 1993, A 20 h 30, Henri 
Minczeles de retour de Vilnius : « Y 
a-t-il encore une Jérusalem de Litua- 
nie?» 
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HORIZONTALEMENT 
). Ne doivent pas être oubliés à 
rembarquement. - il. Parfois 
tenue par une demoiselle. - 
lit. Lettres d'autrefois. - IV. Bas- 
son. Un petit mammifère. - 

V. Mauvaise, elle peut être une 
preuve d'affection. Fixa un œil. - 

VI. Aujourd’hui, c'est surtout ia 
petite qui est redoutée. - 

VII. Donnait de mauvais conseils. 
Un vieux bâtiment. - V1Q. Pas de 
très bon goût Homère y mourut. 
- IX. Adverbe. Petite quantité de 
liquide. - X. Point du jour. - 
XL Antique héros. 


PROBLÈME N- 6158 

VERTICALEMENT 
1. Une dame qui vaut un as. - 
2. Autrefois, on pouvait compter 
sur lui. Une puissance pour les 
gnostiques. — 3. Difficiles à 
cacher. Démonstratif. » 4. Sta- 
tion étrangère. Ue. Pronom. - 
5. On y fit la noce. Est levé pour 
élargir. - 6. En Savoie. Une fife 
devenue belle. - 7. Doit être 
bonne quand on attaque. - 8. A 
bien an main. Sont distribués 
avant de jouer. - 9. Possessif. 
Rendus poils. 

Solution du problème n* 6157 
Horizontalement 
t. Costumes. - II. Découragé. 
- Kl. Identités. - IV. VÔJa. Art. - 
V. Otalgle. - V). Sati. Réer. - 
VII. II. Na. - VIII. Bicéphale. - 
IX. Lai. Ni. - X. Estivante. - 
XI. Ere. Est. 


Verticalement 

1. Divisibles. - 2. Cède. Alias. 

- 3. Ocelot. Cité. - 4. Sonatine. 
Ir. - 5. Tut. Epave. - 6. Uri. Lr. 

- 7. Matage. Anne. - 8. Egérie. 
Lits. - 9. Sesterce. Et. 

GUY BROUTY 


METEOROLOGIE 


Mob» de nuages au nord. - Du Lan- 
guedoc-RovasBon au sud da ta Garonne, 
ta del sera très nuageux h couvert toute 
b journée, avec des ondées locales, des 
pluies plus marquées sur les Pyrénées- 
Orientale». Le vent d’autan soufflera à 
une vitesse de Tordre de 30 km/h. 

Près des côtes de Provence et de ta 
Côte d* Azur, tas nuages bas ne se lève- 
ront pes et le vent soufflera de Test avec 
des rafales atteignant 60 km/h. 

En Corse, les éclaircies seront entre- 
coupées d'averses. De ta Bretapw aux 
Charente», au Massif Central at aux 
Alpes du Sud, ta journée sera bien enso- 
iaiUe avec une tentative de débordement 
des nuages méridionaux sur tas Cha- 
rnues et ta sud de TAwergne. 

Alaurs )’ amélioration amorcée mer- 


credi se confirmera, surtout au sud de ta 
Seine. Le matinée aéra encore nuageuse, 
avec des brumes, voire des brouütards 
en Bourgogne, Fancbe-Comté et Rhône- 
Alpes parfoi s perstawira dans les vaMes 
mais du soleil au-dessus de 
1 000 mètres. L’aprèe-mkJ. tas éctavaes 
se développeront et deviendront baies. 

Las températures minimales seront 
localement voisines de 0 degrés de l’Al- 
sace et da ta Lorraine h RW ne- Alpes, au 
Centre et au Limousin. Ailleurs elles 
v ari eront de 3 degrés b 9 degrés. 

Les maximales atteindront 7 i 
10 degrés dans ta Nord-Est. 15 à 10*0 
dans les régions méridionales 16 à 1 8*C 
sur las durantes et le Limousin. 1 1 à 
15*C atteura. 



TEMPÉRATURES maxime - minime et tempe observé 
Vdns extrêmes ratovées entre le 27-10-1993 

b 25-10-1933 h 18 haras 1UC a b 27-10-1983 1 8 haras T\JC 
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BHÜN m- 9 EF 

PEKIN 
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ROUE 
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DAKAR - - - 
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MCE 9 11 N 
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TUC ■ temps universel coordonné, c'est-à-dire pour la France : heure légale 
moins 2 heures en été ; heure légale mains 1 heure en hiver. 

(Document établi avec le support technique spécial de la Météorologie nationale^ 


Anciens directeurs : 
Hubert Bsmro-Ménr (1944-1 969) 
JactzoM Feuvet (1960-1383} 
André leurra (1982-1885) 
André Fontaine (1888-1891) 


RÉDACTION i 

IB. RUE I 

75501 PARIS CEDEX IB 
T*. : (1) 40-68-28-25 


- I7KW: ^ 

1. PLACE HUBERT-BEUVE-MÊRY 

64652 FVRY-SUH-SBNE CEDEX 

TA : (1)40-65-25-26 
TéMeepiwr: 48-60-30-10 


ÉCHECS : le championnat du 
monde FIDE. - Anatoli Karpov 
et Jan Timman ont fait nul, 
lundi 25 octobre, dans la dix-hui- 
tième partie du championnat du 
monde d’échecs organisé par ia 
Fédération internationale des 
échecs. Karpov, qui mène désor- 
mais au score par 11,5 points à 
6,5, n’a plus besoin que d’un 
point pour décrocher le titre 
mondial. 
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« 1 


•S 


Club Dorothée vacances. 


Le MM at les AbaDlea. 
Série : 

Hélène et les garçons. 


10.40 

17.05 
CM 18-40 
^ 19.15 

1930 

.. " 1 ‘ 20.00 


Coucou c'est nous! 

Invitée : Mac JoHvet. 

I Le Bébête Show 
{et è 23.50). 
i Journal et Météo. 

Variétés : Sacrée soirée. 
Spécial séries télévisées. 

► Documentaire: 

Décisions secrètes. 

Ce soir, le pape est venu de 
TEst. 

Journal at Météo. 

Série : Passions. 

Série : Intrigues (et à 1.40). 
TF Inuit 
Documentaire : 

Histoires naturelles Le 
Championnat de pèche è Qui- 
beron; La nature et le Coran; 
Tous en Saine. 

FRANCE 2 

Variétés: 

La Chance aux chansons. 
Surprise-partie chez Mylèna 
DernongeoL 
Jeu : 

Des chiffres et des lettres. 

Magazine : (Sga. 

Jeu : Un pour tous. 

Jeu : Que le metteur gagne. 
Tirage du Loto (at è 20.45). 
Journal, Journal des courses 
et Météo. 

Série : L'fnstft 
Concerto pour QuUaume, de 
Jacques Ertaud. 
Documentaire: 

Chroniques 


de rhépital d'Armentièros. 
De Daniel Kariin 17* chronique). 
Journal at Météo. 


23.50 Maadro: 

Le Cercle de minuit 

0.50 Court métrage: 

Histoire courte. 

La Petite Amie d* Antonio. 

Les interveiitions à fa radio 

RTL 18 heures : Piano GSaco- 
metti (BVA). 

RTL19 h 20 : Débat : Les Fran- 
çais et leur logement », avec 
Hervé de Charette. ministre du 
logement (a La téléphone 
sonne»). 


: Bsa les masques 


FRANCE 3 

14.45 Magazine de Sénat. 

15.00 Questions eu gouverne- 
ment. en direct de l'Assem- 
blée nationale. 

16.45 Jeu : Les Défires d'Hugo. 

17.45 Magazine: 

Une pèche d'enfer. 

18.25 Jeu : Questions 
pour un champion. 

18.50 Un livre, un jour. 

Los Ouate de nos ancêtres, de 
Jesn-Noal Mourut. 

19.00 L» 19-20 de KMbnnation. 

De 19.09 b 19-31. le journal 
de le région. 

20.05 La Grande Classe. 

20.30 La Journal des sports. 


La Marcha du riéde. 

Communisme et nationa- 
lisme : deux nouveaux dan- 
gars b l’Est? Invités : Hélène 
Carrère d'Encausse, histo- 
rienne, membre de t* Académie 
française : louri Afanassiav, 
historien, recteur de l'univar» 
sité des sciences humafrss è 
Moscou ; Michel Fou cher, 
g éopofitoi oguB . directeur de 
robservatolra européen de 
géopoétique ; Reportages : 
r-a-t-il un Etat russe?, de Ber- 
nard Vaîflot. Bertrand Lâchât 
et Marina takouchkine; Vio- 
lence en Georate, de Pascal 
Richard et Simon Ross ; 
Démocratie polonaise, 
d'Agntatka Denlsu. 

22.30 Journal et Météo. 

23.00 Mercretfl chez vous. 

Programme des télévisions 


CANAL PLUS 

15.10 Téléfilm: 

La Crépuscule 


De John McBride. 

16.40 Dessin animé : 

Les Simpson. 

17.05 Les Superstore du catch. 

18.00 Candfle peluche. 

— En clair jusqu'à ZI. 00 — 

18.30 Çacartoon. 

18.45 Mapazlr» : 

Nulle part affleure. 

Présenté par PhKppe Giktara at 
Antoine de Caunea. Rediffu- 
sion de i’émlsaion avec Alain 
Souchon. 


20,30 La Journal du cinéma 
du mercredi. 

21.00 Cinéma : 

Pensées mortelles. ■ 

Fftn américain d'Alan Rudolph 
(1991). 

22.35 Flash crinfonnatfons. 

22.45 Cinéma : L'Amant ■ ■ 

FUm franco-britannique de 
Jeen-Jaoques Annaud (1991) 
(v.o.. dernière diffusion). 

0.35 Cinéma: 

La Semaine du sphinx, en 
Rhn italien de DanWe Luchstd 
(1989) (v.o.). 


— Surfe câbla jusqu'à 19.00 — 

17.00 Documentaire: 

Une pièce pour vivre. 

(redtff.) 

17.40 Magazine : Transit 

De Daniel Leconte (redtff.). 

18.50 Chronique : 

le Dessous des cartes. 

De Jean-Christophe Victor 
(rediff.). 

19.00 Série : Assaufted Nuta. 

19.30 Court métrage: 

Plan séquence. 

De Cyril Meunier. 

1935 Magazine : Mégambc. 

Joseph Racaille, Ministre . 
Dlango Refnhardt, Frank Black, 
Bbnca U, Caetano Veioso. 61- 
barto GO. 

20.30 8 1/2 Journal. 

20.40 Magazine : Muricarchive. 

De Christian Lsbrartde. Marian 
Anderson. 

21.15 Opéra : Œdfpus Rex. 

De Jean Cocteau, d'après 
Sophocle. Musique d Igor 
Stravtasfcy. Avec Phifip Lan- 
gridge, Jsssye Norman, Mri 
Tartaka, Bryn Terfel, Harry 
Peetets, Robert Swensen, 
McMo Tatara, Kayoko SW- 
raishi, la Chorale Shmu-Kai, les 
Tokyo Opéra Singera, r Or- 
chestre Saho-KInen, (tir. : Seal 
Ohm. 

22.15 Documentaire: 

Prometeo, da Luigi Nono. 

De Norbert Bailharz. 

23.00 ► Cinéma : 

BCochecîto. ■■ 


Ccrdei les yeux ouverts î 
Avec le nouveau supplément 
radio-télé du Monde 


Htm espagnol de Marco Fer- 
reri (1959) (v.oj. 


15.40 Magazine : E = M 6. 

16.10 Magazine : Rashback. 
L’Année 1968 bis. Caned 
Beat. Michel Poinareff. Jufie 
Driscofl, Aphrodite Chflds, 
Jante JopBn, Jâol Haodrix. 

16.35 Magazine: Fax'O (et è 

1.00). Présenté par Olivier 
Cachirt- Interviews : FFF, 
Earth, Wind & Pire; Peter 
Gabriel. 

17.10 Variétés ; Muftitop. 

17.40 Série : L'Etalon noir. 

18.10 Série : Coda Quantum. 

19.00 Série : Deux flics à MramL 

19.54 Six minutes d'informations. 

Météo. 

20.00 Séria : Notre beUe famille. 
2035 Magazme : Ecolo 6. 

La peau de poisson sa porte 
bien. 

20.45 Magazine : Etat de choc. 

Présenté par Stéphane Paon. 
Tragédie a Ctairvaux; Pirates 
de n route : Las rai t de la 
pleine haie; La traque. 

22.35 Téléfilm: 

Seule face eu crime. 

De Michael Switzer. 

0.15 Magazine : Emotions, 

0.45 Six minutes première heure. 

FRANCE-CULTURE 

20.30 Tira ta langue, u court, d 
court, le français. Avec Alain 
Rey. 

2132 Correspondances. Des nou- 
velles de la Belgique, du 
Canada et de te Su ose. 

22.00 Communauté des radios 
pubflques da tangua fran- 
çaise. Première regards sur 
un Nouveau Monde : Iss 
Etate-Unls ou r Amérique telle 
qu'ïs l’ont vue (3). 

22.40 Les NuHs magnétiques. 

Parts dans tous leg sens (2). 

0.05 Du jour au lendemain. 

0.50 Musique : Coda. 

FRANCE-MUSIQUE 


(en direct 
Mise Bre. 


20.00 Concert 
Munich) : 


et orchestre, de Raid; Sym- 
phonie irlandaise, de Harty, 
par COrchesirre de la racflo- té- 
lévision tfEire. 

23.09 Ainsi ta nuit 
0.00 L’Heure bleue. 


Des paillettes dans Fabbatiale 


G UY BEDQS nous atten- 
dait è 20 h 30, sur 
ARTE. Guy Bedos? Sur 
ARTE? Eh oui. Tout a rrive , 
même des vedettes sur ARTE. 
Dieu sait que la challne cultu- 
relle, è sa naissance, l'avait 
juré : jamais on ne la prendrait 
en flagrant délit de racolage. 
Elle portait dans ses gènes le 
mépris de l’audience, un 
mépris orgueilleux, blindé. Mais 
voilé : on a beau ne pas perce- 
voir un sou de recettes publici- 
taires, les scores, les maudits 
scores, mondent la presse, les 
radios, les < professionnels de 
la profession », créent un cli- 
mat auquel on n'échappe pas. 
En arrivant au bureau, le prési- 
dent d'ARTE doit lire chaque 
matin de ta compassion dans 
(es regards de sas secrétaires. 
Combien hier soir? 0,6 96? 

1,25 % ? Sans oublier qu'il se 
trouve toujours un député pour 
chercher un petit succès de tri- 
bune avec le r apport coût-au- 
<£ence d'ARTE. Comment, à ta 
longue, accepter cane réputa- 
tion da ta chaîne qui ne parie à 
personne, ou presque? 

Pour façonner l’émotion, on 
n'avait donc reculé devant rien. 
On admira des photos d'en- 
fance de Bedos, qui avait été 
un fort beau bébé. L'humoriste 
découvrit en même temps que 
nous le témoignage enregistré 
d'un ami d'école. Il raconta 
avec une pudique émotion la 
mort de son autre ami Des- 
proges. s Mais c'est » Sacrée 
soirée » l s'exclama-t-il soudain 
avec un effarement amusé. Ne 
manquaient en effet que (es 
retrouvâmes lacrymales avec le 
vieux copain, et le jeu-concours 
en partenariat avec un maga- 


zine de programmes (question : 
combien de fois Guy Bedos 
a-t-B rencontré François Mitter- 
rand en douze ans ? Premier 
prix : deux places pour la 
Résistible ascension 
d'Arturo U j. 

A contempler ces quelques 
timides paillettes ainsi accro- 
chées aux- ogives de l’abba- 
tiale, on reconstituait aisément 
la genèse des festivités. Les 
responsables d'ARTE, on le 
devine, avaient dû s'interroger 
sur les règles mystérieuses du 
fonctionnement de la machine 
è audience. Ils avaient foncé 
droit è TF 1. Et ils y avaient 
découvert l'immuable recette 
de ta potion magique ; 1) des 
vedettes ; 2} de l'émotion. 

Soudain, au détour de l'émis- 
sion, surgirent des marion- 
nettes, * équivalents allemands 
des c Guignols de Hrrfo » et du 
«r Bébête Show», expliqua le 
présentateur Daniel Leconte. 
Les marionnettes représen- 
taient deux garde frontières. 
On comprit vaguement qu'il 
était question des étrangers, 
de l'extrême droite. Et ce fut 
tout. Le sketch était-U xéno- 
phobe ou antiraciste? Plutôt 
« Guignols » ou plutôt « Bébête 
Show ?» NI Bedos ni Daniel 
Leconte ne semblèrent le saisir 
mieux que nous. Mais cette 
étrangeté même était terrible- 
ment attirante. Les Allemands 
riant donc? Mafs de quoi? Jus- 
qu'où? De quoi s’interdîsent-üs 
de rire? Mille questions nais- 
saient soudain, mais on était 
déjà passé è autre chose. Car 
ARTE avait aussi découvert le 
rythme I 


Las programmes complets da radio, de télévision et une sélection du 
cibla sont publiés chaque semaine dans notre supplément daté 
dmanche-iundî. S ig n ifi c a t io n des symboles : ► Signalé dans t le Monde 
radio- télévision » ; □ FÜm à éviter ; ■ On peut voir ; Ne pas manquer ; 
■■■ Chef-d'œuvre ou classique. 


JEUDI 28 OCTOBRE 


« t 


' * ' i . 

% il 




■ * 6.00 Série : intrigues. 

1 638 Météo (et è 6.58, 8.28). 

630 -Club mmi Zig-Zag. Jsyce. 

7.00 Journal. 

- 1 730 Dessin animé : 

Transmutants (et è 8.25). 
735 Club Dorothée vacances. 
830 Télé-shopping. 

8.55 Club Dorothée vacances. 
1135 Feuilleton : Santa Barbara. 
1130 Jeu : La Roue de la fortune. 
1230 Jeu: Le Juste Prix. 

12.50 Magazine: A vrai tftrs. 

13.00 Journal, Météo et Tout 
compta fait 

1335 FëuUeton: 

Las Feux de l'amour. 

14.30 Série : Cannon. 

15.30 Feuifleton : La Clinique 
de ta Forêt-Noire. 

16.15 Jsu : Une famffle sn or. 

16.40 Club Dorothée vacances. 

17.50 Série : Premiers baisers. 
1830 Série: 

Hélène et tas garçons. 

18.50 Magazine: 

Coucou, c'est nous! 

Invité : Bruno Peyron. 

19.50 La Bébête Show (atè0.5Q). 

20.00 Journal. Tiercé, Météo et 
Trafic infbs. 

20.50 Série : Navarre. 

Les Chasse-neige, de Nicolas 
ffibowski. 

2230 Magazme : Leçon d’amour. 
De Bernard Bouthisr avec la 
participation de Christian 
Spttz. Garçons et ratas: Pro- 
pos de corps : Iss fasses des 
hommes; L’amour dans la 
monde: l’Afrique; L’amant 
idéal; Histoires de lingerie. 

23.40 Feuâtaton : La Mafia 2. 

De Damiano DamteniP' épi- 
sode). 

0.55 Journal et Météo. 

1.05 Série: Côté cour. 

1.30 TF1 nuit (et è 2.05, 3.05, 
4.05, 4.40). 

1,40 Série : Passions. 

2.10 Documentaire: 

L'Equipe Cousteau 
en Amazonie. 

La Rivière enchantée. 

3.10 Documentaire: 

Histoires naturelles 
(et è S.lO). 

4.10 Documentaire : 

L'Aventure dns plantes. 

4.45 Musique. 

FRANCE 2 _ 

5.55 Feuilleton: 

Monsieur Belvédère. 

6.20 Dessin animé. 

6.30 Télématin. 

Avec la Journal b 7.00, 7.30, 

8 . 00 . 

8.35 FéuHet&n: 


, 23.40 


Anvouraijsemejet vôtre. 
Feuifleton : 

Amour, gloire et beauté. 
Magazine : Matin bonheur. 
Invité : loTck Peyron, è la 
vaiBe de son déport pour cia 
Route du café* . 

Série: L'Equipée 
du Poney-Express. 

Flash d'informations. 

Jau : Motus. 

Jeu : Pyramide (et à 4.40). 
Jeu : Ces années-là. 

Loto, Journal et Météo. 

INC. 

Série : Le RenartL 
Série: 

Us deux font la paire. 
Tiercé, en direct d'Eviy. 
Variétés: 

La Chance aux chansons. 
Surboum chez las yé-yé. Avec 
Annie PhHppe, Morrty, Clau- 
dine Copptn. Hervé VBard. Syl- 
vie Vartan, Michel Orao, tes 
Vagabonds, Richard Antony. 

Jeu : 

Des chiffras et des lettres. 
Animé par Laurent Romefto. 
Magazine : Giga. 

Avec les séries : Goal; L'An- 
nexe ; Promo SB. 

Jau: Un pour tous. 

Jeu: 

Que le meffleur gagna 
(et è 3.40). 

Journal, Journal des courses 
et Météo. 

► Magazine: 


Présenté par Peul Nahpn et 
Bernard Benyamin. Vene- 
zuela : la loi du séance, d'Eric 
Perrin et Didier Datai; La 
marché de ta mort, tf Arnaud 
HamaMtt. Pterre-Maria Bemoux 
et Gadh Chariot. 

3235 Divertissement : 

Juste pourrira. 

Présenté par Efia et Dieu- 
donné. Les meilleure moments 
du Festival de Montréal. Avec 
Popnck, Pierre Primade, Ata 
Métayer. Michel Bouienah, 
Michel Laeb, Ufia. Roland 
Msgdane. Muriel Robin. Fran- 
çois savant. SrnaTn, Jacques 


23.30 Journal et Météo. 

23.50 Magazine: 

Le Cercle de minuit. 

En direct de MareeNa pour la 
Fiesta des docks. 


des milliers de prix 
[dans tout. le magasin. 

NOCTURNE 
demain JEUDI 22 heures. 

fUSAMARITAINE 


. 0.55 Téléfilm; 

Les Soins meurtriers. 

230 la Magazine da l'emploi 
(redtff.). 

335 Magazine : Mascarines 
(rediff.). 

435 24 heures d'Info. 

FRANCE 3 

7.00 Premier service. 

Présenté par Brigitte Vincent. 

7.15 Bonjours les petits loups. 

Muppet Babies; Bonjour les 
bébés ; Kimboo; Les Histoires 
du père Castor. 

8.00 Les Mhdkeums. 

Les Entrechats; Les Animaux 
du bois da quat'sous; Dante ta 
mafice; Peter Pan; Widget; 
Owtver; Dinosaures; Roger 
Ramjet; Docteur Doogie. 

11.40 Espace entreprises*. 
L'Homme du jour. 

11.45 La Cuisine des mousque- 
taires. 

Spécial Christian Petit. Casso- 
lettes d'escargots au roque- 
fort; dvet de une au fougère. 

12.00 Flash d' in for ma tions. 

12.05 Télévision régionale. 

12.45 Journal. 

13.00 Magazine: 

Votre cas nous intéresse. 

Présenté per Marie-Dominique 
Montai Spécial biton des cas 
résolue grâce b l'émission. 

1330 Série: 

Les Mystères da l'Ouest. 
1430 Série : La croisière s'amusa. 

15.15 Série: 

Capitaine Furfllo. 

18.10 Magazine: 

La Fièvre de l'après-mEdL 
Présenté par Vincent Perrot. 
Invité : Frédéric François. 

17.45 Magazine: 

Une pêche d'enfer. 

Présenté par Pascal Sanchez, 
en direct de Grenoble è l'occa- 
sion des Six Jours cyclistes et 
de la rencontre de rugby 
France-AustraSe. 

1835 Jeu : Questions 
pour un champion. 

Animé par Julien Lapera. 

18.50 Un livra, un jour. Présenté 
par CXmer Barrot. La Claire 
Lumière du jour, d'Anita 
DesaL 

19.00 La 19-20 de l'infor ma ti o n. 

De 19.09 b 19.31, ta journal 
de la région. 

20.05 Divertissement: 

La Grande Classe. 

20.30 Le Journal des sports. 

20.50 Cinéma : 

La Couleur pourpre. ■■ 

Film américain de Steven 
Spielberg 11985). 

2335 Journal et Météo. 

23,55 Cinéma : Saigon, 

l'enfer pour (feux flics. □ 

FHm américain de Christophar 


Crowa (1987). 

135 Continentales. 

L'EuroJaumal ; Hnfo en v.o. 

CANAL PLUS 

- En dafr jusqu'à 7£5 - 

7.00 CBS Evaning News. 

Journal américain présenté par 
Dan Rather et Connie Chang. 
733 La Journal de l'emploi. 

Présenté par Martine Mautéon. 

735 Canaffle peluche. 

Cotentin. 

- En dair jusqu'à 8. 10 

7.50 Çacartoon. 

Présenté per Valérie Payet 

8.10 Documentaire: 

L'Arbre at les Fourmis. 

De Jean-Yves Codât. 

9.05 Cinéma : Par une nuit 
de dair de lune. ■ 

FÜm itsBen de Line WertmuXsr 
(1989). 

10.50 Flash d'infor ma tions. 

10.55 Téléfilm . Meurtre 

dans les hautes sphères. 

De John Byrum. 

1 En dair jusqu'à 13.35 

12.30 Magazine: 

La Grande FamiBo. 

Présenté par Jean-Luc Dela- 
rue. Banc d’essai : Les algues 
en frais ; L’accoucheuse 
d’écriture ; J’ai appris è Ere è 
l’flge adulte. 

1330 Le Journal de l'emploL 

13.35 Cinéma : Hat Spot ■■ 

FBm américain de Dennis Hop- 
por (1990). 

15.40 Le Journal du cinéma 
du mercretfl (rediff.). 

16.05 Cinéma : Amazon. ■ 

FUm finlandais de Mfea Kauris- 
maki (1990). 

17.35 Documentaire : 

Les Allumés... 

Toupie or not toupie, de 
Diego Garcte-Morsno. 

18.00 Canaifle peluche. 

Le TourtJïBon noir. 

"■ — En dair jusqu’à 20. 30— — 

18.30 Çacartoon. 

Présenté par Valérie Payer. 

18.45 Magazine: 

Nulle part affleura. 

Présenté par PhiSppe GDdas et 
Antoine de Caunes. Rediffu- 
sion de rémission avec 
Affrëdo Arias du 1B-9-93. 

20.15 Sport : FOotbafl. 

Auxerre-Cannes. Match da 
15* journée de championnat 
da France da DI, en direct; è 
2030, coup d'envoi. 

2230 Flash d'infor mati ons. 

22.35 Cinéma ; Rocketeer. ■■ 

Rtt> américain da Joe Johns- 
ton (1991). Avec Bül Camp- 
bell Jenrufor ConneHy, Alan 

Arkin (v.o.). 

Scènes d'action, péripéties 
rocamboieeques et mue en 


scène specceaMa. 

030 Cbiàtna : Sexes faibles. □ 
FUm français de Serge May- 
nard (1992). 

1.45 Documentaire : Fforitagio 
ou le cirque à l'italienne. 

2.35 Sursises. 

ARTE 

— Sur le câble jusqu'à 79.00— ■ 

17.00 Clndma ; Chère Elena 
Serguéfevna. 

■ 

Film soviétique d'Sdar Rnze- 
nov (1988, v.o., rediff.), 

19.00 Série : Assaufted Nuta. 

19.30 Documentaire ; Lalata 
Human Sex Duo n* 1. 

De Semer Hébert. 

19.40 Documentaire: 

Danser pour vivre. 

De Cbudte Wiflko. 

La thérapie par la danse salon 
Trudl Schoop. 

20.30 81/2 JoumaL 

20.40 Soirée thématique: Du 
temps 

que les surréalistes 
avaient raison. 

Soirée proposée par Michel 
Paman et Dominiqua Robour- 
dtn. 

20.41 Introduction. 

Lecture de textes sunéafistes. 

20.50 A Cinéma : L'Age d'or. 

■■■ 

Hlm français de Luis Bunuel 
(1930). Avec Gaston Modot. 
Lya Lys, Max Emst. 

21.55 Documentaire: 

Souvenirs de l'Age d'or. 

22.25 Documentaire : 

Gros Plan Dali. 

23.00 Documentaire: 

Marcel Marien, 
l’imitation du cinéma. 

23.10 Documentaire: 

Breton par Breton. 

0.05 Documentaire : 

Le Surréafisme 
après Breton. 

030 Documentaire : Voyage 
è travers le Grand Verre. 


7.00 Informations : M 6 express 
(et è 8.00. 9.00. 10.00. 
10.45, 11.50). 

7.05 Contact 6 Manager. 

7.15 Les Matins d'Aurélia 

(et è 8.05). Emission présen- 
tée par Aurélie Berry. 

9.05 M 6 boutique. Télé-achat. 

9.30 Infocoitsommation. 

9.35 Musique : 

les interventions à la radio 

France-Inter, 7 h 45 : Valéry 
Giscard d’Estalng (c Spécial petit 


Boulevard des cfips 
(et à 10.05, 1.15, 6.30). 

10.55 Série : Cagney et lacey. 

12.00 Série : Papa Schultz. 

12.30 Série : La Petite Maison 
dans ta prairie. 

13.30 M6 Kld. 

14.45 Magazine : 

Destination vacances. 
Vldéofan : Téléphone. 

, 17.10 Variétés : Muftitop. 

17.40 Séria : L'Etalon noir. 

18.10 Série : Code Quantum. 

19.00 Série: Deux fHcs à MiamL 
19.54 Six minutes d'infor ma tions. 

Météo. 

20.00 Série : Notre beRe famffle. 
2035 Météo 6. 

20.50 Cinéma : Les Sous-doués 
en vacances. □ 

FÜm français de Claude Zkfi 
(1981). Avec Daniel Auteu». 
Guy Marchand, Charlotte de 
Turckhebn. 

22.40 Tüéfibn: 

Le Syndrome da ta pleine 
lune. 

De BiQ Cntin, avec David Car- 
radine, Craig Was&on. 
Suspense. 

0.10 Infor ma ti on s : 

Six minuta» première heure. 
030 Magazine : Fiéquenstar. 

2.30 Rediffusions. 

FRANCE-CULTURE 

20.30 Ecritures pour marion- 
nettes. La Guignol au gourdin, 
de Federico Garda Lorca. 

21.30 Profils perdus. Rudolf Stef- 
ner (2). 

22.40 Les Nuits magnétiques. 
Paris dans tous les sens (3). 
0.05 Du jour au lendemain. Avec 
Servi Kofman (Explosion 2 : 
les entame de Nietzsche). 
0.50 Musique : Coda. U N9. des 
sources au défia (9). 

FRANCE- MUSIQUE 

20.30 Concert (donné le 2 octobre 
à Munich} : Sinfonietta. de 
Papandopufo; Concerto pour 
cor et orchestre, de Barano- 
vta; Mage la, de Kelemen; 
Suçai» Pofe. de Bersa; &m- 
focijsko Koio, de Gotovac, par 
l’Orchestre philharmonique de 
Zagreb, cfir. Kfflan Horvat. 

23.09 Ablsl b niât Qulntetta pour 
piano et cordes an la majeur 
Op. 114. de Schubert; Diver- 
tissement pour flOta, violon et 
vtatonceBe m 3 en sol majeur, 
de Haydn. 

0.00 L'Hetae blatia. Jazz s’il voue 

plaît, par André Clergeat. 
Concerts et clubs ; Ray Char- 
les à Ftarts en 1961 ; Thème et 

variations : The World ta Wat- 
éng For The Suralse. 
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m JOUR LE JOUR 


Droit d'asile 


Le Parti socialiste est particu - 
Bêtement attaché su droit d'asile 
B devait le confirmer, à l'Assem- 
blée nationale, en votant contre le 
prcÿet de révision constitu^nneBa 
réformant l’exercice de ce droit 
en France. Le président de la 
République y a donné son 
accord P B nlmportel 
. Proclamé par h Révolution fran- 
çaise. rasée offert sur le remtotna 
de la RépubSque aux combattants 
de la liberté est un principe invio- 
lable aux yeux des sodaBstes. Bs 
n’acceptent pas de voir transfor- 
mer en une simple possibilité 


d'accueil le droit, pour les vic- 
times d'atteintes aux Sbartés, de 
trouver refuge sur le soi français. 
L’obSgatose deviendrait facultatif. 

Le PS ne parle pas en Pair. 
Michel Rocard a annoncé que le 
liste qu'il conduira aux élections 
européennes sera une terre 
d’asile... pour les femmes. Le 
présence de femmes parmi les 
candidats eux élections n’était au 
PS. que facultative. EHe devient 
obligatoire. Siéger dans la mino- 
rité rend sensible aux aspirations 
des minoritaires. 

PROCYON 


EL ESSENTIEL 


DÉBATS 


Danger sur le franc 


Les marchés financiers jouent à nouveau contre le franc. La 
tension internationale créée per le France sur le GATT n'est, 
pour Lionel Stoiéru, sans doute pas étrangère à ces compor- 
tements (page 2). 


INTERNATIONAL 


Géorgie : la victoire de M. Chevardnadze 

Après avoir repris, en quelques jours, toutes les positions 
conquises par les partisans de l'ancien président Zviad Gam- 
sakhourdia, les troupes gouvernementales géorgiennes, favo- 
rables à Edouard Chevardnadze. et désormais soutenues par 
la Russie, ne sont plus maintenant qu'è une dizaine de kilo- 
mètres de Zougdidi, la capitale de la Mingrélie, où s'est 
réfugié l'ancien président (page 3). 

Les naturalisations suspectes du Nicaragua 

Confronté aux révélations en chaîne sur la présence de terro- 
ristes - anciens militants des Brigades rouges italiennes 
notamment, - le Nicaragua s'apprête à réviser les dossiers 
de plus de neuf cents personnes naturalisées sous le gouver- 
nement de Daniel Onega pour la plupan (page 6). 


POLITIQUE 


L’examen dn projet de loi sor le droit d’asile 

Les députés ont entamé l'examen du projet de loi constitu- 
tionnelle relatif « aux accords internationaux en matière de 
droit d'asile », présenté par Pierre Méhaignerie, garde des 
sceaux ( 'page 7). 


SOCIETE 


Le recyclage des déchets automobiles 

Comme plusieurs constructeurs européens, Renault et Peu- 
geot développent leur système de collecte et de recyclage 
des déchets automobiles. Renault termine la mise en place du 
premier « réseau vert » européen, et Peugeot lance une opé- 
ration pilote dans la région Nord-Pas-de-Calais (page 14). 


ÉDUCATION ♦ CAMPUS 


Universités : la rénovation à géométrie variable 

Quelques facultés ont réorganisé leurs premiers cycles. D'au- 
tres résistent avec force. Pour (a majorité, elles s'engagent 
progressivement sur la voie de la réforme ( page 16). 


ECONOMIE 


Confusion à Air France pour nne fin de grève 

Les grèves ont atteint leur apogée, mardi 26 octobre, à Air 
France : tous les avions de la compagnie sont restés cloués 
au sol. Air inter ne réussissant à assurer que la moitié de son 
trafic. Alors que la CGT et la CFDT appellent à «continuer la 
lutte, sous des formes à déterminer», le syndicat FO d'Air 
France a confirmé son appel à la reprise du travail (page 18). 


COMMUNICATION 


La réforme de l'audiovisuel 


Le ministre de la communication, Alain Carignon, souhaite 
que le projet de réforme du système audiovisuel arrêté sous 
l'arbitrage du premier ministre soit discuté en décembre par 
le Parlement. M6 milite pour une seconde coupure publici- 
taire ( page 22). 


Services 

Abonnements 36 

Annonces classées... 22-23 

Automobile 26 

Marchés financiers.... 24-25 

Météorologie 26 

Carnet, Mots croisés 26 

Radio-Télévision 27 

La télématique du Monde : 
3615 LEMONDE 
3617 LMOOC 
et 36-29-04-56 . 


Demain 

Le Monde des livres 

Hector Sianciotti a lu King 
Jésus du poète anglais 
Robert Graves. Nicole 
Lapierre rend compte du 
recueil d'essais posthumes 
de l'historien et sociologue 
Michael Poilak. Hugo Marsan 
présente plusieurs livres sur 
Venise. 


Ce numéro comporte un cahier 
«Arts 'Spectacles * 
folioté 29 à 38 


Le numéro du «Monde» dat 
mercredi 27 octobre 
a été tiré à 493 458 exemptai 


Belfast èns l'attente dn prochain massacre 

La tension reste très vive en Irlande du Nord 
après le nouvel attentat de mardi 


BELFAST 

de notre envoyé s pécial 

Belfast, la nuit, a toujours été 
déserte, recroquevillée sur elle- 
même. L’est-elle davantage, ce 
mardi soir, alors que chacun, 
catholique ou protestant, a des 
raisons de se calfeutrer, en atten- 
dant la prochaine explosion de 
violence, de vengeance? Etrange- 
ment, on chercherait en vain ces 
fameux renforts de forces de 
sécurité annoncés le matin par 
Hugh Annesley, ta chef du Royal 
Ulster Constabnlary (RUC, la 
police nord-irlandaise), 
quelques heures après l’attaque 
perpétrée par des hommes de 
main des Combattants pour la 
liberté de l'UIster (UFF),_ un 
groupe paramilitaire loyaliste, 
contre des employés municipaux 
catholiques. 

Les deux tueurs sont arrivés en 
voiture à l’heure du thé du 
matin, avant le début de la jour- 
née de travail. Ils avaient le 
visage enfoui sous des cagoules. 
Posément, ils ont vidé les char- 
geurs de leurs pistolets mitrail- 
leurs sur les quinze hommes ras- 
semblés. Une soixantaine de 
balles ont été tirées, et le bilan 
(deux morts et cinq blessés), dans 
ces conditions, est presque mira- 
culeux. Puis ils sont partis, cer- 
tains de ne pas s’être trompés de 
«cibles» : ce dépôt municipal est 
situé sur Kennedy Way, au nord 
du quartier d’Andersonstown, 
presque dans le prolongement de 
Falls Road, le «poumon» du 
quartier catholique de Belfast- 
Ouest. 


La Cour suprême de justice du 
Luxembourg a rejeté, mercredi 
27 octobre, le plan d'indemnisa- 
tion des 250 000 créanciers de la 
Bank of Crédit and Commerce 
International (BCCl), conclu entre 
les liquidateurs judiciaires et tas 
autorités de l'émirat d'Abou 
Dhabi, principal actionnaire de la 
banque. La justice luxembour- 
geoise a bloqué tas rembourse- 
ments des créanciers jusqu’à ce 
qu’un nouveau plan soit mis sur 
pied. Cette décision suspend tas 


Cette nuit, Kennedy Way est 
vide. Des dizaines de bouquets 
de fleurs ont été accrochés aux 
grilles du dépôt et, sur (e sol, 
quatre grosses bougies luttent 
contre 1e souffle léger du vent. Il 
n*y a rien, personne : ni policiers, 
ni soldats, ni familles. Quel 
contraste! Shankill Road, a la 
même heure, est beaucoup plus 
animée. Elle aurait presque son 
visage habituel, s’il ne lui man- 
quait une part d’elle-même, un 
immeuble, soufflé par rexplorion 
de samedi. A la place, un espace 
envahi par des décombres. A 
quelques dizaines de mètres de 
là, devant l'église méthodiste, ce 
sont des centaines de bouquets 
qui tapissent le trottoir. 


Union sacrée 
à Londres 


Des fleurs, des messages et des 
ouïs en peluche, pour la mémoire 
des deux enfants qui, parmi les 
dix victimes, ont été tués par la 
bombe de l’Armée républicaine 
irlandaise (IRA). Les amis et les 
passants sont venus en famille, 
avec de très jeunes enfants. Cha- 
cun, dans la nuit, tente de lire les 
messages de condoléances que 
l’on se répète à mi-voix, comme 
une étrange liturgie mortuaire. 
Dans la journée, les obsèques de 
quatre des victimes protestantes 
ont pris la forme d'un imposant 
défilé silencieux, qui a remonté 
Shankill Road avec Ira cercueils 
en tête. Au cours de leurs ser- 


versements aux créanciers et titu- 
laires de dépôts dans quarante 
pays. La banque s’est effondrée 
en juillet 1991 à la suite notam- 
ment d’accusations de malversa- 
tions. Le tribunal a estimé que le 
plan qui lui était soumis violait la 
législation luxembourgeoise garan- 
tissant une égalité de traitement 
des créanciers. II a fait valoir que 
le plan avantageait Abou Dhabi, 
qui est non seulement actionnaire 
mais aussi créancier, au détriment 
des petits titulaires de comptes. 


mons, les hommes d’Église ont 
demandé, rituellement, un arrêt 
du cycle de la violence, pour que 
les meurtres de Kennedy Way, 

g ui répondaient au massacre de 
bankilL ne se perpétuent pas à 
l'infini. 

Sur les plateaux de télévision, 
les hommes politiques de la pro- 
vince se sont efforcés de condam- 
ner la violence s d’où qu'elle 
vienne », mais il n’a pas fallu 
attendre longtemps pour com- 
prendre que ce sont les «autres» 
qui n'ont jamais accepté de faire 
La moindre concession. A Lon- 
dres, cette nouvelle flambée de 
violence dans la province de 
l’UIster a pour résultat de forger 
une «union sacrée» qui, pour 
être temporaire, n’en est pas 
moins exemplaire : le premier 
ministre, John Major, a reçu le 
soutien inconditionnel de John 
Smith, le leader du Parti travail- 
liste, et de Paddy Ashdown, 1e 
chef de file des libéraux-démo- 
crates. L’heure, en effet, n’est pas 
au dialogue, à la répression, 
à l'escalade de la répression con- 
tre les meurtriers. 

John Hume, 1e chef du Parti 
travailliste social-démocrate, 
(SDLP, catholique modéré), qui 
l'a bien compris, a annoncé une 
suspension de ses contacts avec 
Gerry Adams, le président du 
Sinn Fein, la branche politique 
de TIRA. Avant de redonner une 
chance aux initiatives de paix, i) 
fout sans doute que (a logique de 
la violence, momentanément au 
moins, s’épuise. 

Derrière tas volets clos de Falls 
et Shankill, catholiques et protes- 
tants savent bien que le compte 
n’y est pas. Dans la logique de 
cette «guerre des gangs» que se 
livrent, au nom de la religion, les 
groupes paramilitaires, il manque 
d'autres victimes. U n’y a rien à 
Aire pour empêcher un nouveau 
massacre. Policiers et soldats, 
armés jusqu’aux dents, montent 
la garde devant des barrages ins- 
tallés dans le centre-ville, que 
tout chauffeur de taxi un peu 
débrouillard sait éviter. A Belfast, 
ce soir, l’attente et la peur ont 
repris. 

LAURENT ZECCHINI 

Une lettre 

de MM. Kohl et Mitterrand 
à la CEE 

François Mitterrand et Heimuth 
Kohl s'apprêteraient è adresser 
une letira commune è leurs par- 
tenaires de la Communauté pour 
marquer l'entrée en vigueur du 
traité de Maastricht. L'objet de 
cette initiative est d'indiquer è 
l'opinion, en termes simples, que 
la construction européenne va 
progresser de manière concrète 
dans les trois grands domaines 
retenus par le traité : te coopéra- 
tion économique et monétaire, la 
politique étrangère et de sécu- 
rité, ta coopération judiciaire et 
policière. 

Les deux dirigeants, qui- sont 
pour une large part à ('origine du 
traité, devaient s'efforcer d'illus- 
trer par des exemples pratiques 
tes orientations qui vont ainsi 
être prises. Pour accompagner 
ce message, ils suggéreront qu'à 
l'avenir, afin da prendre en 
compte ces nouvelles missions 
de la construction européenne, 
les ministres des affaires euro- 
péennes se réunissent très pério- 
diquement ; une manière aussi 
d'assurer un contrôle plus étroit 
de l'action de ta Commission. 

La Moldavie 

s'est prononcée 

pour l'adhésion à la CEI 

Le présidium du Parlement 
moldave s’est prononcé, mardi 
soir 26 octobre, en faveur de la 
ratification de l'entrée de ta Mol- 
davie dans la Communauté des 
États Indépendants (CEI). Le Par- 
lement moldave était le dernier 
des quinze Etats de l‘ex-URS$ - 
exception faite des trois Etats 
baltes — è ne pas avoir encore 
ratifié l’adhésion è ta CEI que le 
président, Mircea Snegur, avait 
signée en décembre 1991. - 
(AFP.) 


Au conseil des ministres 

te as renouvellement 

par moitié 

des conseils généraux 

Le conseil des ministres du 
mercredi 27 octobre a approuvé 
ta projet de loi préparé par Char- 
les Pasqua et rétablissant le 
renouvellement par moitié des 
conseils généraux. Une loi de 
1990 avait mû fin à cette tradi- 
tion eu prévoyant que tous les 
cantons seraient pourvus en 
même temps que les conseils 
régionaux. La droite a préféré 
revenir à ta règle ancestrale afin, 
a expliqué Nicolas Sarkozy, 
ministre du budget et porte- pa- 
role du gouvernement, de *t favo- 
riser la continuité de la gestion de 
cette collectivité locale ». Toute- 
fois, pour ne pas multiplier les 
scrutins, ce projet prévoit que les 
élections dans ta moitié des can- 
tons auront liai en même temps 
que les régionales, et celles de 
l'autre moitié en même temps 
que les municipales. Ce deuxième 
rapprochement n’entrera en 
vigueur qu’en 2001 : les conseil- 
lers généraux élus en mars pro- 
chain le seront donc pour sept 
ans. Le ministre de Pintérieur a 
annoncé d’autre part que tes élec- 
tions cantonales auraient lieu les 
20 et 27 mars 1994. 

Le conseil a aussi approuvé un 
projet de loi permettant la créa- 
tion d'un fonds européen d’inves- 
tissement, afin de permettre la 
réalisation de l'emprunt décidé 
au sommet des chefs d'Etat et de 
gouvernement i Edimbourg 
en décembre 1992, dans le cadre 
de l’initiative européenne de 
croissance. A également été 
'approuvé un projet de loi-pro- 
gramme sur le patrimoine monu- 
mental prenant la suite du texte 
voté en 1987. 

André Rossinot, ministre de la 
fonction publique, a fait approu- 
ver un projet de loi mettant en 
œuvre l’engagement pris par 
Edouard Balladur, lors de sa 
déclaration de politique générale, 
d’assurer la « neutralité » et 
Ve impartialité» de la fonction 
publique. Le sens des avis rendus 
sur les nominations au tour exté- 
rieur sera rendu public, de même 
que sera rendue obligatoire la 
consultation d’une commission 
lorsqu’un fonctionnaire passera 
dans le secteur privé. 

Enfin, le conseil des ministres 
a officialisé la nomination de 
Jean-Marie Descarpentries 
comme président directeur géné- 
ral de la compagnie des machines 
BuU et celle de Christian Blanc 
comme président du conseil d’ad- 
ministration de la compagnie 
nationale Air France. 


LIBAN : trois soldats israéliens 
blessés dans le Sud. - Un 
porte-parole militaire a confirmé 
que trois soldats israéliens 
avaient été légèrement blessés, 
mardi 26 octobre, lors du bom- 
bardement de leur position au 
Liban sud. II a tenu pour respon- 
sable de cet incident le mouve- 
ment fondamentaliste pro-iranien 
Hezbollah. - (AFP.) 



Créateur de “PR0JHIS" 


méthode pratique, 
exclusive et inédite de 
Stratégie de Comportement 

pour 

• mener à bien vos projets 
professionnels et personnels 

• réaliser ce que vous n'avez 
pas encore osé entreprendre 

• traverser confiant et serein 
vos épreuves difficiles. 

Informations sur-R.V. exclusivement 
TéL (1) 8422.73.11 (6 lignes) 
Institut de Conseils MOS 
1 BdMaJJoffre, 77300 Fontainebleau 
ffes sémites sont orga^sésé Paris; 


Depuis 1894 
DE LA SIMPLE RETOUCHE 
AU PLUS BEAU VÊTEMENT 

avec la garantie 
d'un grand maître tailleur 
dans un choix de 3000 tissus 
A qmfiti égale, ses prix sont te pbs bai 

LEGRAND Tailleur 

Hommes et dames 
27, ne du A-Septembre, Parts ■ Opéra 
Téléphone : 4742-70-61. 

Du lundi au samedi de 10h à t8b 


Sans attendre te feu vert des parlementaires européens 

Strasbourg lance la construction 
d'un nouvel hémicycle 


STRASBOURG 

{communautés européennes) 

da notre correspondant 

Catherine Trautmann (PS), 
maure de Strasbourg et député 
européen, a annoncé, mardi 
26 octobre, le début dos tra- 
vaux pour ta construction d'un 
nouvel hémicycle destiné à 
abriter les débats du Parlement 
européen. Cette décision inter- 
vient alors que l’Assemblée de 
la CEE n’a pas encore donné 
son accord pour louer les nou- 
velles installations prévues 
dans la cité alsacienne. 

Aujourd'hui, les parlemen- 
taires, au nombre de 518, siè- 
gent dans l'hémicycle du 
Conseil de l'Europe à Stras- 
bourg. Mais il sera difficile de 
les y faire tous tenir dans les 
prochaines années, compte 
tenu de l'adhésion prévisible de 
nouveaux pays i la Commu- 
nauté. Le groupe Politique 
immobilière de l'Assemblée 
(PIM) a tenu compte de cet 
élargissement à Bruxelles : il a 
été signé un contrat da loca- 
tion-achat pour une période de 
vingt ans avec une société pri- 
vée, qui a construit dans la 
capitale belge un hémicycle 
pouvant contenir de 750 è 
900 élus (ta Monde du 1 1 sep- 
tembre). 

Contrairement aux engage- 
ments pris en juillet 1991 par 
le bureau du Parlement, qui 
affirmait que la ville française 
devait bénéficier de c condi- 
tions analogues à celles pré- 


vues pour Bruxelles». l'Assem- 
blée traîne les pieds tant les 
partisans de ta cité belge sont 
acharnés è éliminer Strasbourg 
de ta vie parlementaire commu- 
nautaire. John Tomlinson (tra- 
vailliste britannique), un des 
chefs de file des pro-bruxeifois 
et membre du PIM, va jusqu'à 
faire valoir le coût faramineux 
de Bruxelles - (a location 
devrait coûter 700 millions de 
francs par an au budget euro- 
péen - pour justifier l’abandon 
du projet strasbourgeois : 
eNous avons déjà fait une 
erreur avec Bruxelles, il n'est 
pas question d'en faire une 
deuxième avec Strasbourg. » 

M*» Trautmann ne l'entend 
pas ainsi. Forte de ta décision 
du conseil européen d'Edim- 
bourg, en décembre 1992, qui 
a fixé le siège définitif du Parle- 
ment b Strasbourg, elle tente 
de forcer le blocus. Pendant 
l'automne et l'hiver, il sera pro- 
cédé è l'aménagement des ter- 
rains, te construction ne devant 
commencer qu'au printemps 
1994. D'ici là, le maire de 
Strasbourg espère obtenir du 
Parlement un accord en bonne 
et due forme. Dans cette hypo- 
thèse, le nouvel hémicycle 
strasbourgeois pourrait voir le 
jour è ta fin de 1996. H néces- 
sitera tout de même 2,5 mil- 
liards de francs d'investisse- 
ment (7 milliards è Bruxelles) et 
une location annuelle de plus 
de 100 millions de francs. 

MARCEL SCOTTO 


La justice luxembourgeoise rejette 
le plan de liquidation de la BCCI 


i 
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ART S SPE G T A C L E S 


CinéMémoire 
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Troisième édition de QnéMémoire consacrée 
au cinéma européen. Dans ta malle aux mer- ■ 
veilles, , qui s'ouvre à f'Odéon sur la projection 
du c Docteur Mabuse» de Fritz Lang , des sur- 
prises et des raretés, muettes ou parlantes. 
Les thèmes choisis sont troublants par les 
Sens étranges qui les unissent à aujourd'hui. 
Les Wms sur la syphilis ne peuvent que ren- 
voyer à une autre i maladie d'amours, ou la 
plongée dans le cinéma yiddish des années 
20 que coïhcider avec la naissance d'une nou- 
velle espérance en Israël... Vingt mille Pari- 
siens ont été touchés par CinéMémoire Tan- 
née dernière, vingt villes de banlieue ou de 
province s'associent cette fois à cette grande 
fête du cinéma vivant du 28 octobre au 
Hnovembre. 







Le tournage des Quatro’ Cavaliers de L'Apocalypse, de Rex Ingram (assis au premier plan) 
avec Rudolf Valentino (deuxième à gauche, debout). 


H O M MAGE ÂU RÉALISATEUR rTx I NI GRAM 


Q UAND fl réalise les Quatre Cçvaliers de l'Apo- 
calypse, Rex Ingram a vingt-huit ans. De son 
vrai nom Reginald Ingram Montgomery Hit- 
. cfccock, fils d’un pasteur de Dublin, fl avait quitté l’Ir- 
lande pour les Etats-Unis dix ans auparavant, en 1911. 
Alors qu’il s’intéressait surtout à la sculpture, sa rencon- 
' tre avec Charles Edison, le fils de l’inventeur du phono- 
graphe et du kinétoscope, lui donna l’envie (te se mettre 
au service du cinéma naissant, comme acteur et scéna- 
riste. En 1915, il prit le nom de Rex Ingram et, l'année 
' ' ~ suivante, U réalisa son premier film, The Cup of Bit- 
: temess. Après la guerre, qui le vit s'engager dans la 

Canadian Air Force, il entre à la Métro. . 

C’est là qu’il réalise, en 1921, son premier grand suc- 
cès, les Quatre Cavaliers de l'Apocalypse. Bien qu’il ne 
soit pas à l’origine du projet, initié par la scénariste 
June Mathis, qui choisit également Rudolf Valentino 
pour le rôle principal, l’adaptation du roman de l'écri- 
vain espagnol Vicente Btesco-Ibanez permet à Rex 
Ingram d’imposer ses conceptions. L'ambition du film, 
qui retrace la destinée d'une famille déchirée par la 

guerre, justifiait l’ampleur du budget (1 million de dol- 

Lil pt lara) et la durée du tournage (six mois). Le perfection- 
nïsme cTIngram, son goût pour tes innovations techni- 
| r | P; ques et son souci do réalisme peuvent ainsi s’exprimer, 
•; avec la complicité du chef opérateur John Seitz : 
oehri-d utilise quatorze caméras pour filmer des scènes 
; de bataille dans on petit village fiançais, et fait procéder 
, , en laboratoire à des traitements spéciaux de la pellicule 
pour obtenir Ira différentes qualités d’image souhaitées 
par 1e metteur en scène. 

L’inspiration antiallemande des Quatre Cavaliers de 
l'Apocalypse surprend aujourd’hui encore par sa vio- 
lence. Le film fut d'ailleurs interdit en Allemagne et ne 
dut qu’à une intervention de Raymond Poincaré de 
sortir en France. L’évocation de la guerre des tranchées 
; est d’on réalisme dont on trouvera peu d’équivalents 
par la suite, et l’ensemble témoigne d'une cohérence et 
d’une puissance visuelles très impressionnantes. Rex 
Ingram, qui travaillait toujours longuement avec ses 
intopètes, obtint de Rudolf Valentino une composition 
qui, du jour au lendemain, fit de l'acteur une star. La 
fameuse scène du tango, qui impressionna tant te public 
de l’époque, est, dans te copie présentée, la plus com- 
plète et 1a {dus pure que l’on ait vue depuis les années 
20 . 

Le triomphe remporté par le film, qui permit à 1a 
Métro d’encaisser 4 minions de dollars de bénéfices, 
conforta ic metteur en scène dans ses choix. Pour lui, ie 
T 1 ‘ cinéma cessait d’être uniquement une industrie et deve- 
* ‘ . nait «le nouveau grand art, qui réunit ce qu’il y a de 

mieux dons la sculpture, la peinture et le théâtre». 


UN ESTHETE 

A HOLLYWOOD 


Erich von Stroheim voyait en Rex Ingram île 
plus grand réalisateur au monde», F. Scott 
Fitzgerald s'inspira de lui pour composer le 
personnage du metteur en scène de i Tendre 
est la nuit » et David Lean tenait îles Quatre 
Cavaliers de l'Apocalypse» pour son film pré- 
féré. La redécouverte de cinq de ses films les 
plus importants éclaire la personnalité aujour- 
d'hui oubliée de ce cinéaste atypique, que son 
ambition et son esprit d'indépendance finirent 
par éloigner d'une industrie hollywoodienne 
qui le considéra pourtant dans les années 20, 
comme T égal de Griffith ou de Cecil B. 
De Mille. 


L’adaptation d’Eugénie Grandet, à laquelle il se consa- 
cra ensuite, traduit cette volonté d’aborder le cinéma 
comme un art «noble». Qu’il ait demandé à ses acteurs 
de parier fiançais, bien que le fîhn fût muet, témoigne 
de soin désir d’authenticité. Ingram met ensuite à profit 
1a carte blanche accordée par 1a Métro en tournant 
notamment le Prisonnier de Z enda et Scaramouche, 
avec Alice Terry, son épouse depuis 1921, et qui révè- 
lent une nouvelle vedette en te personne de Ramon 
Novarro. Bien que jouissant d’une liberté presque abso- 
lue, imposant des phases de préparation des films (à ses 
yeux aussi importantes que le tournage Jui-même) qui 
pouvaient durer plus de six mois, il ne nourrit pourtant 
aucune illusion quant à te vraie nature des dirigeants du 
studio. 

Cest ainsi qu’il met Erich von Stroheim en garde 
contre Louis B. Mayer et Irving Thalberg lorsque Stro- 
heim se lance dans te réalisation des Rapaces. Plus tard, 
quand les producteurs exigeât du metteur en scène une 
réduction draconienne de la durée de son film, edui-d 
fait appel à Ingram, qui propose un montage jugé satis- 
faisant par le réalisateur, mais refusé par te Métro : elle 
mutile alors te film, sans l’accord de son auteur. Cette 
expérience accentue te méfiance d’Ingram, qui perçoit 


te création de la Metro-Goldwyn-Mayer, en 1924, 
comme une menace pour son indépendance. Il obtient 
toutefois de tourner l'Arabe, toujours avec Ramon 
Novarro, sur les lieux mêmes de l’action, en Afrique du 
Nord, et découvre ainsi une civilisation qui le fascine. 
Peu pressé de retrouver Hollywood, il décide de tourner 
en France Mare Nostrum, adaptation d’un autre roman 
de Btesco-Ibanez et nouvelle évocation des tragédies de 
te guerre, à travers les destins d'une espionne allemande 
et d'un capitaine fiançais. 

Son choix se porte sur 1a région de Nice : il prend 
donc le contrôle des studios de la Vîctorine, fondés en 
1920..., et l’installation à Nice d’un des plus prestigieux 
metteurs en scène hollywoodiens passe d'autant moins 
inaperçue que Rex Ingram sait se faire remarquer par 
sou élégance un peu- voyante et ses extravagances. Les 
professionnels s’interrogent : l’industrie cinématographi- 
que française ne risque-t-elle pas d’être colonisée par 
l’Amérique? On considéra finalement que le tournage 
de films aussi ambitieux ne pouvait que lui être bénéfi- 
que, d’autant quTngram agrandit et modernise Ira stu- 
dios. 

Mais pareille munificence n’est pas du goût de ses 
commanditaires d’outre-Atlantique : lorsqu’ils s’aperçoi- 
vent que Mare Nostrum leur a coûté deux fois plus cher 
que s’il avait été tourné à Hollywood, les producteurs 
exigent que le cinéaste revienne en Amérique. Ingram 
refrise^ et réalise à Nice le Magicien (1926), inspiré de 1a 
vie du mage Aleister Crowley, et le Jardin d’Allah 
(1927), dont les extérieurs sont tournés en Afrique du 
Nord. Son contrat n’ayant pas été reconduit par Louis 
B. Mayer, Ingram doit désormais se battre pour réaliser 
un nouveau film sans déroger à ses principes. Déjà per- 
turbé par Ira multiples difficultés rencontrées dans 1a 
gestion de la Vîctorine, fl est bientôt confronté à l'avè- 
nement du pariant Comme beaucoup de grands réalisa- 
teurs du muet, Rex Ingram ne parvient pas à s’adapter 
à cette nouvelle technique, qui remet en cause toutes ses 
conceptions, notamment en rejetant au second plan tes 
préoccupations purement visuelles. 

Après Baroud (1932), dont il interprète également le 
rôle principal, il décide d’abandonner te cinéma et 
entreprend de voyager. D n'a pas quarante ans. Converti 
à Fislam, il séjourne quelque temps en Egypte, avant de 
rentrer aux Etats-Unis, où 3 mourra en 1950. Le met- 
teur en scène Robert Florey, qui fut un des rares à te 
rencontrer à cette époque, rapporte que Rex Ingram 
passa les dernières années de sa vie dans un bungalow 
dont un tapis et une selle marocaine constituaient tout 
le mobilier.» 

PASCAL MÉRIGEAU 


ARGENTINE BAROQUE 

PAGE 32 

Au XVi* siècle, Ignace dè Loyola incite la 
Compagnie de Jésus à parcourir le 
monde et diffuser la parole de Dieu. En 
Amérique latine, les jésuites ont préféré à 
l'endoctrinement le recours à l’art et à la 
musique. De nombreux instrumentistes 
ont donc quitté l'Europe, comme l'Autri- 
chien Anton Sepp et le Toscan Domenico 
Zipoli, et ont rejoint les c réductions » 
jésuites. Là, ils ont composé des œuvres 
qu’un courageux éditeur messin, K617, a 
réuni dans une collection intitulée «Les 
chemins du baroque» (lire le reportage à 
Cordoba de Véronique Mortaigne). 

NOUGARO EN 
«CHANSONGS» 

PAGE 37 

Après Nougayork et Pacifique , Claude 
Nougaro bouda son périple loin de Tou- 
louse avec Chansonas, un nouvel album 
qui allie sons des villes et poésie cosmo- 
polite. L'Amérique, 1a Chine, ('Irlande et 
aussi les bords de la Garonne sont les 
Beux de son retour en chanson /Ira fa cri- 
tiqua de Véronique Mortaigne). 

LA MODE EN PHOTO 

PAGE 38 

Sous le nom de «Vanités, la photogra- 
phie de mode», le Centre national de la 
photographie présente à Paris une expo- 
sition importante dans ses murs neufs, 
en l'occurrence ceux de l'Hôtel Salomon 
de Rothschild, rue Berry er à Paris dans le 
8* arrondissement. Considérée par beau- 
coup d'artistes comme un genre mineur, 
sinon peu fréquentable, elle a pourtant 
ses admirateurs et ses grandes signa- 
tures, de Nadar à Newton, de Steichen à 
Bourdin pire tes articles de Michel Guer- 
rinj. 


LE SPECTATEUR 

La chronique de Michel Braudeau page 31 . 
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CINÉMÉMOIRE 

ENTRETIEN AVEC 


LE PECHEUR 

DE MERVEILLES 


Christian Befaygue, dès 1984 présentait des 
films muets restaurés avec accompagnement 
musical à Nanterre , puis au Musée du Louvre 
et au Festival d'Avignon. Il raconte comment 
se compose le programme de ce festival de la 
mémoire vivante du cinéma. 


« Comment déridez-vons des films qui composeront 
te programme de CünéMémoire? 

- Je ne pars jamais d'une Idée abstraite, je pars 
toujours d'un film, repéré grâce aux contacts que j'ai 
avec les cinémathèques du monde entier. Un exem- 
ple : je suis aux Archives du film, i Bois-d’Arey, je 
vois Samba, le premier film de fiction français réalisé 
et interprété, en 1929, par des Noirs. De là naît l’idée, 
l'envie d’une section thématique, qui s’intitulera 
«Cinéma nègre, conscience noire». 

» Les pistes d'exploration sont tellement larges! En 
tout cas, je n'ai pas une approche par auteur, ce com- 
bat-là a été mené dans l’après-guerre, dans les aimées 
50, par les Cahiers du cinéma notamment Ce qui 
m’intéresse, c’est le cinéma en tant que reflet de la 
société, témoin de l'histoire culturelle du siècle. Où 
commence le cinéma? Où s’arrête-t-il ? Il y a beau- 
coup de films qui sont passionnants en dehors de leur , 
valeur artistique propre. La recherche du chef-d’œu- 
vre m’agace. On n’est pas toujours - en littérature, es 
peinture - sur des sommets. L'histoire du cinéma est 
trop récente pour qu’on se pose la qnesion de la hié- 
rarchie. Une histoire officielle s’est constituée avec 
des filiations, des maîtres ; cette histoire n’est plus 
valable et utilise une méthodologie qui n’est plus celle 
de l’histoire de l'art en généraL C'est très important 
d’essayer de démontrer comment tous les autres arts, 
la littérature, la peinture, le théâtre sont présents dans 
le cinéma, que le cinéma a été un terrain privilégié, 
extraordinairement fécond. 

- Certains films muets seroat-Üs accompagnés par 
des musiques originales? 

- Bien entendu ! Vous savez que c’est ma marotte, 
depuis longtemps! La section «Musique d’écran» est 
particulièrement riche. Nous reprenons la Nouvelle 
Babylone avec la musique de Chostakovitch, qui avait 
été montée à Paris dans les années 70 et dirigée par 
Marius Constant, et que peu de gens avaient vue. On 
aime beaucoup Cbastakovxtch depuis un certain nom- 
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Direction Ed Spanjaard 

franco Donatoni 

ReJVrti» I 
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Sjej Donnes, clarinette 
Angel Çïmcno, Colon 
Taco Kooistra, violoncelle 
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Joséphine Baker dans « la Sirène des tropiques». 1 927. 


bre d’années, après l'avoir traîné dans la boue pen- 
dant {dus de vingt ans... Puis nous entendrons enfin 
(es «deux propositions musicales» de Pierre Henry 
pour l’Homme à la caméra, de Dziga Vertov, un pro- 
jet qui devait déjà se réaliser à Avignon il y a deux 
ans. 

» L’ensemble foterCo nient porain, sous la direction 
de David Robertson, interprétera la partition de 
Michael Obst pour le Docteur A f abuse, de Lang, qui 
ouvre le Festival à l’Odéon... L'InterContemporain 
accompagnant un film muet! Certains crieront au 
sacrilège, moi j'y vois plutôt un pont jeté entre les 
époques, une réconciliation. D'autre part, sur un plan 
plus intime, Jean-François Zygei, un garçon de grand 
tâtent, va accompagner tous les films muets de la sec- 
tion yiddish au piano, et a composé une musique sur 
le Bonheur juif, que nous avons voulu en clôture du 
festival, en pensant que ça nous portera chance... 

» Dans «Musique d'écran» également, on pourra 
découvrir des petits filins musicaux, qu’on appelait 
des Cinéphonies, qui étaient produits par le musicolo- 
gue Emile VuiUermoz, grand amateur de cinéma. 
Dans les années 30, il a eu cette idée d’enregistrer tes 
meilleurs musiciens du temps et d’en faire des films 
de cinq minutes. On en a retrouvé trois. L’un permet 
d'écouter Jacques Thibaud au violon, le deuxième 
d’entendre Ninon Vallin chantant les Berceaux, de 
Gabriel Fauré, le dernier de retrouver Magda Taglia- 
fero. 

- On verra les films de Louis Defiuc? 

- Oui, l’art cinématographique est passé par lui, et 
on ne connaît pas ses films. J’ai appris que les Archi- 
ves du film venaient de faire une découverte : le 
Silence, avec Eve Francis, un court film de Delluc, de 
dix minutes, absolument magnifique, personne ne 
l’avait vu depuis les années 20, U était considéré 
comme perdu. C’était un embryon de programmation. 
Ensuite, j’ai su que Renée Lichtig, à la Cinémathèque, 
restaurait dans sa forme initiale le Chemin d’Emoa, le 
grand drame «basque» de Delluc. C’est ainsi que 
nous sommes arrivés à proposer, en fait, une «inté- 
grale» de Delluc, soit six films. 

» Ce qui est très étrange, c’est qu’un film comme 
Fièvre - la poésie des bouges et des ports - était déjà 


considéré comme un trésor national dans les années 
20. Une souscription avait été organisée pour sauver 
le film lors du passage du muet au pariant, le négatif 
avait alors été préservé, mais le film n'avait jamais été 
restauré! 

- Pourquoi cette section «prophylactique» : «Le 
cinéma contre te syphilis »? 

- Tout est parti de la Cinémathèque qui a retrouvé 
le Baiser mortel, avec Conrad VeidL C’était intrigant : 
y avait-il eu d’autres films de cette nature? J'ai donc 
écrit à toutes les cinémathèques européennes en leur 
demandant si elles possédaient des films d’avant 40 
sur ce sujet, puisqüe une fois la pénicilline décou- 
verte, cette maladie a été jugulée. A ma grande sur- 
prise, j'ai eu énormément de réponses. Puis nous 
avons fouillé - avec succès - dans les archives du 
Cinéma aux armées, et, avec Thierry Lêfèbvre, qui a 
composé ce programme avec moi, nous avons articulé 
deux groupes de films : les fictions, pour la plupart 
des mélodrames édifiants, et tes documentaires médi- 
caux, dont un dessin animé de prophylaxie an ti véné- 
rienne datant de 1929, à l’usage des colonies d’Afri- 
que du Nord et baptisé poétiquement Conte de la 
mille et deuxième nuit. Et un pionnier du cinéma 
scientifique, le «portrait» du tréponème pâle, tiré par 
le docteur Comandon, en 1909... 

» Il n'est pas question de se projeter artificiellement 
vers aujourd'hui, mais tout de même, 1 a syphilis était 
un fléau mondial, on en mourait par milliers. Et 
c’était une maladie transmise par l’amour... Ce pro- 
grame est extraordinaire par tout ce qu’on peut y lire 
sur la sexualité, sur te société. 

- Qae ooatfeot te section «Cinéma nègre»? 

- C’est donc parti de Samba, et aussi de la Sirène 
des tropiques, le premier film - muet - de Joséphine 
Baker. Cest un long-métrage de 1927, scénario origi- 
nal de Maurice Dekobra, à qui nous n’avons pas 
encore rendu hommage, mais ça viendra. Joséphine 
est sidérante, d'une beauté extraordinaire, d’une vita- 
lité enfantine: Mais ce n’est pas dn tout te personnage 
Arts déco qu’on connaît, pas de grimaces, d'yeux qui 
roulent, etc. Il y a des séquences nues - on s’aperçoit 
d’ailleurs que les seules femmes qui avaient 1e droit 
de se montrer nues dans les années 20 étaient les 


Noires... Un autre film, franco-espagnol, est très 
curieux ; son titre, traduit de l’espagnol, serait U 
nègre qui avait l'âme blanche. Bel effort, à l’époque, 
d’admettre que les Noirs avaient une âme, c’étah déjà 
quelque chose! Un Noir, donc, est amoureux d'une 
dame blanche ; elle, l’aime beaucoup. Seul problème, 
il veut l'épouser, mais chaque fois qu’il s'approche 
d’elle, elle s'évanouit ! Oui, c’est bien comme ça qu’on 
percevait les Noies dans tas années 20 et 30 au 
cinéma, 

» Nous projetterons également un autre film de 
l'extrême fin du muet, que l'on connaît très peu en 
France, Border line ; il sera accompagné par une 
musique de Bernard Yanotta. L'environnement de ce 
film est fascinant. U a été écrit et réalisé par Kenneth 
Macpheraon, fondateur de 1a revue Close Üp , une des 
plus importantes revues de cinéma du monde. U fai- 
sait partie de ce groupe très anglais des années 30, des 
gens très riches, marxistes, aux mœurs vagabondes, 
fixés an bord du lac Léman, et qui se faisaient 
construire (tes villas par Le Cotbusier ou d’autres. 

» Border Une est un film quasi expérimental, avec 
Paul Robeson en vedette, c'est un film progressiste 
sur la négritude là aussi. Il a la singularité de compter 
dans sa distribution l’écrivain Helga Doom, réhabili- 
tée dans les années 60 via les librairies féministes. Le 
film, qui analyse les réactions d’un village suisse & ta 
présence d'un Noir, est traité à te Joyce, toutes les 
pensées des personnages sont visualisées.... Border 
Line es un film très peu repéré, du moins en France, 
alors qu’il fait partie des grandes œuvres de l’avant- 
garde cinématographique. 

- Et le cinéma yiddish ? 

- On sait bien qu’Q y a eu un dnéma yiddish très 
important, mais j’ai fait tout de même certaines 
découvertes. Ainsi, nous ignorions qu’il y avait eu 
deux films tournés en yiddish en France après la 
guerre, produits en 1943-1946 par l'Union des juifs 
pour te Résistance... Nous allons les montrer. Tout 
comme le Bonheur juif, très beau film muet «TAtexei 
Granovski, avec le Théâtre juif de Moscou, qu’on 
connaît à peine. Ou deux films autrichiens, dont la 
Ville sans juifs, qui est incroyable. Tiré d'un roman 
publié dans les années 20, il se déroute dans un Etat 
imaginaire, Utopîa ( !), dont le gouvernement décide 
que les juifi sont la cause de tous les maux qui frap- 
pent te pays. On les déporte donc. Atrocement prémo- 
nitoire, ce film, bizarrement, se vent progressiste. 
Argument utilisé; les joift une fois déportés, on 
s’aperçoit de Futilité qu’ils avaient dans te cité... Et 
on les fait revenir. 

- Vous présentez ose fois encore des films dn Parti 
communiste? 

- Ou ne reprend pas tes programmes de l’année 
dernière. Mais là aussi, il y a une actualité : les 
accords Blum-Byrnes! Nous avons trouvé un film de 
vingt minutes, tes seuls documents existants, où l’on 
voit tout ce que te cinéma français comptait de célé- 
brités dans les aimées 47-50 se mobiliser contre ces 
accords-là. Dam la même section, un hymne à Sta- 
line, L'homme que nous aimons le plus, commentaire 
d’Eluard, dit par Eluard, musique de Jean Wiener, 
orchestre dirigé par Roger Desormières. Ce film, 
tourné en 1947, prend aujourd'hui une résonance 
extraordinaire. Tout comme un autre, très violem- 
ment antiaméricain, les Américains en Amérique, avec 
l'image du beaujolais contre le Coca-Cola... » 

Propos recueillis par 
DANIELE HEYMANN 


Et Billy Wilder rencontra 
Danielle Darrieux 


C OMME Fritz Lang qui y réalisa UBom, BiUy Wil- 
der, exilé d'Allemagne, ne fît que passer en 
France avant de s'embarquer pour les Etats- 
Unis. Lui aussi tourna un film à Paris. Mats, si l'on peut 
ravoir de temps à autre LSom b te télévision, Mau- 
vaise graine, qui date de 1934, est à quelques rétros- 
pectives près pratiquement inconnu. 

Le futur réalisateur de Certains l'aiment chaud et de 
Sunsat Boulevard ne semble pas y attacher grande 
importance. Il a fait Mauvaise graine, dit-il, epar pure. 
nécessité et sans aucune expériences. C'est tout de 
même lut qui a apporté à Alexandre Esway (produc- 
teur et assistant è la réalisation) le scénario qui 
raconte comment un garçon pas très courageux, Jean 
Pasquier (Pierre Mmgand), entré dans une bande de 
voleurs de voitures dirigée par Jean-la-Cravate (Ray- 
mond Galle), s'éprend de Jeannette, la sœur du chef. 

Jeannette, c'est Danielle Darrieux. Elle a dix-sspt 
ans et déjà six films è son actif. Elle n'a pas encore 
été dirigée par Henri Decoin, n'est pas encore vrai- 
ment une vedette mas eBe est plus qu'un espoir. His- 
torique, donc, cette rencontre avec wilder, qui prend 
parti pour la jeunesse contre les conventions sociales. 
Et si parfois, le sujet, assez mince, piétine, les pour- 
suites en voitures {Ornées au mi&eu de la circulation l) 
emportent alors le film dans un rythme qu’on pourrait 
dire «américain*. 

Mauvaise graine a été remarqué. Ainsi, Pau) Gilson 


écrit-il dans Pour vous (n* 295, du 12 juillet 1934) : 
a Que sa passe-t-il? Void un film fait en France, et qui 
comporte des trgags». Un fM où Fat ne confond pas 
les personnages d'une scène è l'autre parce qu’Ss ont 
changé de chapeau. » Film français à (a mode améri- 
caine, précise la photo illustrant son article. C’est 
effectivement déjà une comédie wfldérienne, où se 
güssô, avant la fin heureuse (un départ rassemblant è 
celui du cinéaste pots- les Etats-Unis), un soupçon de 
drame, ce qui convient très bien è Danielle Darrieux. 
Et, entre-temps, des gags tendus vers f absurde : Wil- 
der est en marche. 

Sis- la carrière de ce juif autrichien, scénariste è Ber- 
lin au début des années 30, émigré da l'Allemagne 
nazie en passant par Paris avant de devenir l’un des 
plus grands cinéastes hollywoodiens, un étrange 
ouvrage vient de paraître. Abusivement présenté 
comme les Mémoires de Wilder, 9 s'agit de la mise en 
forme d'une série d’entretiens réalisés par le journa- 
liste allemand Helmut Karasek avec le réafisaieur, è la 
fin des années 80. S les éléments historiques et ciné- 
phiiîques qui en constituent l'arrière-plan sont très 

S , le livre recèle en revanche de nombreux 
inédits sur le destin du cinéaste, au coure 
pimenté par son humour très caustique. 

JACQUES SICUER 

* Et tout le reste est folie. 6e Bfliy Wilde* et Helmut 
Karasek. Editions Robert Laffont 526 pages, UL, 149 F. 
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LA PROPAGANDE 


.A N T I S Y P H I L I T I Q ü E 


CINÉMÉMOIRE 

A L’ECRAN 


L E cinéma, moyen de distraction qui allait 
conquérir peu à peu le statut d’art, fut long- 
temps considéré également comme un moyen 
d’éducation des foules. Nombre de documentaires 
didactiques ou de fictions «à message» se donnèrent 
notamment pour tâche d'enseigner Phygièae aux 
populations et de les mettre en garde contre les mala- 
dies. En présentant une sélection de films consacrés à 
la syphilis, CinéMémoire ne rappelle pas seulement 
cette fonction aujourd’hui abandonnée par le grand 
écran, mais révèle les blocages de la société d’alors 
face au fléau. 

«La syphilis n’est pas une maladie honteuse, mais il 
est honteux de la transmettre.» Cette mise en garde 
adressée dam un documentaire produit par la Gau- 
mont vers 1925 (Une maladie sociale : la syphilis. 
Comment elle peut disparaître) concerne uniquement 
l’hérédo-syphilis, ou transmission materno-fœtale, 
désignée comme le seul mode de contamination 
auquel 3 soit possible de s’opposer. 

Le fîfan évoque aussi le chancre du sein (transmis à 
la nourrice par le nourrisson), le chancre du menton 
(causé parie rasoir) et le chancre de la lèvre, prétexte 
à une mise en garde contre le baiser, dont on savait 
pourtant déjà qnH présentait un taux de risque prati- 
quement nul (il est vrai qu’un dessin animé de 1918, 
intitulé On doit le dire, ne retenait quanti lui quelle 
chancre des souffleurs de venu). Cette insistance sur 
les localisations secondaires de la maladie permet 
d’éviter la question de la sexualité. Elle traduit égale- 
ment une volonté d’attirer l'attention sur 
F «innocence» des victimes et, donc, sur le caractère 
particulièrement odieux de la syphilis, dont les terri- 
fiants effets ont été complaisamment détaillés an 
préalable. 

A en croire le cinéma des années 20, il n’est guère 
de maladie, physique on mentale, qui ne paisse être 
causée par la syphilis. Et le défilé devant la caméra de 
criminels désignés comme les cas les plus spectacu- 
laires est censé achever de plonger le spectateur dans 
l'effroi. Les chiffres donnés ne contribuent pas à le 
rassurer. La syphilis concernerait 10 % de la popula- 
tion, causerait chaque année quarante mille avorte- 
ments, et ses ravages seraient équivalents à ceux de la 
tuberculose. - 

■ .La publication de ces données démontre que le 
büan social importait plus que la prise en compte de 
la tragédie individuelle vécue par les malades, sur 
laqaeQs Jkfpn gardait te silence. Les problèmes, de la 
dépopulation et«4e fa; désocialisation de citoyens :actrfs 
étaient cferirew^rposés, de même qu’était &oq]jgçé i£ 
coût de la syphilis pour la nation («des milliards» J). 
Ce que le titre du documentaire indiquait déjà, le film 
l'affirmait : la syphilis était bien «une maladie 
sociale». 

La conclusion se voulait toutefois optimiste, et pre- 
nait la forme d’un conseil amical et simple : «Mariez- 
vous jeune et ayez des enfants sains!» Métaphore de 
la relation sexuelle, an même titre que le baiser, le 
mariage et, par extension, les risques d’hérédo-syphi- 
lis, constituent également la base du scénario des 
filins de fiction. An-delâ d’une similitude de titres, 
des films comme Le baiser qui tue ou le Baiser mortel 
reposent sur une intrigue presque identique, inspirée 
dhrne pièce d’Eugène Brieux, là Avariés, interdite par 
la censure française en 1901 et finalement autorisée 
quatre ans phu tard. 


AUX BONS SOINS 
DU DOCTEUR ROCARD 

En parier, mais ammm? Quand b cinéma 
d'avant-guerre voulut faire œuvre prophylactique 
contre la syphilis, il se heurta sans cesse à cette question , 

Comment éveiller l'attention sur une maladie 
sexuellement transmissible sans jamais parier de sexe? 

Jusqu’aux années 30, les films consacrés au fléau jouent 
et trichent avec ce élemme. 



Réalisé en Allemagne par Richard Oswald, le Baiser 
mortel (1926} présente Jean Veber, incarné par 


Affiche éditée en 1 931 

pour «l'Ennemi dons le sang ». de Walter Ruttmann, Allemagne. 


Conrad Veidt, comme un artiste libertin qui trahit 
son ami médecin, le docteur Rocard, en lui volant sa 
fiancée, Colette. Dans la salle d’attente du cabinet, 
Veber est reconnu par une «femme de mauvaise 
vie», qu’il avoue avoir rencontrée quelque temps 
auparavant Un long plan de baiser, en flash-back, 
résume la scène fatale. L’analyse sanguine ayant 
confirmé que Jean Veber était syphilitique, le .docteur 
lui conseille d’attendre deux ou trois ans avant 
d’épouser Colette. 

Mais Veber, qui ne se sent pas malade, refuse d’en- 
tendre l’avertissement de Rocard {«On ne ressent rien 
au début et quand on décide de se soigner, c'est déjà 
trop tard») et s’en va trouver un charlatan. Dans son 
officine éclairée dans la meilleure tradition expres- 
sionniste, et opportunément agrémentée d'un sque- 
lette (par contraste avec le décor moderne et «hygié- 
nique» du cabinet médical), le guérisseur s’engage & 
guérir Veber en trois semaines et lui verae quelques 
gouttes d’un mystérieux élixir sur les lèvres (toujours 
le souvenir du baiser). 

Cinq ans plus tard, le bon docteur est heureux eu 
ménage et père d’un bel enfant, tandis que Veber, qui 
n’a pas renoncé à sa vie de libertin, voit Colette dépé- 
rir et sa petite fiDe tomber malade. Rocard sauvera 
Tentent mais devra avouer son impuissance devant b 
maladie de la mère, qui mourra en pardonnant à son 
époux. Celui-ci ne réapparaîtra que quinze ans après, 
véritable épave dont la misérable existence prendra 
fin sur un lit d’hôpital, au plus profond de la 
déchéance physique et sociale. 

L’action du Baiser mortel s’interrompt eu une occa- 
sion, le temps de montrer à l’écran le tréponème pâle, 
le spirille agent de la syphilis. Mais la projection du 
film, qui connut un certain succès, était sans doute 
commentée et, éventuellement interrompue, pour 
faire bénéficier les spectateurs de précisions d'ordre 
médicaL Mais le mode de transmission de la maladie 
demeurait une fois encore dans l’ombre. 

Dessin animé destiné aux populations des colonies 
françaises, le Conte de la mille et deuxième nuit 
(1929) n'est pas plus explicite. On y apprend seule- 
ment que Mohamed, hier encore « fort comme un 
lion » et « rapide comme une panthère» (les images le 
prouvent) a tort de ne pas se préoccuper d’un petit 
bouton en apparence anodin, mais qui se révèle le 
premier signe de la maladie. Pourquoi et comment ce 
bouton apparut-Q sur la lèvre de Mohamed?, le film 
ne le dit pas. 

Parce qu’il lui était interdit de préciser l'origine du 
mal, le cinéma contre la syphilis ne pouvait qu’affir- 
mer l’ampleur du fléau et inciter les malades à se 
soigner, en leur promettant, un peu hâtivement, une 
guérison certaine. En aucune façon il n’était à même 
d’enseigner les moyens de se prémunir : sauf dans un 
film destiné aux militaires, il n’est jamais fait allusion 
aux préservatifs. 

«Pudeur» ridicule, dangereuse? Une soixantaine 
d’années mit passé. Pointant, le temps de réponse qui 
succéda & l’apparition du sida, les informations 
approximatives ou erronées données çà et là sur la 
maladie, et les résistances, morales ou religieuses, que 
suscite encore la prévention, amènent à se demander 
si la société a tellement évolué entretemps, 

P.H 

* CinéMémoire, du 2g octobre au 14 novembre, dans 
divers lieux A Paris, en région parisienne et en province. 
Renseigne m ents, t& : 43-63-07-83. 


Polonaise 


LE SPECTATEUR 


P OURQUOI, me demande Isabefie, ma bonne 
polonaise, votre chronique s’appelle «Le 
spectateur» alors que vous ne regardez rien 
de spécial? Mâme pas la télévision. C’est vrai- 
ment pas gentil à elle de me poser.ee genre de 
question à neuf heures et demie du matin, jsabefle 
est blonde, petite; valante. Elfe écarquilte ses 
yeux bleus quand efle est contente ou qu'elle me 
demande quelque chose. Elle est souvent gaie, 
enthousiaste, et d’une terrible bmtafité polonaise 
dans le ménagé, ce qui, pour un homme désor- 
donné comme moi, est une source de catas- 
trophes intarissables, fy reviendrai forcément- 
Peut-être certains lecteurs trouveront-ils qu'l vau- 
drait mieux dire «employée de maison», que le 
mot «bonne» fait bourgeoisie éhontée. Pas moi. 
C'est Fe mot vrai à mon oreille, et B me fait tou- 
jours penser h un café de la rue de la Gaîté, La 
Bafie Polonaise, que J'aimais et qui n'existe plus. 
Et ptis, où serait la home ? C'est comme les gens 
qui ne voulaient plus que l'on parie des 
«ouvriers», mais des «travailleurs» ou des 
«couches laborieuses». 

Ja marmonne donc une généralité invérifiable : 
«Le monde entier est un spectacle, IsabeBe. Et le 
fer à repasser est dans le séchoir», me retourne 
et tenta (te retrouver te sommeil, un petit bout de 
rêve en train de s'évaporer. Rien à faire, ^évidem- 
ment. Spectateur du plafond, ce qui n'est pas 
inintéressant, une attitude que j’estime assez pas- 
caiîenne dans l'instant. C'est vrai que la télévision, 
depuis que j'habite en plein ciel au-dessus de 
Paris, a beaucoup moins de chaînes que les 
nuages qui passent devant mes fenêtres. Et puis. 


après tout, regarder n’empêche pas d'écouter. Le 
dernier Souchon, par exemple, et notamment, 
pour te deux centième fois, foute sentimentale, un 
chef-d'œuvre, fl a eu des titres molassons, le 
grand Souchon, des moments un par bébé, mais 
la, c’est formidable : «Oh la la la vie en rose/ te 
rose qu'on nous propose/d'avoir des quantités de 
choses/qiB dorment envie d'autre chose... » 

tsabeüe aussi a envie de quantité de choses, de 
magasins plans. J’ai pas qu'efle ne partage pas 
vraiment ce rejet ironique de la société de 
consommation, e Fouie sentimentale/on a soif 
(Ttdéai/attirês par les étoiles, les voSes/que des 
choses pas commerciales...» Oui, ça passe 
mieux, tout le monde aime les étoiles. Mais «on 
nous ciaudia schieffer/on nous paul-loup 
suiHzer/oh le mal qu'on peut nous faire/et qui 
ravagea la moukèno...», efle n’y comprend rien, et 
je renonce à r explication de texte. Finalement, 
Souchon, c’est juste pour les quadras aisés, coois 
et déprimés. Heureusement pour lui qu'on est 
nombreux. 

I SABELLE n'est sûrement pas trotskiste, ni ex- 
trotskiste non plus, peut-être n'a-t-eflâ même 
jamais approché un seul exemplaire de cette 
espaça quasiment éteinte. Alors comment lui faire 
entendre une chanson en hommage à Ariette 
Laguîter ? «Quand Ariette chante c'est du bleu de 
Vazur/sur les usinas’ et leurs grands murs/les 
paroles bien sûr ont beaucoup a usure/ mais eBe 


chante avec un air pur/et même si c'est des 
bêtises/que c'est gentil/que c’est beau/ariette h 
be/ariette's go.» On n'y pensait plus trop à 
Arlette Laguiller, entre deux présidentielles, et 
c'est précisément cela le coup d’artiste de la 
Souche, d'avoir flairé qu'elle était pourtant en 
nous, l’image d'Arlette, enfouie, même si on n'en 
parlait pas. EHe représente toute une époque où 
(es gens de gauche croyaient aux idées de 
gauche, même les politiques (décidément, après 
Saint-Germain-des-Prés, les trotskistes et la 
gauche, c'est l'année Jurassic Parie), une mala- 
dresse oratoire si touchante et convaincue qu'on 
en oubliait les «trevatSeurs» et les «travailleuses» 
de la langue de bois. Et pas une tâte h avoir une 
caisse noie. Ariette. Une femme souriante, pleine 
d'espoir. Une femme si tranquillement humaine, 
tellement comme nous, qu’on ne voit pas com- 
ment die pourrait remettre les pieds dans le pay- 
sage électoral et télévisuel d’aujourd'hui. Vous 
imaginez un débat entre Arlette et Balladur? 
Soixante-cinq millions d'années les séparent, et 
ça nous est arrivé, è nous, comme un gros acci- 
dent, entre trente et quarante. 

C ES gens qui s'effacent, ces générations qui 
dansent au Tabou, et puis hopl è la 
trappe, ces combats de classa qui se sont 
mis en veilleuse, en sourdine, complètement 
déboussolés par les nouveaux spécialistes de te 
nouvelle économie mondiale, c’est triste comme 


MICHEL BRAUDEAU 


de repenser au merveilleux Barthes. Et ça rappelle 
une phrase d'un autre emporté par le vent, Nfchel 
Foucault dans tes Mots et tes Choses, sur la pos- 
sible disparition de l'homme, de l'idée d'homme, 
«comme b te terùts de la mer un visage. de sable», 
à notre mémoire est borne, parce que pour l’ins- 
tant b Pologne fantasque s'est abattes sur le petit 
coin philosophique de ma bibliolhèque, et te pau- 
vre Foucault y est momentanément introuvable. 

.En revanche, sur te pâe des lettres auxquefles je 
dois répondre, des listes de couses à faire et dés 
cartes postales, toutes choses bien distribuées, il 
y a peu de temps, en petits tas dans cuisine et 
désormais mélangées en une seule colonne mifi- 
tare, je remarque un numéro du Times, magazine 
anglais où Ton interviewe un dessinateur du nom 
de Martin Hartdford. Il est riche et célèbre pour 
ses ouvrages illustrés, qui se vendent par (fizaines 
de millions dans le monde. Les grandes pages 
sont grouillantes de figurants, des centaines de 
personnages dans des situations burlesques, qui 
ne divertiraient pas longtemps si te jeu ne consis- 
tait à trouver dans la foute de chaque planche un 
personnage en jeans, T-shirt rouge et blanc, tou- 
jours le même, un lycéen à lunettes prénommé 
Wafiy. Eh France, quatre albums de Martin Hand- 
ford ont été publiés par Grûnd, et WaHy s'appelle 
Charge. Wafly m'angoisse. Je ne te vois pas. Je 
sais qu'il est là, mais où? U est si discret, si 
fuyant obsédait on dirait un petit frère de Sou- 
chon, un cousin de Zeiig. Pas vu, pas pris. Des 
milSons d’enfants adorent Wafly. 

U paraît qu’une fois qu'on Ta repéré, on ne voit 
que ko. ■ 


* 
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MUSIQUE 

« ZIPOLI L'AMERICAIN 

SUR LA TRACE 
OU JESUITE 
DE IA PAMPA 


Quand les hommes de là Compagnie de Jésus 
rencontraient les Indiens Guaranis, ils vou- 
laient leur apprendre la musique. Hier, une 
manière de civiliser les peuples « sauvages et 
innocents », aujourd'hui un biais commode 
pour fonder le métissage argentin. « Les che- 
mins du baroque », une collection de disques 
initiée en 1992 par un courageux label mes- 
sin, K 617, explorent les missions jésuites de 
l'empire colonial espagnol. Figure de proue : 
le composhmDomnico Zipoli. 


CORPOBA (Argentine) 

de notre envoyée spéciale 

C ’EST ud samedi après-midi, ose fin d’hiver déli- 
cate à Cordoba. L’air est frais, et les écoliers ont 
des regards insolents. « Cordoba. capital», disent 
les publicités. Capitale de l’autre Argentine, celle qui 
tourne le dos à Buenos-Aires. Métropole économique, 
volontiers sécessionniste, la deuxième ville du pays est 
aujourd’hui privée, après la charte des privatisations 
décrétées par le gouvernement Mènent l’an passé, du 
cordon ombilical qui la reliait aux rives du Rio de la 
Plata : la ligue de chemin de fer. Tant pis. Plantée à 
environ 1 500 kilomètres au nord-ouest de Buenos- 
Aires, Cordoba l’andalouse est une ville opposante et 
Gère. N’est-ce pas ici qu’aux pires moments de Hype- 
rinflation des mains anonymes avaient placé d’ironiques 
panneaux à l’entrée des bidonvilles : tt Bienvenue aux 
classes moyennes»? 

An milieu du siècle, tandis que Buenos- Aises, la ville 
italienne et juive, se livrait à la mélancolie sociale du 
tango, Cordoba a inventé le cuarteto, une danse «appa- 
rentée au paso doble» qui a la vertu aux yeux des Cor- 
dobenses de n’ètre jamais passée par la capitale officielle 
de l'Argentine. En 1943, le Cuàrteto Léo cultivait le 
piano, la basse, le violon et l'accordéon avec une bonne 
santé paysanne. Aujourd’hui, La Mona Jimenez, gaucho 



NANTERRE 

> 

du 8 octobre "7 

au 1 1 novembre JJ 

PLANCHON / FRANÇON Z 

LA ’= 

REMISE 


Av oc putfcur, avec rigueur et des éclair ï 
d'ironie. Alain Françon et la troupe 
mènent sans faiblir le /eu de h 
souffrance et de la colère. 
Cok-W: God.vd Lt Mc.mop 

Un spectacle étonnant, fort et beau a 
. la fois. Acre et âpre comme est 
l'ccriturc de l’auteur habile a saisir et a 
restituer ce qui, pue/que part, est aussi 
so propre histoire. 
jcnn-Pierro H.m La Cftçi.x 



SUR LES CHEMINS DU BAROQUE 


Recherche 
en paternité 

L A paternité de l'oeuvre de Zîpoi est difficile h 
établir : les jésuites ne signaient jamais leurs 
œuvres. En 1950, GuJDermo Furiong. jésuite 
argentin, fonde ridée que Zipofi est le dépositaire 
Légitima et unique de te musique jésiâie sut généra. 
Reste à établir la preuve par les manuscrits. Lé» 
premières copies attribués à Zipofi datent de 1740. 
En 1959, Robert Stevenson retrouve à Sucre, en 
Botivia, une copia da sa Mess» pour trois voix et 
trois violons, t copiée à Potosi en /'an 1784». 

En 1972. l'architecte de Suisse alémanique Hans 
Roth travailla è la restauration des églises dans les 
réductions jésuites en pays cbiquitcs, en Bofivie. A 
Santa- Ana et San-Refeel. a trouve de très nombreux 
cahiers de musique, reliés en d'épais volumes, par- 
fois démembrés et reconstitués dans 1 b désordre. 
En 1983. le muaicotogue aUemand 8urkhard Jung- 
curt est chargé de l'inventaire. 

Puis b tramât de recherche retombe dans le giron 
sud-américain : les travaux du Paraguayen Luis Sza- 
ran an 1987, ceux de l'Argentin Bemardo Mari an 
1988 et ceux de Leonardo Waisnran passent au 
peigne fin 81 1 œuvres, dans le cadre d'un pro- 
gramme financé par le Consejo national de investi- 
gaàones tienttficas e mcricas , Fêqtfvatam du CNRS 
en Argentine, ils tentent d'ôtabfir de manière cer- 
taine la filiation de ces messes, oratorios ou pièces 
d'orgue avec Zipoli, en les comparant avec ses 
pièces pour davier composées en Europe. 

Ces manuscrits ont coure de grands périls. Ainsi, 
en 1968, un curé espagnol nommé è Santa- Ana 
veut combattre les tendances iconol&tres des CW- 
quitos : g vend les statues et briUe 37 casses des 
précieuses partitions... 

V. Mo. 


urbain et vedette absolue du genre, entretient, à coups de 
synthétiseurs et de boîtes à rythmes, la musique de la 
«pompa gringa». ses histoires de baisers gourmands et 
de fêtes arrosées. Entre son université centenaire et ses 
ventes aux enchères de bétail, Cordoba est attachante. 

Au cœur dn Nouveau Monde, l’Argentine delà pampa 
vit son passé en ne songeant qu’au présent Mêlés à des 
buildings sans âme, des bâtiments - l’Eglise de la Cotn- 
paoia di Jésus et sa chapelle « domestique», la Capxlla de 
les Indios, construite par des mains indigènes, - rap- 
pellent que nous sommes ici en terre jésuite, une terre 
grande comme te royaume du Pérou, dont les frontières 
commençaient à Lima pour s’enfoncer dans les eaux du 
Rio de la Plata. En 1540, Ignace de Loyola avait sou- 
haité que sa compagnie se dispereât à travers le monde. 
En 1759, le Portugal, jaloux de son emprise, décrétait 
l’expulsion des jésuites, suivi par l’Espagne en 1767. 
Deux siècles de prosélytisme pacificateur, dont Cordoba 
voudrait à tout prix garder là traces. 

A l’endoctrinement, tes jésuites préféraient la culture. 
L’art et la musique, méprisés des colons espagnols, 
devinrent entre leurs mains un moyen de séduction effi- 
cace snr te chemin de Dieu. Plutôt que l’agression mili- 
taire, ils choisirent l'organisation utopique. «U faut ras- 
sembler les Indiens, les « réduire » en villages, dans des 
lieux commodes et convenables pour qu'ils ne soient pas 
privés de tout bénéfice spirituel et temporel », lit-on dans 
le compte rendu du synode de Mexico de 1555. En 1609, 
Marcel Lorenzana fonde la première réduction jésuite au 
Paraguay, sorte de phalanstère mêlant l'agriculture aux 
devoirs du culte. Pendant près de deux siècles, les 
hommes d’Ignace de Loyola vont veükr sur les réduc- 
tions où plusieurs centaines d Indiens sont en principe 
protégés (les raids esclavagistes portugais y furent san- 
glants) par une poignée de missionnaires. 

Cordoba, ville de la plaine, est éloignée des territoires 
indigènes. Mais elle constitua un passage obligé entre le 
Rio delà Plata, où arrivaient les navires espagnols, et la 
zone des réductions guaranis (aux alentours de Factuelle 
frontière entre TArgentine, le Paraguay et te Brésil), chi- 
quitanos (au sud de la Bolivie), moxos (plus au nord) et 
maynas (en Amazonie péruvienne). L'important coflègî 
jésuite de Cordoba possédait non loin quelques hacien- 
das nourricières, telle celle de Santa Catalina - 
2 000 vaches, 121 esclaves répertoriés lots dé l’expul- 
sion, - plantée de hêtres et de platanes européens. 

Des eaux boueuses et inhospitalières de P estuaire du 
Parana à la forêt amazonienne, les missionnaires de 
Dieu avaient le temps du commentaire. Les récits de 
voyagea, truffés de références sentimentales au *bon sau- 
vage», abondent; ils retracent l’épopée des Pères, depuis 
la dure phase d’implantation, jusqu’à celle du rayonne- 
ment des missions indigènes. Autrichien, le père Anton 
Sepp, chanteur, joueur de viole, de flûte, d’orgue et de 
clavecin, devenu k. principal organisateur de la vie musi- 
cale des réductions guaranks, arrive à Rio de la Plata ça 
1691 : « Buenos-Aires est séparée de Cordoba par une 
plaine, aussi plate que le Lechfeld.» Au ternie d’nn 
voyage de six mois, en canoë et char à bœufs, Anton 
Sepp s'installe à la mission de Yapeyu, sur les bords du 
Rio Uruguay. Il y crée un conservatoire de musique. 
Plus au nord (an sud de factuel Paraguay), Anton Sepp 
fonde dans la foulée la réduction de San-Juan-Batista, où 
il fait construire une immense église (« cinq portes, des 
chapiteaux sculptés par les indigènes, des autels en cèdre 
doré à la feuille et incrustés de pierres, d’innombrables 
statues de saint Jean-Baptiste, de saint Michel et de 


Les Indiens Chiqurtanos construisent, 
aujourd'hui encore, des violons. 

A Santa -Ana, ta dernière harpe date 
de 1 940 : on n'en joue plus, mais on 
la sort en procession comme une statue, 
les partitions copiées restent 
déchiffrables jusqu'en 1 880. 

Puis, c'est le désordre. Jusqu'en 1970. 
les Chiquitanos ont continue à copier 
les manuscrits sans les comprendre 
et les ont laissés sur les pupitres... 

(Photographie d'un Indien, par Martin 
Chambr, en 1935). 

Notre-Dame de Altoetting»). Le pèreet ses «ckkasay-, 
cultivent le maté et plantent plus de 200 000 pieds dè 
coton. Le potager prospère. « Les Indiens ont d'incroya- 
bles capacités de travail, écrit Anton Sepp. Le travail 
s'effectue tournas au son du tambour, de fifres joyeux.» 
En créant à San-Juan-Batista une école de sculpture, le 
Tyrolien missionnaire, mort de vieillesse en 1733, inau- 
gure la lignée des jésuites musiciens et architectes, dont 
te Suisse Martin Schmid (1694-1772) sera le prototype te 
plus complet 

Reconstituer le puzzle brisé par l’expulsion de la Com- 
pagnie, puis les guerres d'indépendance suc^américaiDes, 
n’est pas une mince affaire. Alain Pacquier, directeur de 
K 617, un label de disques spécialisé dans la musique 
baroque et installé dans la Meuse, en sait quelque chose 
Lorsqu’il lance, en 1992, la série «Les chemins du baro- 
que» (du Manque à l’ Argentine) en collaboration avec 
l’Association française d'action artistique (AFAA) et la 
Fondation Paribas, Alain Pacquier s’engage dans une 
aventure quasi policière. Le cœur de l’énigme s’appelle 
Domenico Zipoli, compositeur italien qui passa les neuf 
dernières années de sa vie à Cordoba - qu’y faisait-il ? - 
avant de succomber de te phtisie en 1726. De Domenico 
Zipoli, on sait beaucoup et peu : il est né à Prato ai 
Toscane en 1688; fl fut rélève de Pasquaniet d’Alessan- 
dro Scariatti; il fût un compositeur réputé dans la Rome 
du début du dix-huitième siède, sous la protection d’une 
femme lettrée et séduisante, Maria Teresa Renri Strozzi; 
enfin U intégra te Compagnie de Jésus vers 1715 mais ne 
fut jamais ordonné prêtre. 

Des siècles durant, l’ombre incertaine de Zipoli a 
plané sur Cordoba. La ville possède sa rue et son pont 
Domenico-Zipoli, mais aussi une école de musique 
Zipoli, fondée fl y a traite ans par un Allemand installé 
en Argentine, Erbert DiehL Financée par la province de 
Cordoba, die compte aujourd’hui environ soit cents 
élèves, parmi lesquels se recrutent les membres du Goto 
de tes Ninos Cantores de Cordoba. Cote chorale tapa- 
geuse est composée essentiellement de jeunes filles qui 
s’applaudissent volontiers, bombardent loir chef de 
rivas, s’amusent à chanter feux, et chantent juste. Invite 
en 1992 à exécuter les Vêpres de san Ignacio, de Zipoli, 
au Festival de Sarrebourg, le Choeur y découvrit par la 
même occasion la musique de ce jésuite que nul, dans 
l'école qui porte son nom, ne connaissait Zipoli ne 
serait-il qu’un fantôme 1 

Ecrite pour trois voix sans basses (les Indiens affec- 
tionnant plutôt les tessitures aiguës), deux violons, et un 
continu o (orgue, harpe), cette musique très mélodique 
était censée coller à «l’état musical» des Indiens, à l'ap- 
pétit d’innocence de ceux qui « vivaient avec les bêtes 
sauvages, savaient seulement rugir avec les lions et les 
tigres », avant de connaître le solfège, comme récrit Mar- 
tin Schmid dans sa correspondance publiée en 1992 à 
Lucerne. A peine achevée Pétude d’un important lot de 
partirions découvertes eu Bolivie (lire notre encadré), les 
spécialistes sud-américains ont immédiatement voulu y 
voir «le premier répertoire que l’on peut qualifier de 


mét is : un style baroque européen adapté à la réalité da 
missions jésuites, tant dans le style d'exécution que dans 
le répertoire», comme l’écrivait le musicien et musicolo- 
gue oordobense Leonardo Wateman. Avec son ensemble 
Musica Segreta, il a été parmi les premiers à recréa cette 
musique attribuée à Zipoli Pour Gabriel Garrido, 
flûtiste à bec originaire de Buenos-Aires et fixé en Suisse, 
ancien élève de Jordi Savafl et fondateur de l’ensemble 
Elyma, retrouver Zipoli, c’est « unir mon pays, rArgen- 
fine, et la musique ancienne». 

Pour qui s’inquiète de l’identité argentine - souvent 
fluctuante, c’est la loi du Nouveau Monde, - quelle 
aubaine! Tout es délectations mélancoliques et en sou- 
rires, 1a musique de Zipoli serait ainsi fondatrice d’une 
authentique histoire nationale, et, qui plus est, le témoin 
du rayonnement intellectuel de Cordoba. Très rite, 
musicologues, interprètes, éditons et commentateurs (le 
Monde du 14 mai 1992) s’engouffrèrent dans cette 
brèche. Oui, mais. Zipoli n’avait jamais mis les pieds 
dans les réductions indigènes. Comment ses composi- 
tions avaient-elles pu arriver jusqu'en territoire chiqni- 
tos? 

Le mafflon manquant s’appelait Martin Schmid. De ce 
jésuite, on ignorait tout ou presque avant l’édition, à 
Berne au début de cette année, d’une thèse comparée 
cf archéologie et de musique, publiée par l’architecte 
suisse Stefan FeUner. Dès fors, le scénario était (à peu 
près) clair. En 1729, le missionnaire arrive à Cordoba, 
où il prend connaissance des oeuvres de Zipoli, mot 
trois ans avant Martin Schmid construit des orgues i 
travers les territoires chiquitos et guaranis, copie les par- 
titions de Zipoli qu’il diffuse à Potosi, Sucre et Santa- 
Cruz. B devient le meilleur représentant du commerce 
musical jésuite à travers l’Amérique latine. Expulsé en 
1767, il meurt au pays, à Lucerne. De Cordoba, il avait 
écrit ces mots cruels ; «Ce qui demm être une viBe est 
pire qu’un village d’Allemagne.» 

VÉRONIQUE MORTAIGNE 


Les petits pavés 
deK617 

A la fin de l'été dernier, l'équipe de K617 
s'était installée pour quelques jours à Cor- 
doba afin d'y enregistrer, avec l’Ensemble 
Byma et 1e Coro de tes Ninos Cantores de Cordoba. 
placés sous la c&rection da Gabriel Garrido, tes nou- 
veaux volumes des «Chemins du baroque» (Zpoff 
I' Américain, 1 CD K617/Afaa-Sur Mesure 
K617036, cSstribué par Macfa 7 et Musique à la cité 
des mfs r œuvres da Totrafon y Velasco (K6 17035). 
La collection en comptait déjà quatre, dont de joies 
V3pms de San Ignacio de Domenico Zipofi 
(K617027) qui ont permis au label messin de battra 
des records absolus : phisde 60 000 exemplaires 
vendus en un an. U budget des «Chemins du baro- 
que » est de 12 mffions de francs. Oéfinren 1995U 
comprend la puMcatfon de huit albums, la vente de 
concerts « même k restauration d'un orgue du dbc- 
neuvième sfèds appartenant au Musée provincial 
Marques de Sobrémoma da Cordoba. 
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Tous les films 
nouveaux 


Adieu ma concubine 

dsChon Kafga, 

arec tarife cheung, Sang FengyL Gong 
Lï, Lu CS. Ytoa Da, Ge Vou. 

Chinois (2 h 49). 

Les rapports ambigus de deux inter- 
prètes de l'Opéra de Pékin pris dans les 
spectaculaires tourmentes de rHistoire 
ont valu une Palme <Tor-à Chen Kaige. 

VO : Gaumont Las HaBat, dolby. 1* (36- 
68-75-55); L'AriaqHln, 6* (45-44- 
28-80); L'Arlequin, dolby, 8> (45-44- 
28-80); Racine Odéon. B* (43-26- 
13-68); la Pagode, -dote, 7* (47-05- 
>2-15:36-68-; 


aptes, dolby, * (47-20-76-23 ; : 
75-56) ; Max Llnder Panorama, THX, 
dolby, 9* 148-24-88-88] ; Les Nation, 
doby, 12- (434304-67 -36-65-71-33) ; 
Escurioi. dolby, 13 (47-07-28-04) ; Gau- 
mont Gobâtes bfa, dolby, T3- (36-68- 
75-65) ; Gaumont Panasse, dolby, 14* 
■75-55] ; Gaumont Ktnopononima, 
“ (43-06-50-50; 


Forait, 
José Nat 


^..i, dofliy, 15 

356575-55). 

VF ; Gaumont Opéra, dolby, 2- {36-68- 
75-66). 

Le Nombril du inonde 

daAiMZaHi m 
avec Mzchd Boajanah. 

Thomas Langmann, Ma 
RogarHanfn. 

Français (2 h 25). 

A l'époque du protectorat français sur (a 
Tuniab, otf'jCioM'îuÿ'èssdic'ife se faire* 
unepla&àn SJleiL Par 1 totales méÿéns. 

Forum Horizon, handicapés, dolby, 1" 
(45-08-57-57 ; 3565-70-83) : Rn. han- 
dtenfe, dote, 2> (42-36-83-93 ; 36-85- 
■ ' 75») ; 14 Juatot Odéon, dote. 8* (45 
25-59-83) ; Gaumont Ambassade, hamS- 
capés. doby, 6* 143-53-19-08 ; 36-68- 
75-75) ; U. G. C- Biarritz, dote. 8* (45- 
62-20-40 : 36-65-70-81); Gaumont 
Opéra Français, doby# 9* 136-68-75-55) ; 
U. a C. Lyon Baffle, 12* (43-43-01-59 : 
38-65-70-84) : Gaumont Gobâtes Ms, 
dolby, 13- (36-88-75-55) ; Gaumont Aié- 
sla, hamScapés, dolby, 14k (36*88- 
75-55) ; Minmtar. dolby, 14* (38-55- 
70-39) : Montparnasse, dolby, -14* (35 
68-75-55] : Gaumont Convention, 1 5* 
-75-55) ; Pathé CHcîty. 18* (35 
r 20-22) ; La Gambetta, dolby. 20- (46- 
38-10-36; 36-68-71-44). 

Ruptures 

de Christine Ctttf, 

avec Emmanuelle Béait Michel Ptacofl. 
Nida S trafics r, Anouk Aimée, Laurent 
Grévil, Mvc CittL 
Français (1 h 36). 

Une pléiade de grands comédiens réunis 
par une jeune nfalisatrice pour évoquer 
la vie de quelques amis quand l’un «ren- 
tre eux disparut. 

Sept Parnassiens, 14* (43-20-32-20). 

TheSnapper 

de Stephen Fraars, 

avec Tma Kalteghar, Cote Maaney, Ruth 
MeCabe, Calm O'Byme, Eaima Mac 
Uam, Clan EtaflV. 

Britannique (1 h 30). 

Lorsque le ventre de Sharon s’arondit, le 



« La Grande Ville a, de Satyajrt Ray. 


cerde de ht famille de proies dnblmois 
s’émeut se bazpiçie. se déteste et s’ena- 
moure, et cela fait la plus vacharde, la 
plus vivante des comédies. ' 

VO : Gaumont Las Halles, dolby, 1- (36- 
68-76-551 ; Geumont Opéra Impérial, 
dolby, 2- (38-68-75-55) ; 14 Juillet 
Odéon. dolby, 6* (43-25-59-83) : Les 
Trais Luxembourg, 8- (48-33-07-77 ; 35 
85-70-43) ; Gaumont Champs-Elysées. 
handfeapM, dolby* 8* (43-59-04-67) ;La 
BaetiUe, haneffeepés. dolby, 11* (43-07- 
48-601 ; Gaumont Aiéala. 14* (3565 
75-55) ; Gaumont Parnasse, dolby, 14* 
(36-88-75-65),; 14 Juillet Beaugranaüe, 
cfate'lîP 146-75-79-79). . 

VF ïâeuaMbiËGobflnns. dolby. 13* (38- 
68-75-55) ;.Mwitpértétt»;-14<* Q8485- 
75-55TVGaumont Comédon, 15- [36- 
68-75-55). 


Reprises 


La Femme an gardénia 

de Fritz Lang, 

avec Anna Baxter, Richard Conte, Ann 
Sothera, Raymond Burr, Jeff Donne H, 
Richard Erriman. 

Américain. 1952. noir et blanc (1 h 30). 
Lorsqu'un Fritz Une oonoocte pareille 
mnchunliou criminelle, non seulement 
les rouages s’emboîtent à la perfection, 
mais de troubles zones d’ombre naissent 
dans les profondeurs de l’écran. 

VO : Action Christine. B* (43-29-1 1 -30 : 
38-85-70-82) ; Mac-Mahon, 17* (4525 
79-89 ; 36-65-70-48). 

La Grande VDle 


Hélas pour moi 

de Jean-Luc Godard, 
avec Gérard . Depardieu, Laurence 
Masfeh, Bernard Veriey. Jean-Louis ioca. 
Hetyétko-hençais (1 h 24). 
i^ur te moUF^ff;4ntpftiü r von, Godard 
brode une méditation polyphonique et 
onmivoyantc. L'évidence de la beauté et 
le trouble de rinteU'qpice passionnent et 
intriguent qni se laisse aller & ce Glm 
aux bras grands ouverts. 

Ciné Beaubourg, hamScapés. 3* (42-71- 
52-36) ; Epée £ Bois, 5* (43-37-57-471. 


ii! ' Chatterjee, Madhsbi 
ladhuri, Prasenjit 


de 

avec _ . 

Mukherjee, Jays B 
Ssikar, Haran Ctiaoeriee. 
indien, 1M3, ooê et btonc (2 h 13). 
Pour la première fois Ray quittait le 
monde rural : son portrait d’une jeune 
femme face A la ville tentaculaire et anx 
préjugés est d’une splendeur et d’une 
intelligence sidérantes. 

VO: Ciné 
71-52- 
07-20- 
26-58-001. 


1 TOUT SI k 1 

1 CINEMA | 

deiecuon 

3615 

CINEFIL 

L&Frontera 

da Ricardo üundn, 

me Patricia Contreras, Gloria. Lassa, 
Aloitsa Vanogas, Hector Noguera. Aldo 
Bornâtes, Serglo Schnrted. 

ChHen (2h}> 

Une fable politique qui dérive peu à peu 
en parabole tendre et désenchantée, 
emportée parle flot du fantastique, et de 
l’océan. 

VO : Latins, 4» (42-7547-86). 

Léo Fruits du Paradis 

do Holma Sandors-Brahms, 

avtc Johanna Schall. Thomas Bûchai, 

P*. BaNLIETÉ lüi! M1.LE> 
DTS iNTOS. DES JTAX 


i> TIloruK- 
n>l|K>' s 

Socia 

Par ici la sc 

Alain Lebaub 

f 

irtie ! 

e 


U do Kroschwaid, Aima Sanderâ. Steffi 
AOemand (1h48). 

Un film d'amour et ifhi^oire, La. réunifi- 
cation vue dans le n&rd d’une femme 
qni aime et désire deux hommes. Un 
beau film lucide sur l'Allemagne d'au- 
jourd'hui. ' . 

VO : Utopto, 6* (43-2584-65). 


Meurtre mystérieux 
à Manhattan 

de Woody Allen, avec Alan Aida, Woody 
Allen, Anjellca Huston, Diane Keaton, 
Jeny Adler, Joy Behar. 

American (1 h 48). 

Un polar burlesque et sentimental 
rire en automne, un antidote h 
Fmàdkaa poison des jouis. 


VO : Forum Horizon, handicapés, dolby, 
l*' (45-08-57-57 ; 36-85-70-83) ; Ciné 
Beaubourg, handicapés, dolby, 3* (42-71- 
52-36) ; Reflet Médhris salle Lnuis-Jou- 
vet, 5* (43-54-42-34) ; UGC Rotonde, 
dolby, 5 (45-74-94-94 ; 3565-70-73} ; 
UGC Rotonde, 5 (4574-94-94 ; 36-65 
70-73) : UGC Odéon, dolby. 5 [42-25- 
1530; 356570-72) : La Pagode. 7* 
(47-0512-15; 36-03-75-55); UGC 
Champs-Elysées, handicapés, dolby, 8- 
(4562-20-40 ; 36-65-70-88); UGC 
Opéra, dofliy, 9' (457595-40 ; 3565- 
70-44): 14 Juillet BastiUer, dolby, H* 
(43-57-90-81) ; Les Nation, dolby* 12* 
(43-43-04-67 ; 3565-71-33) rEseütial. 
dote; >¥147-07-2844} ; UGC GofaeSmi. 
handicapés, do(liy: : 1^ (45-61-94-95 ; 
36-85-70-45) ; Gaumont Parnasse, 
dolby, 14* (35657555) : Mistral, dolby. 

14* (38-85-70-41) : 14 Juillet Beaugre- 
nelle, dolby. 15* (457579-791 ; UGC 
MaiHot, handicapés, 17* (40-850516 ; 
358570-81). 

VF : Saint- Lazare- Pasq u ier, 5 (43-87- 
35-43 ; 356571-88) ; Gaumont Opéra 
Français, dote. 5 (35657569) : UGC 
Convention, oolby. 1 5* (45-74-93-40 ; 
358570-47) ; Pathé Wepter U, handica- 
pés. dolby, 1 5 (35652522). 

La Naissance de l'amour 

de Phütepe Garni. 

avec Lou Castel. Jean-Pierre Léaud. 
Johanna Tr Stsege, Dominique Reymond, 
Marîe-Paide Laval, Auréfla Alcab, 
Français, noir et blanc (1 h 34). 


Les entrées à Paris 


Avec 485 000 entrées dans 
ses 69 sa Des de Par» et de ban- 
lieue, Jurassîc Park a provoqué 
le séisme annoncé. S le 18m de 
Spielberg ne se dasse que cin- 
quième parmi les crois du pre- 
mier jour », il se situe en 
deuxieme position pour le record 
de la meilleure première 
semaine, en particulier devant 
son plus récent prédécesseur, 
Torminator Z qui avait totalisé 
402 000 spectateurs durant le 
semaine du 16 au 22 octobre 
1991. Le champion du démar- 
rage en force, reste Rambo Z 
avait attiré 510 000 spectateurs 
durant la semaine du 16 au 
22 octobre 1985 (mais ces deux 
films n'avaient pas, eux, profité 
des congés de Toussaint durant 
leur première semaine). 

Jurassîc Park domine égale- 
ment de haut celui qu’on avait 
présenté comme son rival de la 
rentrée 1993. Germinal, à 
172 000 durant la semaine du 
29 septembre au 5 octobre. La 
comparaison la plus intéressante 
se fera désormais avec les Visi- 
teurs qui. sans matraquage 
publicitaire, s'est imposé sur la 
durée comme le {dus gros succès 
des vingt-cinq dernières années, 
avec 2 450 000 entrées à Paris 
(et plus da 12 millions en 
Fiance). En attendant la propor- 
tion très importante de salles en 
banlieue (30 sur 69) a contribué 
au départ fulgurant des dino- 
saures en région parisienne (tan- 
dis que le score national tout 
aussi exceptionnel da 2 millions 
d'entrées est atteint). 


baux de la semaine connaissent 
une hausse massive, pour appro- 
cher tes 1,2 million d'entrées à 
Paris (Jurassîc Park s'adjugeant 
plus de 40 % du total) ; soit, et 
de loin, la meilleure semaine de 
l’année. Les quelques audacieux 
qui ont risqué leur museau (fans 
l’ombre du monstre (Au nord de 
l'hiver, la Musique du hasard, 
l'Ombre du doute ) sont propre- 
ment écrabouillés. Mais c'est 
loin d'être le sort des titres les 
plus vaillants dès semaines pré- 
cédentes ; Germinal se maintient 
à plus de 100 000 (soit 540 000 
en quatre semaines), CÜfBianger 
reste proche de ce score 
(420 000 en trois semaines]. 
Trois couleurs : Bleu résiste en 
conservant 20 000 armées en 
septième semaine, soit un total 
de 265 000, et le Fugitif main- 
tient sa moyenne, à plus de 
50 000, et dépasse les 850 000 
ai hint semaines. 

Le phénomène le plus étonnant 
est certainement la hausse des 
entrées, an deuxième semaine, 
de Meurtre mystérieux à Man- 
hattan. qui ajoute 115 000 
entrées aux 110 000 de sa sor- 
tie. Visiblement, Woody Allen 
joue le râle de refuge pour les 
spectateurs rétifs à la déferlante 
Jurassîc Parie. Pour les ciné- 
philes, c'est uns bonne nouvelle; 
pour le calcul des parts de mar- 
ché entre films français et améri- 
cains, c'est une autre affaire... 

J.- M. F. 


Evidemment, iss résultats glo- * Chiffres: le Fnaùsufais. 


Au-delà dés rencontres et des coups de 
foudre, Cartel enregistre la douleur et la 
beauté du véritable amour, celui qui 
dure et qui s’use. Cest marrant, et bou- 
leversant. 

Le Saiflt-Gennam-des-Prés. Selle G. de 
Beauregard. 5 (42-22-87-23]. 

Rabi 

de Gaston Kabora, 

avec Yacouha Kabora. Tinfiui Yechangs, 
Joséphine Kabore, Joseph Nlklema. 
Colette Kabora. Chantai NÜoema. • 
Françett n.b.02). 

Quand' te ; 9 Ùtiplicité' d'ufl conte pour 
enfants devient le. pins court chemin 
vers une beauté sereine a enchantée. Au 
même programme, -le court-métrage 
Denko de Mohamed Camara est, d’une 
toute autre manière, une splendide 
légende mythologique. 

Images d'aflleurs. 5 (4587-1509). 

RainlngStones 

de Km Loach, 

avec Bruce Jones, Julie Brown, Ricky 
Tomlmwn, Tom Hickey, Mlke Fallon, 
Christine Abbott 
Britannique (1 h 30). 

Un film de colère et d’amour, pour dire 
fa vie dans les viQes d’Europe à la fin du . 
XXe siècle, celle des femmes et des 
hommes qui se battent pour garder le 
droit d’être humains. 

VO ; Gaumont Opéra Impérial, handica- 
pés. dolby. 2* (36-8575-55) ; CM Beau- 
bourg. handicapés, dolby, 3* (42-71- 
52-36) ; Saint-André-des-Arts II, dolby. 
5 (4526-8525) ; UGC Montparnasse. 
5 (45-74-94-94 ; 35657514): Le Bal- 
zac. 5 (4581-1560) ; 14 JuBet Bastille, 
handicapés, 11* (4557-9581) ; Gau- 
mont Grand Ecran Itafie, 13* (36-68- 
7555). 

Si loin, si proche 

deWIm Wandam, 

avec Otto Sander, Peter Fade, Horat 
Buchhob, Nastassfa KJnsId, Bruno Gara, 
Sotveig Dommartin. 

Allemand, noir et blanc et couleurs 
(2 h 15). 

Après s’Btre envolé dans le dd de Berlin 
snr les Ailes du désir, après avoir failli se 
perdre dans sa folle équipée Jusqu'au 
tout du marrie, Wenders entouré de ses 
personnages-interprètes-amis revient 
chez lui, en une réjouissante glissade 
vers le plaisir de raconter des histoires 
avec une caméra. 

VO : Images d'ailleurs. 5 {4587-1 509) : 
ftaftet Médfads I (ex Logos 1|, hamScapés, 
5 (4554-42-34). 

Une nouvelle vie 

de Olivier Asseyes, 

avec Sophie Aubry, Judith Godrbche, 
Bernard Gftaudeau, Christine Boisson, 


Philippe Torraton. Français (2 h 02). 
Olivier Assayas décrit Une nouvelle rie 
comme son * premier film a. C'esi en 
(ont cas l’affirmation et la confirmation 
de son talent fiévreux, servi par des 
interprètes magnifiques. 

Byeées Lincoln, dolby. 8* (43-5535141 ; 
BienvenOs Montparnasse, dolby. 16* (35 
65-7538). 


Festivals 


L’Age (For et 5e« environ» 

Le second brûlot cmémaiographique de 
Bunuel, après Un chien andalou, a été 
entièrement restauré par le Centre Pom- 
pidou devenu propriétaire du film. 
Outre la projection, enfin dans de 
bonnes conditions, de l’Age d’or, le Stu- 
dio S de Beaubourg présente une pro- 
nourdeBunu 


grammation autour de Bunuel durant tes 
années 20, de ses relations avec les sur- 
réalistes, et de la Famille de N cailles, 
mécène du cinéma d’avant-garde de 
l'époque, qui a également permis la réa- 
lisation de films de Man Ray et de Coc- 
teau. Simultanément, le Centre publie la 
correspondance entre Bunuel et Charles 
de NoaiDes, 

Du 27 octobre au 7 novambra ou Studio 
5. Centra Georges-Pompidou. Té). : 44- 
78-12-33. 

Wlseman à la folle 

«Documentaire sur grand écran» pré- 
sente le premier film d’un des plus 
grands documentalistes du monde, 
? Américain Fted Wiseroan. Interdit 
durant vingt-quatre ans aux Etats-Unis. 
Tiiicut Folles (1967) porte un regard 
d’une extrême violence, d’une exem- 
plaire lucidité et d’une bouleversante 


programme. 

Histoire autour de la folie, de Paule 
Muxel et Bertrand de Solliers (1993). 

Las 27 st 28 octobre à l’ Entrepôt (14*). 
TéL : 42-751557. 

OznàJaferme 

Reprise h la Ferme du buisson de la 
rétrospective de douze films de Yasmiro 
Ozu, présentée l’an dernier au Max Lin- 
der à Paris. Durant la semaine du 
27 octobre au 2 novembre sont pro- 
ie célèbre, mais indispensable. 


'oyage à Tokvo, et tes tout aussi beaux 
Printemps précoce. Printemps tardif et 
Récit d’un propriétaire. 

Du 27 octobre su 16 novembre 4 la 
Forma du buisson. Centre d'art et de 
culture do Mame-la-Vallée, allée de la 
Ferme, 77437 Ndttlél. Tél. : 64-62- 
77-00. 

France-Italie, aller-retour. 

Avant que ne débute i Florence, le 
1 » novembre, la huitième édition du 
Festival France-Cinéma (sélection de 
films de cette année, rétrospective Max 
Opbuls, hommage à fa SEPT-ARTE), le 
seizième Festival du film italien de V5 
lerupt programme, outre un choix d’iné- 
dits en compétition, un panorama de fa 
viQe de Naples an cinéma, et adresse un 
coup de cbapean de paille à Di no Rîsi. 

Du 29 octobre au 14 novembre à VlBe- 
njjrtJMeurthe-et-Moiielle). TéL .’ 82-89- 

Brest au plus court 

Le Festival du film court de Brest pro- 
pose une sélection de quarante conxts- 
métrages européens en compétition, 
cligne de l’œil a Marguerite Duras, et 
fait un détour par le «long» avec 
Remorques de GremiUon et finis Terme 
de Jean Epstein. 

Du 29 octobre au 7 novambre au Quartz 
de Brest TéL : 9544-03-94. 

Saône-et-Loire, c’est noir 

Voilà vingt-trois ans qu’à l’écart des 
grands centres et des feux médiatiques, 
Te Festival de Marcigoy poursuit une 
programmation de qualité, suivie pot un 
public fidèle. Le thème principal de 
cette année s’intitnle «Flics et Hors-la- 
loi», Lang, Becker, Sturges. Rosi, Kuro- 
sawa et Dassin font initie d’un pro- 
gramme enrichi par la présentation de 
tous tes courts et moyens métrages réali- 
sés par Wim Wendere. 

Du 27 au 31 octobre à Martigny (71110). 
TU. : 85-2524-84. 


La sélection « Guéna » 
a été établie par 
Jean-Michel Frodoa 




79. St-Oomlnlqu* {77 T«. «7 JJ5ÜS.T5 U 


r LE MONIAGE GUILLAUME - 

Cheminée - Gibiers. F/D. 

Poissons - Homard - Langouste 
Spécialité de bouillabaisse 
Menu, carte : 180 F/240 F 
88. rue Toafe-lawire. If -T. 43-22-96-15 


ALSACE A PARIS 

9, pL'St*André4s4m. 6* - SALONS 
CHOUCROUTES, GRILLADES 
FLAMMEKÜECHE. POISSONS 
HUITRES ET COQUILLAGES 



PUBLICITE GASTRONOMIE 

Renseignements : 

46 - 62 - 73-22 
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LA SÉLECTION 



Beethoven, Brahma, 
Tchaïkovski 


CHurahh .... 

Zeraanva _ 

Bien sûr, fegénie a'est pas héréditaire et _ 
est bien difficile lorsque Ton s’appelle 0&- 
trakh de » foire on prénom. Igor y est 
parvenu pourtant et son mérite est grand, 
car son père David domina son époque. 
Sade Gaveau. 20 h 30. 

TéL : 48-63-05-07. D« 60 F à 200 F. 


Vendredi 29 


Classique 


Mercredi 27 octobre 


Mallier 

Symphonie rr 3 


Jard Van Nés {mezzo-soprano), 
i Hauts-do- Seina, 


Maîtrise des 

Chcaur et Orcheatra de Paris, 

Semycn BycMuv (dû-action). 

La relation triangulaire existant entre Mab- 
ler, Semyon Bychkov et l’Orchestre de 
Pans ïï’eà nas m m mofles. La saison der- 
nière l'aération de ta5w&»e Symphonie 
avait même surpris par l'inertie des muri- 
cicns. Tragique, vraiment Qu’en sera-t-il 

Ai b TnunbrnP f 


Safle PleyaL 20 h 30 (+ le 28). 

TéL : 46-63-88*73. De 86 F â 280 F. 


Mendelssohn 


Symphonie n* 4 « HaBetm » 


Schubert 

Symphonie m 9 e la Grande t 
Orchestra national do France. 

Riccardo Muti (direction). 

Riccardo Mud ose prendre le risque de 
travailler avec un orchestre parinen. Best 
moins snob que son confrère Claudio 
Abbado qui prétend ne pas en avoir le 
temps. A vrai dire, le risque est mesuré. El 
a le National joue avec autant de convie- 
don qu’il Ta fait à Munich la semaine pas- 
sée ans la direction de James Canton, la 
victoire est assurée. Le programme choisi 
par Muti est d’une difficulté redoutable. 
N’avait-il pas dfià diri 
phonie de Mendelssot 
ndère visite, en 1981 ? 

Théâtre des 

y-ni-m, 


b infime sym- 
lors de sa pre- 


iaa, 20 h 30 
9. Do 60 Fi 


Jeudi 28 


Obot 


Doktor Mabuse 
Vincent Bauer. 

Mfchoi Canitd, 

DanîoJ CiampoUni (percussions! . 
Pbfre-Lauant Aimant, 

Horent Boffard (piano), 

Emambto InmrCorrtimporain. 

David Robertson (cOracdon). 

C’est avec cette partition de Michael Obst 
que b troisième édition de Gné-Mémoire 
ouvre ses portes. Le risque d’une pareille 
aventure est grand, et Ton se souvient 
peut-être du mariage raté entre b musique 
d’Arnaud Petit et Jeanne d’Atc de Dreyer. 

Théjto national da rOddon (les 28 *t 29. 
20 h 30 ; le 29, 17 heures). 

TéL : 44-41-36-38. Da 130 F è 200 F. 


Haydn 

Symphanh r* 60 aie Dbtrefts 

Bartok 

La Mandarin memffaux 


Dvorak 


Symphonie rr 9 e Nouveau Monde • 
Orchestra phHhaimonkpja da Vtonrte, 

Sa® Oaws (cfiraetion). 

La Philharmonie de Vienne est une ins- 
titution dont Farrogsnce est bien connue. 
II y a les chefs que les muâckas 
et cm qu’eSe refuse de voir monter a son 
podium. D y a aussi les musqués qu’elle 
considère tellement siennes que ses musi- 
ciens refluent de se plier aux désirs des 
chefs qui n’auraient pas les mêmes vues 
qn’eux. La Philharmonie de Vienne est m 
otnet précieux qu’il but considérer pour ce 
qu’il est, une relique vivante d'un style 
aujourd’hui perdu. Mais que ne donne- 
raitron pour que les cordes des orchestres 
fiançais sonnent avec une telle plénitude, 

de telles couleurs délicate; ’* n “ 

aient ce grain ri particulier 


Théâtre des Champs-Elysées. 20 h 30. 
TéL : 49-62-60-60. Ds 60 F é 750 F. 


Verdi 


Requiem 


Pautatta ds Vaughn teopraita), 
Schlatti (oontreKo), 


Anna 

Robarto AJagiu (ténor). 

Valantin Pfvov&rov (besta). 

Chœur et Orcheatre phBhamJonique 
ds Radio- Franc», 

Nsflo Santi (cSroction). 

Dirigé par un spécialiste incontesté, le 
Requiem de Verdi devrait attirer un public 
nombreux à PleyeL Robôto Abgna y fera 
ses débuts parisiens. Avec hn, b France a 
enfin un jeune ténor « italien» mite à pren- 
dre b reeve des trois jéus célèbres tenon 
da moment : Pavarota, Domingo et Care- 
ras. 0 est même possible qu’il mette les 
admirateurs des uns et des antres (faccœd. 

Sailo PleyeL 20 h 30. Té(. : 46-63-88-73. 
De 80 Fâ 190 F. 


Dimanche 31 


Mozart 


Duo po*a violon et alto KV 423 
Divertissement pour violon, alto et 
563 • F 


vfokmceBe KVi 


Augustin Dumay (violon), 
msaé (alto). 


Pvchberg • 


Géfaid CauaeA . 

Gary Hoffman (vkiloncoOe). 

Deux Français et un Américain unis 
comme les doigts de b main se retrouvent 
pour un programme qui exige justement- 
que les individualités se fondent en une 
g p tft é insécable. 


Théâtre des Champs-Bysfie», 11 heures. 
: 49-52-50-50. 90 F. 


TéL 


Mardi 2 novembre 


Janacek 


Kvtia Kabanova 
Karan Armstrong 
Bany McCauloy “ 

Yvonne Minton ’ 

Robert Wfirie 

Dagmar Paekova {Varvaro), 

DfrnJtar Petkov (Dflmj), 
tan Catay (Kudiÿu). 

Chœur et orchestre do f Opéra de Paria. 





Ozawa au Théâtre des Champs-Elysées 
le 29 octobre. 


JIri Kout (direction). 

Qôtz Friedrich (mise en scène). 

Reprise de l'opéra le plus connu de Jana- 
cek dans b production de Gfitz Fncdrich. 
Yvonne Minton est de b detnbutiofl. On 
avait penlu jusqu'à b trace de cette ms 
firme chanteuse à qui Tou doit des Ma 
splendides avec Sohi (Decca) et de nom- 
breux concerts avec Boulez. La bonne nou- 
velle de b semaine. 




rBastüta, 19 h 30. 

: 44-73-13-00. De 60 F â 570 F. 


Bach, Mozart, Medtner, 
Casais, Beethoven 

Eu gêna tatumin (piano). 

Son dernier récital parisien avait montré 
Eugène (stomin sons un jour peu favora- 
ble : doigts hésitants, jeu d’une sécheresse 
rébarbative. Son passe de chambriste au 
son dn trio émérite fonné par bac Stem, 
Leonard Rose et lui-mfime loi doit néan- 
moins b respect de tous les mflomancs. 


Théâtre des Champs-Elysées, 20 h 30. 
TéL : 49-52-60-50. De 60 F A 290 F. 


lira 

Offenbach 


Les Contes d'Hoffmann 
Datée! Gahrez-Veltajo (Hoffmann}, 

Matsfie Deesay 
hafaeOe Vamet 

n.lilntn ffi ■■■naît li 

tmma ozmyti 
José Van Dam (Undorf, Coppaflus, 
Dapertutto, docteur Mtocte), 

Chcaur at orc h estre da l'Opéra da Lyon. 


Kant Ijjsgsno (drectkHi). 


(misa un scène). 

Spectacle jparticuliirement mal accueilli 
‘ a, tocs de sa captation 

sur FR 3, à l'occasion de b réouverture de 
l’Opéra de Lyon. Pour ne pas gêner les 
rteurs présents dans la salle, Louis 
metteur en scène et codirecteur du 
théâtre lyonnais, avait refusé que l’on 
adapte les éclairages aux exigences des 
caméras de télévision. Et Os n’avaient pas 
supporté que Louis Eric et son dramaturge 
éliminent de b partition habituellement 
utilisée tout ce qui n’était pas de b main 
(TOflenbach. Là distribution de cette 
reprise est identique à cdk de la première, 
à l'exception de Barbara Headricks qui a 
disparu. Une distribution parfaite dominée 
sur le plan expressif par Daniel Galvezr 
VaHqo et snr fc plan vocal par Fétourd»- 
sante Natalie Dessay. Virgin e ur q p st i c. 


La 28, 19 h 30; te 31. 17 hauraa. Opéra 


NouwL TéL : 78-28-09-60. Do 
230 F. 


Jazz 


Leftfor Dead 


Au 


ne, Je générique du Ion 
is, comme ceux de Gmtry, I 
infime fidélité des postes : Te 


— , (guitare) sont les pivots de 

Faventare. Eu magasin, la faveur va aux 
disques de ptus en pha sophistiqués. Rai- 
son de pha pour retourner à ce jazz que 
foi ea vient à dire «acoustique», et sur 
scène 1 il correspond à un état de la via 
très ancien et, simultanément, tris non- 
j — ' venir. 


Du 27 au 30. Dunota. 20 h 30. TéL : 45- 
84-72-00. 


Barney Wilen 

Carte Manche à la note bleue : le saxo- 
phoniste (TEaendal Balktds (voir tes dis- 



b marfrinerie âectrômqoe de «fusion * 
(Marcns Maher dont on a dit iri Tnttfaêt), 
Barney Wilen tient sa place : c’est justice. 
Preuve en dub à FappcL 


'Las 28, 29 et 30. Petit Opportun, 
22 h 45. TéL: 42-38-01 -36. 


Rock 


Thugs 

Les Thugs jouent du hantoore, fis chantent 
en anglais. Leur origine angevine n’est 
qu’anecdotique, à moins que ce soit là 
qu’il faille chercher l’origine de leur réel 
talent mélodique, de leur capacité A sub- 
venir un peu les règles du genre. 


La 28. Arapaho, 20 h 30, Tfil. : 43-48 
24-84. 


Poor Righteous Teachen 



des i 


amériodus. Fhmf 
données les annulations à répétition des 
groupes de rap programmés à Paris ces 
derniers temps; il est recommandé de pas- 
ser un ultime coup de téléphone avant de 
prendre ta chemin dn Passage du Nord 
Ouest. 


La 29. 

TéL : 47-71 


duNord-Out*. 19h30. 
-47.110 F. 


The Gnu Gnb 


Gun Club apparat à une époque comme 
un édatrear sur b dxmin du rock dé8fin- 
gué, comme un groupe capable de mettre 
sa musique eu danger. AujoanThui, le sys- 
tématisme de h ' 

comme rexpkntatiou d’un pauvre fond de 


commerce. 


b paît de ïïnqnévisibte. 
La 1~ nevambre. Arapaho. 20 h 30. TéL : 
43-43-24-84. 


Orchestral Manœuvre 
IntheDark 

Il fût un temps où OMD inventait une 
belle mouque dbmbianœ (b BNP qui uti- 
lisa abondamment Souvenirs pour vendre 
d« plans épargne logement s'en était d'au- 
burn aperçue, c’est une référence). Aujour- 
d'hui le groupe maintient à peine crtte tra- 
dition. 


La 2 novembre. La dgata-Kanttfbrau, 
13-16-1 


20 heures. TéL ; 42-23-16-15. 


Tournées 


Treponem Pal 

Trepanem Pal ne fiüt aucune concession, 
refuse toute nuance. Son rock est d’une 
dureté qui ravira les pbs expérimentés (le 
goût de cette murique relève définitive- 
ment de l’acquis) et effraiera les autres. 


La 28 octobre, Strasbourg, aafla da ta 
Borna. La 29. (Mais, M ais o n poor tous, 
la 30, Saint-Quentin (Aisne). Espace 
narre-de-Coubertin, dans ta cadre du 
Festival du Devenir. La 31. Fantwiaÿ-ta- 
Comte, Rock festival. 


Terence Trait d’Arby 

Ex-futur du rock, idole déchue^ Terence 
Trait (FAiby a du mal à se faire à son 


dansa: SU peut le transcender, c'est sur 

scène plutôt que sur disque. 


Le 1* novembre, Lyon, ta Transbordeur. 
La 2 novembre, i rais. Zénith. 


YeUowman 

Pilier du reggae depuis des temps immfe . 
mariant, il a accompagné toutes les muta- 
tions du genre. 

Le 2 novembre, Rouen. CEnt 7. Le 3, 
Tourcoing. 


Festival Fnac 
Inrocknptibles 

Ufa, Ramas et Paris 

Sur b route, deux soirées. La première téo- 
dt tas Poâcs, Teenare Fandub et Pulp, 
soit la fine fleur de Fecole pop càxüassi- 
que. La seconde est 


avec 


tas rantaûoes sonores des Boo Radtays, ks 
ruminations mélodiques des AuttuneUc 
folk âmpi (ist) e de Pooka, duo fémuun 
venu de Grande-Bretagne. Enfin les Pan- 
sions auront le privilège <Tvme trouttèrae 
nuit avec des Français (Silvsin Varçt et 
Dominique A) et un groupe ( Tmdegt icks). 
Nous reviendrons sur cette prog i ii niu mxKHi 
dmw un prochain supjriémcnL 
Les 3 ot 4 novembre, à Ulla. l'Aéronef. 
Lm 6 «t 8, i Rannaa, saflo da ta Cité. Isa 
4, 5 « 8, à Pwif, b Cfptb. 


Festival Art Rock 93 


Satot-Briauc 

L’antre festival breton a toujours tenu Â 
mébqger rock et théâtre. Cdte année on 
retrouvera dans les nos de SairaBrieuc tes 
embouteillages du Royal De Luxe avant 
d’entendre le soir une programmation 
européenne avec Ira Finlandais de 22 Fis- 
tepirkko. 1e Belge Ano, les Néerlandais 
Burma Soavt. Le dimanche, on finira fran- 
çais avec Arthur H et DoanmqM A, deux 
amis qui vous ventant du bien. 

Du 28 au 31 octobre, â SaJnt-Brieuo. 
Rons.. téL : 96-33-38-73 ou 96-33- 
77-60. 


Chanson 


Liane Foly 


Avant sa rentrée paraienne, lime Fciy a 
rodé sou réritid aux alentours. La muse de 
b chansonnette cooi et jazzy, b chérie des 


Top d’été mid vents et des mtefloi aimant 
b variété présente un spectacle sûrement 
««ri bien produit que son dernier aBnm 


Jusqu’au 10 novembre, 20 h 30; 
dimancha, matinée à 16 heures. Casino 
de Parta. TéL : 49-88-99-09. Da 120 Fâ 
210 F. 


Charles Trenet 


Pour ses quatre-vingts ans, i FOpéra-Bas- 
tOk, il avait poussé b chansonnette, juste 
pour dire comment b valeur ne diminue 
pu avec le nombre des années. D crée 
donc un nouveau tour de chaut an Pabb 
des Congrès, après avoir fhit dix fois ses 
adieux à b scène. 


Jusqu'au 21 novembre, 20 h 30 j 
dimanche, mâtinés à 16 heures. Palais 


des Congrès. Téi. : 40-88-00-06. Da 
F k 310 F. 


190 F ; 


Julien Gère 


Sur da partira d’Etienne Roda-GB et 
Bune musique de Julien Gerc, etc: Qnel- 
ques mob après Utile, qui sednitb recoo- 
oliation de Fantenr et dn compositeur,. 
Julien Qerc se refidt une santé en scène. 


JuacpTsu 6 décembre. 
TéL: 47-42-2649.0*1 


. 20 h 30. 

FèZBOF. 


Festival de Troyes 

Nuira de Champagne 
La Nuits de Champagne ont eu l'excel- 
lente idée de bâtir lenr programmation 
autour d’un auteur, cheville ouvrière par 
trop oubliée depuis vingt ans dans b nais- 
sance dfone chanson. L'heureux âu s'ap- 
pelle Etienne Roda-GÜ. Geqidaaa pour 


nase tas mttaprttes qm ont aéé sa chan- 
sons cette année: Juliette Greco et Joao 
Bosco (ta 27^ et Men Oen; évidemment 
de 2% avec mtermèda pour amoureux de 


la chanson (NiWa Fcnundw, Prince» 
Erika, te 28). 


Du 27 au 31 ociobia. à Twre. Hawÿ. 
Marnants •* résaivattaus é b Mstaenifci 


Musiques 
du monde 


Valerla Munarriz 


Le tango est son royaume. Eût le perçant 
avec une aisance parfois un peu grawSo- 
quente, mais avec un talent et un jeu scé- 
nique où le pathos et la variété se rejoi- 
gnent par miracle. 


U 29. N«W MonWng. 21 heures. TéL : 
46-23-61-41. 130 F. 


Irakere 


Le gronpe-ploie de ta noovdle murique 
cubaine, avec son héritage mûr et ses har- 
monies empruntées au jazz, est aujour- 
d'hui une machine bien rodée. La sawest 
proche; et Irakere affine ta sou. 


Us 30 «t 31. New Momfng, 21 heurta. 
TéL : 45-23411-41. 


IqbalBano 


La 


tanais vient A Paris pour un concert uni- 
que. Longs poèmes chaînés en persan m 
en ourdou, voix ornementée, Iqbal Bano 
est largement au niveau da meilleures 
chanteuses de l’Inde du Nord, où elle 
vivait avant b création de FEtat du Pskb- 
tan. 


U 30. Théâtre (ta te VBe, 20 h 30. 
TéL: 42-74-22-77. 80 F. 


Festival 


Marseille 


Fiesta des Suds 


Non, Les Docks de Marseille n’ont pas été 
rayés dn plan. La preuve, ou y fait (te b 
murique. Le vendredi 29, dn souk (Aon»- 

ëiL rr«.bi m j.. x 


tik Zôok) et du romantisme A Fantiflaisc 
Ta 


(Ralph Tamar), la Raoul Petite et l'or- 
cbestre Baüam de Gêna ta lendemain, 
avant la Rave Pain <ki dimanche. Le pro- 
gramme reprend plus sagement le 
4 novembre, avec Je chanteur fhurcarabe 
Iifi Bcmiche, s&m (Fmi panorama du ya- 
nï et de KlûtadJc 5, pim CEnsembb msr 
trumental de Guinée ta 6. 


Jusqu'au 8 novembre, U» Docks. 
10, quai du Lazaret (U Joüatttl. 13002 
MvsaBta. TéL : 91-91-58-47. BBtetterie 
chez Virgin Magaatore. téi. î 91-65- 
864)0. 


La a&c(ioo«Ctaaaiqae» 
a été étaMta par A dm Sey. 
«Jazz» : Fraadx Mannande. 
«Rocks : Thomas SotineL 
«Chanson» a 
«Maslqna dn mande» : 
Véronique Mortaigse. 


OPÉRAS EN EUROPE 


ROSSINl 


Sovary à Gonàvo 


Duo de tSte, pour une nouvefla production de ta Cemrsrrtok, de Rossini, 
- au Grand Théâtre de Genève : RockweH Bfake en Dom Rartiro; Jennlfer 
Latmore en Angafina. Jérôme Savary, sur lequel Hugues Gall, patron du 
théâtre lyrique genevois, a toujours misé pour ses spectacles HxSquas, 
signe la mise en scène de cens nouvelle production de l'italienne Cen- 
drfUon. Jésus Lopez Cobos aiguillonne dans la fosse l'Orchestre de 
chambra de Lausanne. (Les B, 9, 11, 14, 16, 19 et 21 novembre, 20 
heures. Grand Théâtre de Genève, téf. : 19-41-22-311-22-18). 


MQNTEVERDI 


fausser à Amsterdam 


On ne compte plus les nouvelles réalisations de l'impossible Poppôe : 
cefle d'Hamoncourt à Sabbourg cet été, René Jacobs à Mompeffier, et b 
radicale restauration de Philips Boesmans pour Bruxelles. L'état 
embryonnaire des manuscrits autorise toutes les hypothèses. Une nou- 
velle équipe s'aligne sous b direction scénique de Pierre Audi, directeur 
artistique du lieu, h l'Opéra d’ Amsterdam. H s'agit du jeune Français 
Christophe Rousset qui. è la tribune de son ensemble d'instruments 
anciens les Talents lyriques, et à la direction du contmuo depuis son 
clavecin, dirige une troupe de chanteurs de toutes nationalités et pas 
vraiment peuplée de célébrités. (Les 7, 10. 16, 19, 22, 25 et 30 novem- 
bre, 19 h 30. les 14 et 28 è 13 h 30. T«. : 19-31-20-551-89-22) 


BRiïTEN 


Kokkosàliègg 

De Benjamin Britten, et toujours dans la thématique de l'homosexua&té 
culpabilisante, Mort è Venise, d'après la c&ébrissSme nouvelle de Tho- 
mas Mann, compte parmi les œuvres essentielles, L’Opéra royal de Wal- 
lonie, dont le siège est è Liège, mais qti se transports è Charleroi. an a 
aom une nouvelle production eu décorateur et metteur en scène grec 
y&inis Kokkos, qui fut le scénographe de Vite* avant de signer â hi seul 
un Boris, une Atone è Naxo s, etc. L'Orchestre Bégeois est tiacé sous b 
dfraction^Rogef Rosse). Joseph Evans incamera le trèetorturé Gustav 
von Asdienlrach. Le rôle de Tadzio, jeune merveille, est confié è une 
femme. (Les 20 novembre. 2 et 4 décembre, 20 heures le28novem- 

^ ïctaSTiE 

19-32-41-23-67-65 6 Liège et 19-32-71-31-12-12 è Charieroi}. 
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DE LA SEMAINE 


EATRE 


Spectacles 

nouveaux 


Compartiment fameuses 

dsJoéteFoeater, 
rntet an scène 
<te Tuteur. 

««W^gUteHnl. Mwjorte Frentz 

Une histoire d’amour entre deux 
femme*. 

Bateau- théâtre te Mare eu dtebte-Rfvs 
gauche, face 3. quel Matequate, fa. A 
partir du 2 novembre. Du mardi au 

lî^rr'&^ræw 

100 F. 

la Conquête du pôle Sud 

de Manfred KmgA 


de l'auteur, 

■ ve ctew fa ris BertoocM. L awiuc a Csrey, 
Michel Cousin. Marte Moreau, Jacques 
RMwff et PaotettrSeny. 

Pour quelques représentations seule- 
ment, te nouveau spectacle de Bruno 
Meysnt, inspiré pa r le nauf rage du Tita- 
rüc. Théâtre (Pcavoûtcmcpt, (Pencha 
ment, de somptneoses images. 

Centra G eo r ges P ompido u , nie Ramtni- 
taau. 2». Du mercredi an samedi A 
20 b 30. Matinée dhiendie i 16 hetaes. 
TA : 44-78-13-16. 95 F et 70 F. 
Oamièra représentation ie 31 octobre. 


Les Guerriers 

* ft^pe Mbiywa, 


deVdérieJaato, 
avec Dominique Chafat, Valérie Judde. 
Ifidiet Cochet et Bernard Porter. 

Enfoncé* dans le table, ta» soldats évo- 
quent b femme qu’ils ont année. 

Espaça Paris-Pteine, 13, rua du GMnl 
GuBaumat. Ifa. A partir du 2 novemb re . 
Du mardi au samedi à 20 h 30. Matinée 
dimanche à 17 heures. TéL ; 40-43- 
01-82. 60 F et 80 F. 

LazaHOo de Tomes 


de JunVtedtt 
•t Refteel Alvarez, 
avec Rafael Ataruc. 

D'après no roman picaresque du 
XVp süde, les aventures d’un adoles- 
cent sur les routes espagnoles. 

Café de b danse, 6, passage touis-PH* 
Hppe, 11». A partir ou 2 novembre. U 
mardi A 21 heures. TA : 48-05-65-23. 
100 Fat 70F. 






delabast ilïe 

43 


Les Enfants Tanner 

.de RobeàWabçr. ; 

L'inquisitoire 

. deRobertPinget . . 

du 21 Octobre 
..au 20 Novembre, 

du Feaiêfd'AiSmnc i Paris 

L‘INSTITUT 

BÊNJAMENTA 

de RobertVValser 

miseen sefene . ' 

Joël fouanneau 

^©M 



jm ..■■■■■ au 

«La Remise», misa en scène d'Alain Françon, au Théâtre des Amandiers A Nanterre. 


da ftantetas Nonhy 
avec Gérard Battent. Massimo BsflM, 
Mare Bodnar, Mage» Foucfaauit Mena 
-MaraBo, Laoreot 6auvine, Jean-Jacques 
otf iMi— o n v iTyrac voranoL 

Cinq intellectuels déboussolés, cinq 
chômera écœurés, cinq exclus partent 
pour le pôle. 

Théâtre Gérard- Phfflpe. 59. bd Jutet- 
Gueede. «3000 Srint-Dante. A partir du 2 
novembre. Du mardi au samedi A 
20 h 30. Mattel* dtmanebs i 17 heures. 
TA : 4243-17-17. 80 F et 100 F. 

Les Disparus 

de 6mm Meyesat, 


Woyzeck 

«te Georç Bûchner, 

mteesn scène de Jeen-Pten» Vincent, 
avec Daniel Auteufl. Dominique Blanc, 
Franck Bonnet. Jean-Chartes Borei, 
Claude Bouchera, Rémy Carpentier, 
Arnaud Chevrier, Geneviève de 
Karmabon, Jean-Peul Muai, Grégoire 
Starmaa Anouch Père, ODuter Pente. Lufc 
Blondeel. Dente BracdnJ, Pauline 
Fameteit et Joacttn FoaeeL 

L’indéchiffrable mystère do malheur 
et de la folie. L’en des meiltenr* spec- 
tacles de Jean-Pierre Vincent et Jean 
Jonrdheü il y a vingt ans. On attend 
avec impatience cette nouvelle mire en 
scène qui bénéficie d’une distribution 
lira pair. 

Théâtre du Rond-Point Renaud- Baneutt. 
sv. Frankfin- Roosevelt, fa. A partir du 
2 novembre. Du matifi au samedi à 
20 h 30. Matinée samedi à 15 heurae, 
dimanche à 17 heures. TA : 42-96- 
,96-94. 120 F st 150 F. 


Paris 


Black-ont 

d'après Reatetid Ross, 
mbe en scanado Fsfiial JeU. 
avec Ctartese Burst. Samoei Cameîro, 
ORvter Costa. Flavte Coites. Nlcohra 
Fenter, Ariane Gardai Stéphan HBtefcrt, 
Thteny Jozé, Samba Moszar. Fabienne 
letanteaa, Phfflpp* Rlbelro et Julie 


A la recherche de la justice et de la 
vérité. 

Théâtre Jaan-Vlar, 9, sv. touri fl qaèa, 
94000. Vitry-ailr4eine. Du 
eamedi à 20 h 30. TA : 46- 
De85Ffc36F. 

Qvndre représentation le 30 octobre. 

Désir bous les ormes 

d’EuganaO'NeA 

mbe en scèm de Maftitte Lanjdwff. 
avec Evelyne DfaS, Clovis ComfUao, 
Jean-Marc StaMe, Gillaa Privât en 
altern an ce, Emlllen Tenter, Andrew 
More et le voix off tfAfabi Cuny. 

Drame biblique, tragédie paysanne sur 
les terres arides de H NouréDe-Anÿe- 
terre. Les déchirements de la passion 
dans une famille de la seconde généra- 
tion d’immigrés. La force de l’ironie et 
du désespoir. 

Théttra dea Amandiers, 7. av. PabJo- 
Pfcasso, 92000 Nanterre. Du mardi au 
samedi à 20 h 30. M atin ée dimanche i 
16 heures. TA : 46-14-70-00. De 100 F 
1130 P. 

Dom Juan 

ou le Festin de pierre 

de Modère, 

sa en scène de Jacques l awrnH s. 
avec François Cheumette, Gérard 
Glratdon, Roland Bertin, Catherine 
Sauvai, Thierry Hencieee, Jean 
Da titrera ay. isabeite Gardien, OHvter 
Dautrey, Andrzej Seweryn. Jeanne 
■Better, Eric Théobak! et fameo Hom. 
Quand h Comédie-Française donne le 
meilleur tTcC&m&nt 

Com éd te-Tranca te e. aafle Btehafleu. place 
Colette, 1*\ las 27 et 31 octobre, 
14 heures ; le 28 octobre et le 1* novem- 
bre, 20 h 30 (et loe 3. 7 et 13). TA : 
40-15-00-15. De 60 F à 20 F. 

La Fortune du pot 

de JeaoFrançob Jtaeefc 
mire «scène d'Etienne Bleny. 
avec Patrice Alexandre, Raphaéljne 
Gmrâitteeo, PhDtope Magnan, Julieo 
Cooroey et Msrte-Chwfcjtta Udtire. 

Un comédien de seconde zone, une 
mère de femiBe déprnnée avec son mari 
et ses enfants, deux affreux jojos. La vie 
est belle. 

lontpamasse. 75. bd du Btont- 

S masse. B-. Du mardi au samedi i 
heures, le samedi à 18 heure*- Mati- 
née dimanche i 15 heures. TA : 45-48- 
92-97. De ISO Fi 100 F. 

Fous des folies 

d'AJftedo Arbs. 
ndse en scène de rameur. 


Philippe Choquât, Nadir Elte. 
hJosé Eacobar, Jacques Haurogne. 
liane Mailhrd, Liza Michael at 


avec 

Marie-José 

Christiane Mailhrd, 

Mouron. 

Retour aux « extravaeanzias » du 
mnsic-haH : de femmes, as pafflettes ci 
des phunes. Des corps, des voix et da 
rira. Da lomières, da coulera et du 
strass. Avec a prime fhuaocr et le raf- 
finement cTArifls. 

FoSee Bergère, 32, rue Rlcher, fa. Du 
meni eu Æn«che à 21 h 15. TA : 42- 
46-77-11. De 379 F i 88 F. 

Homme pour homme ; 
l'Enfant d'éléphant 

de Bertoit Brecht, 
mbe en scène de Yann-Jofl Colin, 
avec CyrH Botfwrel, Nicolas Boucha ud, 
Lyece BoukhWne, Yann-Joél Collin. 
Christian Eanay, Norah Krief, Eric Louis, 
Gilbert Marcantogninl, Alexandre 
Sdcfrma at Serge Trenwooez. 

La fable du brave pécheur, enrôlé mal- 
gré lui dans Tannée des Inda et qui 
devient an héros sanguinaire: 

Oté int ern ationale. 21, bd Jourdan, 14*. 
Las lundi, mardi. Jeudi, vendredi st 
samedi à 20 b 30, le dimanche à 
16 h 30. TA : 45-89-38-69. Da 55 F à 
100 F. 

L’Homme qui 

de Pater Brook. 
tf après Ofiwr Sacta, 
avec Maurice Bénichoa, David Bec tient, 
Sotiquf Kniyate, Yoshi OUa et Mahmoud 
Tafa&Zadeh. 

Description de comportements aber- 
rants par quatre comédiens exception- 
nels. Plongée dans le monde de 
Fétrange. 

Bouffes du Nord, 37 bo. bd da la Cha- 
peBa, 1D*. Du mardi au samedi à 20 h 30. 
Matinée samedi i 16 haises. TA : 4B- 
07-34-50. De 80 F 150 F. 

L’Inquisitoire 

de Robert Ptapsi; 
mtae en scène de JoS Joaenweu, 
arec David Wterflow st Mkfcafl Kraft. 

U semble que David Warrfiow soit né 
pour faite entendre la textes de ces 
snteara énigmatiques qui n’emploient 
que 1e laqgue 1e phis cmple et lui don- 
nent da infinités de direction. Beckett 
ou Pîn^t, par exemple. 

Manteanuttse (Petfr), 31. nie de la Gafté, 
14*. Du mardi au samedi è 21 (taures. 
Matinée dboaoche è 15 h 30. TA : 43- 
22-77-30. Durée : 1 heures. 60 F et 
120 F. 

L’institut Benjamenta 

de Robert VWsar, 
misa en scène de JoèiJouannaw. 
avec Martef Guittier, Gabriate Bazàdrf, 
Bade Bernard, affichai Deodetre. Fabrice 
Diarx- Bénard, Simon Dupraz, Pascal 
Francfort, antes Frilsy, Samuel Grifll, 
Darius Kshtari, Fabrice MchA David 
Mortesaau, Yenn Perrin, Bruno R lcd. 
Dominique Richard, Jaen-Thibatdd SaécO 
et Stephen Tisch. 

Après avoir adapté les Ettftuüs Tanner, 
JoS Jonannean retourne à Robert WaL 
ser. L'Institut Benjamenta est le nom 
(Tune pension oô ron ens 
rien. 

Bastitto, 76. rue da la Roquette. 11*. Du 
menti au samedi è 19 n 3G. Matinée 
di ma nc he à 15 h 30. TA : 43-57-42-14. 
De 55 F» 100 F. 

Les Lunatiques 

da Christian GhaticeBL 

mise en scène de PfaSppa Rondret 

avec PNHppe Boudst, Bemaid Joinret st 

FrédéricflosÂ 

Un voyage dans la Lune en compagnie 
de Joies Verne. 

Math urine [Petite). 36, nie des Mathu- 
rlna, fa. Du mardi au samedi è 18 h 30. 
TA : 42-65-90-00. 60 F. 

Maison d’arrêt 

d'Edward Boni, 

mbe en scène de Jorge ümSL 

avec Nathalie Boileau, Christiane 

Cohendy, Lac-Antoine Kquero, Christine 

Gagnieux, Xavier Percy, Dominique 
«non. Dicter Sandre. EmBteno Suarez, 
Pterre Casadai, Max Dater, Carios Ktoster 

etDWer Reeet 

Dons la cacophonie de la ville, da 


enseigne i D’être 


humains robotisés édifient hors propres 
prisons. Violence et dérision. 

Théâtre national de te CoHine, 15. me 
Malte-Brun, 20*. Du mardi au satnoefi è 
20 h 30. Matinée, samedi et dimanche à 
15 h 30. TA : 43-66-43-60. De 150 F i 
60 F. 

La Philosophie 
daus le boudoir 

d'après Sade, 



de MBuf Constantln-Rante, 
arec iona Credunncu, Sophie Riffont, 
Isabelle Main. Christophe Sigopnault, 
Jean-CamBe Sonmrin, Stéphane OfaAo et 
Sytvte Oureenko et«9ophh Ma (chant}. 

La iauivoqaa da plaisir, riait* une 
cave réaménagée en théâtre. 

Espace Sekit-Sattn, 50, nie Sairtt-Safabi 
11*. Du lundi au dimanche è 20 h 15. 
TA. : 30-73-85-18. Duée : 1 h 45. De 
100 F à 60 F. 

La Remise 

de Roger Ptanchon, 
mbe an scène d'Alain Fraiçoa 
avec Anne Benoît Pierre Berriau, Hervé 
Brieux. Patrick CataMo, Carlos ChaMne, 
Jean-Yves CMtatole. Thierry Chiffe, 
Christine Chomtete, GHles David. Mfflto 
Denteet, JeaivCteude Durand. Vincent 
Garanger. Dimltri Jourda, Barbara , 
GuMaume Lévéque. Alain Uboti. I 
Matin et Chriatfne MuriBa 

La saga picaresque d’une famiSe de TAr- 
àè cbe, amputée par deux guerro, parte 
misère. Une éaigme : pourquoi ronde 
s’est-ü suicidé? Da personnages éton- 
nants : résistants, miliciens, pâtes, 
curés- Da lampistes acharnés à vivre. 
Une pièce, da acteurs, un spectade à ne 
pas manquer. 

Théâtre des Amandiers, 7. av. Pobte- 
Pfeasso, 92000 Nanterre. Du mardi au 
samerS è 21 heures. Matinée dhnanche à 
16 h 30. TA : 46-14-7040. De 100 F i 
130 F. 

Vertiges 

Le vertige des humains qui « veulent 
oueaax 

Para de la VUtette, Espace c ha pit e au, 
Ifa. Les mardi, mercredi. vandrerB et 
samedi è 20 h 30. TA. : 42-74-22-77. 
140 F et 90 F. 

Le Visiteur 

<f Eric-Emmanuel Schmftt, 
mise en scène de Gérard Veiget. 
avec Maurice Garraf. Thteny Fortineau, 
JotiaM Stoteru A Joël Bvboulb. 

H était une fois Freud et sa fille. Arrive 
un visiteur. Ce ne pouvait être que 
Dieu. 

Petit Théâtre da Parte, 15, rue Blanche, 
9*. Du mardi au vendredi è 21 heures, le 
samedi i 21 h 15. Matinée dhnanche A 
15 h 30. TA : 42-80-01-81. De 120 F A 
180 F. 


Ballet de Francfort/ 

William Forsythe • 

The VSe Pnmày of Address, Steptext 
Œsintstt 

H ne reste que quatre sûrs pour voir ces 
dansera et ce chorégraphe sans pareils, 
qui recalent sans cesse les frontières de 
la danse, et font semblant de nous 
entraîner dans da planètes inconnues 
pour mieux nous parier de nous. 

Théâtre du Châtelet. 27. 28. 29 at 
30 octobre. 20 h 30. TA : 40-28-28-40. 
De 55 F A 190 f. 

Ballet de l’Opéra de Paris/ 
Jerome Robbius 

En soi Dances at a Gettoring, 

GtassPteoes 

Jerome Robbins a créé tant de chefs- 
d'œuvre qu’on hérite à dire que ces trois 
ballets sont sa pin; beaux, mais ils sont 
sûrement dans le dessus du panier. 
Excellente occasion de briller pour la 
nouvelles étoiles (Carole Arbo. Fanny 
Gaida, Nicolas Le Riche) et leurs chal- 
lengers (Agnès Letestu, Delphine Moos- 
an...). 

Opéra de Paris-Gamter, 27, 28, 29, 
30 octobre, 31 octobre à 14 h 30, 2 et 
3 novembre è 19 h 30. TA. : 47-42- 
53-71. Da 30 F A 370 F. 

lira Dletrich, Suzanne Linke 

Omo. Sangws Q) 

Dfahgua avec G. B. (21 

Avec la dansera du Fo^wang Tanzstu- 
dio d’Essen, temple de la tradition 


expressionniste allemande, deux créa- 
tions <TUrs Dietrich, souvent danseur- 
invité chez Pina Bansch. Et nartenaire 
de prédilection de Suzanne Linke, avec 
laquelle il signe et danse Dialogue avec 
G. B., hommage an chorégraphe Ger- 
hard Bonner, disparu Fan dernier. 

Théâtre de la Ville. (1) les 2,5 et 
6 novembre, 0 te 4 novembre, 20 h 30. 
TA : 42-74-22-77. 90F st 140F. 

Mâcher, Plsani, Rigont, 
Seyfried 

Chapitre Un 

Quatre soios récemment créés A la Fila- 
ture de Mulhouse. A voir surtout pour 
celui, inénarrable, d’Alain Rigout, 
d'après l'Homme qui était mort de 
DJi. Lawrence : te Christ, ressuscité, 
jure qu'on ne Fy reprendra pins.. 

Théâtre de la BastUe, du 2 au 6 novem- 
bre. 21 heures. TA. : 43-57-42-14. 
100 F. 

Oes de danse 

Dans quarante villa tournent soixante- 
trois spectada (sans parier da stages, 
ateliers et répétitions publiques). En 
vedette, la Compagnie AJwin Nikréais. 

Du 2 novembre au 5 décembre. R ans. : 
42-68-07-29. 

Vandœnvre 

5- Rencontres chorégraphiques 
Stéphanie Aubin avec Orphée, mettez-y 
au vôtre, Christine Bastia avec Grâce, 
Pierre Droulen avec son savoureux 
Comme si on était leurs petits poucets, 
une soirée « soios » dont une création 
de Marcelline Lartigue, Dominique Petit 
avec Lieux d’orages, et la Compagnie 
Neuer Tanz avec Raümen. 

Centre culturel André-Malraux, du 4 au 
19 novembre. 20 h 30. TA. : 83-56- 
15-00. 90 F. 


Georg Buchner Jean-Pierre Vincent 


Régions 


L’Adulateur 

de Carte GAdoni, 

mtea en scène de Bfichef Proc 

et Jostene Fritz, 

avec Paul Atto. Laurent Berthet, YVes 
Bolot, Alexandra Cramofay, Philippe 
Dnin, Sema Florin, RafaU GoMwaeser. 
Julien Lacroix. Jean-Claude MontAL 
Guillaume MoogL Anne Truer. Denis 
WeHM et Nadine ZadL 

Le regard amusé et impitoyable de Gol- 
doni sur la société, la individus, leurs 
faiblesses, leur tendresse. 

Le Merlton. 13. place André- Meurtris. 
67000 Strasbourg. Lu 2 novembre. 
20h3Q{etta6 3.4,5ete).T«L-.8B-27- 
61-81. 90 F et 110 F. 



La sâection «Théâtre F 
a été établie par: 
Cotetie Godard. 
«Danse» : SyMe de Nossac. 


Daniel Auteuil 
dans le rôle de Woyzeck j 
Dominique Blanc 
dans le rôle de Marie 

Franck Bonnet 
Jean-Charles Borrel 
Claude Bouchery 
Rémy Carpentier 
Arno Chevrier 

Geneviève de Kermabon , ...... 

Jean-Paul Mue! ' ^ 

Grégoire Oestermann 

Anouch Paré, Olivier Perrin V.'W'': 

r=c:.:"s hiNTERRt-iMiSC'îRS, TKEATXE DE HII.'ES ife JR&i 

x.i:;r sc.' CCfiîsll. GE.VîRJL DES HAUTSOE-SEI mê Wj.; 

iv-sr. It ?.0' iD P0"iT . THcStiS SS.VAUU-BARIttl’Î.T ^ ^ 

?KTiMlD : iUTCMM=APA>lS r » , 

France inter 
2 novembre / 30 décembre 

LE ROND POINT, THEATRE RENAUD-BARRAULT 

location 46,14.70.00 - 42.96.96.94 
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Nouvelles 

expositions 


Alain Jacquet 

Digne représentant de ce qui s'est appelé, 

dans les années 60, le mec-art (ou mecaru- 
cal artX Alain Jacquet a entrcpns. en 1972, 
de reporter snr unie une image rte b terre 
prise par (es astronautes cfApaüo. Depuis, 
a rondeur et les configurations de la pla- 
nète n'ont cessé d'être pour l'artiste un 
pâle d'attraction, une source de phan- 
tasmes et d'aDégories. 

Contra Georges-Pompidou, flilsrie* 
contemporaines, la studio, place 
Georges- Pompidou. Paris 4*. Tél. : 44- 
78-12-33. Tous les jours sauf mardi do 
12 heures à 22 heures, samedi, 
dimanche et tttes de 10 heures à 
22 heures. Jusqu'au 21 novembre. 

Quand la peinture 
Sait dans les livres 

Si en France, comme en Italie, b peinture 
de chevalet fleurit è b fin dû XV e tiède et 
début du XVI 1 siècle, il en subsiste peu 
d’objets. Restent heureusement un gond 
nombre de manuscrits peints, ceux d'un 
Fouqœt par a ample. Pour connaître b 
peinture française de cette époque char- 
nière, il faut donc avoir recours aux bMo- 
thèqnes. L’exposition de la BN en 
témoigne, avec abondance de pièces rares. 

BibHothèque nationale, galeries Marnait 
et Mazarine, 58, rua de Richelieu, 
Paris 2‘. T«. : 47-03-81-10. Tous les 
jours de 10 heures à 20 heures. Jusqu'au 
16 janvier 1394. 30 F. 


Paris 


Georg Baselitz 

En trente ans, Basetic a réalisé plusieurs 
minière de dessins, du noir à b couleur, du 
petit au grand fbnnaL En voici quarante- 
deux pour rendre compte de b place pre- 
mière qu'occupe cette technique dans le 
paroouo de Faitiste allemand. 

Centre Georges-Pompidou, salle d'art 
graphique, place Georges-Pompidou. 
Para 4\ Tél. ; 44-78-12-33. Tou* Isa 
jours sauf mardi de 12 heures è 
22 bâtiras, samedi, dimanche et jours 
fériés de 10 heures è 22 heures. Jus- 
qu'au 2 janvier 1994. 

Gfinter Brus 

De peintures gestuelles en photos et vidéos 
d'actions dramatiques et violentes, 
d’images en textes, de poèmes en grands 
dessins au crayon de conteur, F Autrichien 
Gunter Brus ne cesse de peaufiner une 
oeuvre qui prend le corps à partie, par tous 
les bouts, tocs les trous, se meut entre Eros 
et Thanatos, beauté et laideur. En héritier 
direct de h Vienne (in de tiède. Une révé- 
lation. 

Centre Georges- Pompidou, galeries 
contemporaines, place Georges-Pompi- 
dou, Paris 4-. Téir ; 44-78-12-33. Tous 
les louis sauf mardi et jouis fériés. de 
14 h 30 é 18 heurae. Jusqu'au 2 janvier 
1934. 

Chefs-d'œuvre 

de la Fondation Barnes 

Aucune des quelque deux mille ouvres 
acquises par Albert C Barnes pour sa fon- 
dation notait, jusqu'au printemps dernier, 
sortie de Merion, pris de Philadelphie En 
voici soixante-douze (vingt- Cézanne seize 
Renoir, dix Matisse, sept Picasso, un 
Manet, deux Monet, Seurat.„) qui, au 
Musée d'Orsay, sont présentées mêlées aux 
co&crions. 

Musé* d'Orsay, 1, rue de Bellschasae, 
Paria 7*. Tél. : 40-49-49-00. Tous lea 
jours sauf lundi de 9 h 30 è 18 heures, 
jeudi de 9 h 30 é 21 h 45. dimanche de 
9 heures è 18 heures. Conférences les 6. 
13. 20 et 27 novembre. Jusqu'au 2 Jan- 
vier 1934. 50 F. 

Otto Dix 

De ccttc hWMtoitnabîc figure de Tait alle- 
mand, l’exposition propose une cinqnan- 
laine d'œuvres sur papier : portraits, scènes 
de b vie de bohème à Berlin, images de 
bas-fonds des années 1910-1930. Soit b 
temps de b jeunesse tiairajente. 

Musée-galerie de h Seita, 12. rua Sur- 
coût, Paris 7\ Tél. : 45-56-60-1?.. Tous 

T? irouroa d 20 heuratü^uiqu'au 
4 décembre. 25 F. 

Gharbaoui 

Hommage £ un artiste qui vécut entre le 
Maroc et Paris, et très profondément b 
difficulté d’être peintre et marocain. De 
son histoire (1930-1971). on ne connaît 
que des pans. Quant i sa peinture, die 


évolue, gestuelle, tourmentée, entre vio- 

lence et spiritualité. 

Institut du monde arabe. 1, rue des Fos- 
aé*Safcit-Bwnard, Parts s-, TéL : 40^51- 
38-38. Tous Iss jours sauf lundi de 
10 heures i IBhaur 
14 novembre. 


; heures. Jusqu'au 


André GiU 

Ses caricatures à b «une» de la Lune, puis 
de {'Edtpse, où il se payait b tête des célé- 
brités du jour, à b fin du Second Empire, 
Font rendu célèbre. Pour une dizaine (Tan- 
nées. Après quoi, on l'oublia. Un essai de 
réhabilitation en deux cent cinquante 
numéros, documents, dessins et peintures. 

Musée de Montmartre. 12. rue Cortot 
Paris 18*. TéL : 46-06-61-11. Tous les 
jours sauf lundi de 11 heures a 
18 heures. Jusqu'au 12 décembre. 25 F. 

L'Ame au corps 

Un scientifique, Jean-Pierre Cbangcux, tri 
un historien d’art. Gérard Régnier, ont 
coudait te projet de cette exposition qui 
prend comme thème le corps et ses repré- 
sentations, et tente de visualiser ce que 
serait un grand musée encyclopédique réu- 
nissant des ouvres issues des patrimoines 
aujourd’hui dissociés : an et science, 
métiers et techniques. Des écorchés de 
Houdon et des préparations anatomiques 


17 h 30, mercredi Jusqu'à 20 b 30. jos- 
: 21 novembre. 35 F. 


sauf lundi et files de 10 heures à 
17 h i 
qu'au 

Georges Rousse 

Comment Gorges Rousse «construit »-ü 
ses 


de b perspective? An moyen de destins, 
lavis, gouaches, aquarelles qu’il accumule 
minutieusement dans des petits carnets. 
De l'esquisse i rcwvre, cette exposition 
suit la démarche (te Roussi 

Centre Genre «a -Ponipi dou. gâterie du 
forum, ptaoe Georaas-Pûmpidou, Pari* 4*. 
Téf. : 44-78-12-357 Tou* les jour* sauf 
mardi de 12 heures b 22 heure*, samedi, 
dimanche et jour* fériée de 10 heures a 
22 hewes. Jusqu'au 2 janvier 1934. 


Une exposition coproduire par la Fiance et 
six para africains. Ht permet d’admirer 
des objets peu ou pas connus, pour la plu- 


bui est égütaneni d'insister sur la sau- 
■de d’un patrimoine trop souvent 
, maïs source essentielle de Histoire 
d» civilisations qui ont jalonné, an H des 
temps, le fleuve Niger, 

Musée national des art* africains et océa- 
niens, 233, m. Daumesnit, Parte 12*. 
Tél. : 44-74-84-80. Tous tes jours sauf 



A 


à 


la peïm 
la Biblïi 


fïotfièqua nationale. 


d’Hoooié Fragonard aux photographies 
d’hystériques prises i b Salpêtrière, aux 
peintures de Klimt, Munch on DaÜ, on ne 
pourra qne constater 1 m intérêts _ 
par tes savants et tes artistes & foutes 
étapes de l'exploration de la machine 
humaine. 

Grand Ptiais. galeries nationales, av. W.- 
ChurchD, pL Clemenceau, av. Get-Bsen- 
huwer, Paris 8». Tél. : 44-13-17-30. Tous 
les {«ira sauf mardi de 10 heure* è 
20 Heures, mercredi jusqu'à 22 Heures 
(entrée square Jean-Perrin). Jusqu’au 
24 Janvier 1934. 46 F, 

Le Destin à Vérone 
aux XVI e et XVU B siècles 

Vérone n'est pas foin de Venise, aussi 
a-t-on assimilé son école i cdle de la Oté 
des doges. Quatre-vingts dessins du Musée 
du Louvre ont été sélectionnés pour mettre 
en évidence b réalité de ce centre artisti- 
que, dont te rayonnement, au sôzièase aè- 
de, pouvait, sekm Vasari, être comparé à 
cdui de Florence. 

Musée du Untvra, pavillon de Flore, porte 
Jaujard - côté jardin des Tuileries. Paris 
1«. Tél. : 40-20-51-51. Tous I» taura 
sauf mardi de 9 heures è 17 h 15. Noc- 
turne mercredi jusqu'é 21 h 15. Confé- 
rence te 4 novembre par Sergio MarinaHi, 
directeur du Museo di CasteJvecchlo. 
Jusqu’au 13 décembre. 36 F. Gratuit 
pour les étud. tous tes mer. d'octobre i 
partir de 18 h. 

Picasso, 

illustrateur d'Aimé Césalre 

A Foccasion des quatre-vingts ans d’Aimé 
Césaire, le musée de l'hôtel Salé présente 
Corps perdu, dix poèmes illustrés par 
Picasso. Autour, d’autres livres et des 


du poète avec te milieu surréaliste. 

Musée Picasso, hôtel Salé - 5, nie de 
Thorigny, Paris 3«. Tél. : 42-71-25-21. 
Tous les jours sauf mardi de 9 h 30 é 
17 h 30. Jusqu’au 6 décambre. 26 F. 
An. : 17 F. 

Gerhard Richter 

e Là peinture n'a jamais peint qu'elle- 
mème. » Cest ainsi que l’artiste allemand 
Gerhard Richter justifie une vaste entre- 
prise picturale dont b tournure poly- 
morphe a souvent étonné : du photonfa- 
lisme à l'abstraction gestuelle, de la 
figurati on au monochrome, du paysage au 
portrait™ son itinéraire es retracé en une 
centaine de tableaux. 

Musée d'art modems de b Vite A Porte, 
11. av. A Président-Wilson. Parte 16*. 
Tél. î 40-70-11-10. Tous bu jours sauf 
hindi at fîtes àe 12 heures à 19 heures, 
samedi, dimanche da 10 heures è 
19 heures. A partir du 2 novembre tlj 


mardi de 10 heures i 17 h 30, samedi, 
dbnanche de 10 heures à 18 heures. Jus- 
qu'au 10 janvier 1394. 27 F. 

Vanités 

Lire nos articles page 38. 

Fondation Sato mon-da-Rot hschild, centre 
national de la photogr a phie, 11, rue Ber- 


ryer. Paria 8*. TéL : 53-76-12-31. Tous 
les jours sauf mardi de 12 heures i 
19 heures. Projection en continu du film 
de SarahMoon et de deux extraits du film 
de William Klein e In and Out of Fas- 
Mon ». Jusqu’au 7 février 1994. 


Régions 


Albi 

£gon Schiele 

Si an a manqué l'exposition à Aix-en-Pro- 
vence cet été, on peut b rattraper chez 
Toulouse-Lautrec. Elle en vaut b peine : 
101 destins et aquarelles de 1907 à 1918 


sont présentés, autoportraits, portraits, 
m» Amant de visages et dé corps soumis 
au trait magnifiquement exacerbé de Far- 
trtte viennois. 

Musée Toulouse-Lautrec, palais de te 
Barbie, 81000. T% : 63-54-144)9. Tous 
las jours sauf mardi da 10 heures à 
12 heures et de 14 heures è 17 heures. 
Jusqu'au 5 décembre. 20 F. 

Annecy 

Giuseppe Penone 

En nourrissant son ouvre A choses de b 
fpunm - naturelle et cultivée -, ptutàt que 
de culrarc et tfbtstobe. te Tunnois Giu- 
seppe Penone a pris du champ par rapport 

as mouvement Arts povera dont il est 
ia a v Arbres, Mues et Pommes de tares, 
dessins, marbres, bronzes et urnes cuites-. 
Le Musée d’Annecy propose un panorama 
A son travail depuis trois ou quatre ans. 

Musse -chitoau, plaça du chéreau. 
74000. Tél. : 50-45-29-66. Tous las 
jours sauf mardi da 10 heures a 
12 heures at A 14 heures 4 18 heures. 
Jusqu'au 23 janvier 1994. 

Grenoble 

Susana Solano, 

Sobito, qui vit é Barcelone, a abandonné 
b peinture en 1979 pour se consacrer 
exdUHvetnent à b sculpture. Bien lui en a 
pris : en moins de dix ans efle ÿ es! impo- 
ste en ce domaine, avec force. Cette dame 
(fai Fer expose à Grenoble dix-oeuf œuvres 

réalisées depuis 1984, et cinq balançoires 

créées i cette occasion. 

Centra national «l'Art contemporain, 
155. coure Benfat, 38000. Tél. : 78-21- 
95-84. Tous tes Jours sauf lundi da 
12 heures è 19 heures. Jusqu'au 
7 novembre. 15 F. 

Marseille 
Henri Michaux 

On a longtemps pris è la légère rouvre 
picturale du poète. Plus maintenant. Et 
voici i Marseille, our b première fois 
déployé, rouvre peint du grand homme cfe 
plume, qui troquait b stylo pour le pin- 
ceau, pour creuser dans ks couches de son 
propre psychisme. Dans te blanc, dans le 
noir, fourmillant. Jusqu'au vertige. 196 
œuvres ; peintures, gouaches, aquarelles, 
pastels, encres, sont exposés. 

Musée Cantini. 19. rua Grignan. 13006. 
TU. ; 91-54-77-75. Tous les Jouis da 
10 hautes i 17 heures. Jusqu’au 
21 novembre, 15 F. 

Nancy 

Üebenhftnn, Sletffigt;’' ? ‘ ! 

Coririth r : > | 

Liebcnnann F« impressionniste » de b 
sécession berlinoise, Scvogt l’illustrateur 

prolixe, Corinth te presque expressicBiniste. 
Soit trois Allemands pour ouvrir, avec te 
tiède, un nouveau chapitre de Tait graphi- 
que allemand. En 114 estampes, gravures 
sur enivre et lithographies. 

Musée des beaux-arts, place Stanislas. 
54000. Tél. : 83-86-30-72. Tous Iss 

f ra sauf hindi matin, mardi de 10 h 30 
18 heures. Jusqu'au 28 novembre. 
20 F. 

Rochechoaart 


Jean-Marc Bustamante 

En quoi b photographie est-dte de Fart? 
Peut-on foire des photographies qui aient 
valeur de tablera*? Partant de ces 
hts, Jean-Mare Bustamante réalisa 
1978, des * paysages ohauqjaphtqua » 
<r sans qualité ». Des scènes inexpressives 
au possible, impersonnelles, sans valeur 
documentaire, en grand format. Pour bien 
voir ce qui est donné à voir. 

Musée départemental, château, 87800. 
Tél. : 55-03-77-77. Tous las jours sauf 
lundi M mardi de 14 heures i 18 heures. 
Jusqu'au 24 décembre. 


La sélection « Arts » 
a été établie par : 
Geneviève Breeretfe 
* Photo a : 
Michel Guerrin. 


G A L E RIE S 

. . ROBIN COILYER 

à ta Gatero fttyrtx 't* 

Robin Calfyar, un peu plus de quarante ans, d'origine arnéricaflrw, 
échappe à le plupart des définitions artistiques. H usa de b photographie, 
sans se vouloir pour autant véritablement photographe. 11 eoustrwt des 
volumes et des objets et ne peut passer pour autant pour sculpteur. 
Dans ses clichés - panoramas de rues, da centres commerciaux et de 
dtôs banlieusardes cadrés da façon extrêmement banale - , « introduit 
des rectangles de couleurs vives afin de masquer (es publicités, tes 
enseignes, tes panneaux de circulation et les noms de rues. H invente de 
la sorte des viltes muettes et énigmatiques, dépeuplées at désœuvrées - 
quelque chose comme du De Cntrico renouvelé par le Cibachrome. A 
proximité est installée la maquette démesurée d'une tour médiévale en 
plastiqua luisant. Pour suggérer quoi? Encore te souvenir de De uunco. 
ou F absurde, b vacuité, te fausseté? Tout cëa ensemble sans doute. De 
ta vBte contemporaine, CoAyer ne conserve que les fantômes, les formes 
mortes, tes résidus autrement dît. mais ces vestiges sont spectaculaires 

- at quelquefois troublants. 

Pli. D. 

ÿ Galerie Gilles Peyroutet, 7, rue Debelleymc, Pans 3*. TéL : 42-74-69-20. 
Jusqu'au 28 novembre. 

FRANÇOIS MOUUGNAT 

d h Gohm Cbixi& Samuel 

Moullgnat travaille du châssis : la géométrie de ses tableaux - qu'a 
préfère baptiser «objets* - est déterminée par l'architecture tfesymétn- 
des cadres de bois sur lesquels S tond sa toile. D’une rectitude 

j !à où elle s'appuie sur un angle du bote, te tension hâ fait prendre 

une courbure douce aux endroits où efle ne trouve aucun support. L'ob- 
jet est ensuite apparemment peint en blanc. Apparemment, car le spec- 
tateur qui acceptera d'y consacrer un peu de son temps verra le blanc se 
teinter de nuances subtiles : les enduits sous-jacents, dfversements 
colorés, font lentement leur œuvre et teintent de nacres un blanc de 
titane, couleur à l’huile passés uniformément en glacis. Logique en 
somme, MouKgnat laisse aux dessous te soin de prendre le dessus. Dans 
sas derniers travaux, deux nouvelles tendances se dégagent : l'inscrip- 
tion de l'objet dans un cadre monumental, en plâtre Ksse. mat et doux, 
blancheur ajoutée au blanc ; et, au contraire, Tapparition, dans des lignes 
de réserve, de le couleur souterraine. 

RB. 

le Galerie Claude Samuel 18, place des .Vosges, Paris 4*. Tél. 
42-77-16-77. Jusqu’au 20 novembre. 

c RESTAURANT > 

ou resourortf la Bocca 

N ne reste plus que quelques jours pour se rendra au eReaaurant ». Marc 
Jancou et la revue Bhcmtesy ont organisé une des expositions tes 
plus copieuses de ces dernières années, dont on ne parviendra pas % 
goûter chaque plat. Une vingtaine d'artistes figurent au menu. Au hasard 
de la carte, te Baser de le femme araignée, de Cathy de Mondiaux, tes 
moues de Sam Sa more, tes affiches Sffm-fast de Sylvie Fleury ou les 
couvertures des menus de Séton Sm'rth. La cave est remarquable : on en . 
humera l’odeur à travers tes tubes de Mirostew Ba&a, avant de descen- 
dre au cabinqtde^émtoiogte dé Mark Dm. Aa. raouoionuiiapraurkp 
Tm tïhbrôrex dtitiriâMIH-anlniélfflr la wik f 

apîret, sous lesUbbtia tiefoaf vèfrabte labyrinthe, on retromfqta.ss^.WW^' 
d’enfant : Manga mon lapin, avec sa longue table, sa 'lunette de visée 
remplie d’eau et la vidéo d'un lapin scannérisé è l’excès, rendrait ano- 
rexique n'importe quel bon vivant en lui rappelant l'heureux temps où. fl * 
refusait ta viande que M proposait sa maman. Une des installations les 
plus réussies du coude «Art orienté objet». On n'oubfiera pas en sor- 
tant de gSsser quelques sous dans le tronc laissé par un artiste nécessi- 
teux, mais pas bâta, Michael Landy. 

H. B» 

* Restaurant La Bocca, 59, nie Montmartre, Paris >. Tél : 42-36-71-88. 
Jusqu’au 31 octobre. 

NATALIE R1CH 

ùbgcderi&K'on 

Le travail de Natalie Ffich pourrait souffrir de son style itafianisant et de 
sa volonté affichée d’intemporaTrté. Mais, passés les souvenirs de trans- 
avant-gardistes transalpins plus ou moins récents, oubliés tes motifs 
pompéiens de vases, d amphores et autres calices, on se laisse ebsor- ■ 
ber par une peinture qui retrouve la transparence et 1a matité de là 
fresque. Le piètre et la colle qui en sont la base lui permettent des 
couleurs drues, des effets étonnants, et jamais mièvres. Us objets 
représentés, site affichent parfois des rondeurs de mauvais aioi, sont 
rejetés sur le plan du tableau par un réseau d'incisions rageuses qui 
couvre toute la surface, et font ressembler l'œuvre è un fragment da mur 
détaché d'un ensemble plus vaste par quelque archéologue peu scrupu- 
leux. C'est te moment de descendre à te cave, où sont accrochées de 
curieuses icônes, peintes sur bois et enchâssées dans des cadres de 
béton : l'encadrement brutal tuerait routa peintura qui ne serait pas aussi 
dure, fnaillés et violente que lui. Celle-ci tient bon. 

H. B. 

* Galerie ICart, 45, rue Amelot, Paris 1 1*. TéL : 40-21-09-32. Jusqu’au . 
20 novembre. 
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DE LA SEMAINE 



Classique 


Berlioz 

Sympboah fÆirtmttiquo - Marché 
hongmfta - Omartuna du Conaba at du 
Carnaval rnruhi 

Orchastn symphonique de Detroit, Peut 
Paray (ttmcnonf 

Le 28 novembre 1959, l'équipe de 
Mercury mettait en boîte l'interpré- 
tation ta plus tonique, la {dus exci- 
tante connue de ia Fantastique de 
Berlioz: rythmes tendus, plans 
sonores découpés au rasoir, couleurs 
orchestrales miroitantes, esprit sar- 
castique, voire grotesque, de la 
«Manïre au suppbce» et du «Sooge 
d’une onit de sabbat», couleurs 
agrestes delà «Scène aux champs», 
qui tfa jamais ipeant «nnné comme 
une relecture de la Pastorale de 
Beethoven. Paradoxe des paradoxes, 
cette interprétation sur instruments 
môdemes anticipait celles de Nor- 
oi] (EMI) et de Gardiner (Phi- 
, jouées sur instruments d’épo- 
que. C’est qu’an-delà de 

chef d’orchestre- et Paul Paray était 
rtin des phis habiles de son temps - 
qui peut produire l’effet voulu, en 
agissant sur les rapports de forces 
qui s'établissait entre les différents 
pupitres. Et de ce point de vue, les 
deux Anglais sont encore des bébés. 
Trente-cinq ans plus tard, Paray et 
ses musiciens n’ont pas été détrônés, 
même par David Zinnias (Telarc). 
Servis par une prise de son-, fantas- 
tique qui n’attendait que le CD. 

1 CO PNIpi «MaTHuya 434 328-2. 

Mailler 

Symp h onie ir2 tRéturrectiont 

S chmidt 

Symphonie n» 4 

Christ* Ludwig (mémo-soprano). Boana 
Cotnèm fscprânty, Oxeur de rOpôra d'Etat 
de Vienne, Orchastn phBhamionique da 
Vienne, 2vbln ISehta (faction). 

Vingt ans, 3 y a vingt ans que cette 



Vienne par un jeune chef d’orchestre 
entré depuis peu dans la carrière. 
A Fâge de trente-six ans, Zubin 
Mehta prouvait déjà son aptitude à 
conduire à leur apogée les grandes 
«machines» symphoniques postro- 
mantiques. Cette interprétation ne 
peut, en effet, se comparer qu’aux 


réussites majeures de Bruno Walter 
(Sony) Leonard Bernstein (Sony) et 
Otto Kkmperer (EMI). Par la suite, 
le chef indien s’est lancé dans des 
programmes qui lui ont valu quel- 
ques dâjoires avec les critiques et les 
maisons de disques. En corn ” 
ment, Decca a ajouté la Quatrième 


1939), un compositeur en équilibre 
instable entre deux siècles. Une 
musique dans laquelle les Viennois 
ont peu de rivaux. 

2 CD Docca « Caractère» 433 413-2. 


Schubert 

Impromptue a a. 142 - Sonata an al 
bémol majeur D. 9S0 
Daniel Batënbotn &ano) 

Barenboîm chef d’orchestre divise 
toujours autant musiciens, mélo- 
manes et critiques partout où il se 
produit. Bareabcüm pianiste fait, en 
revanche, presque Funanmiité. Non 
qu’il soit «classé» parmi les person- 
nalités tes plus marquantes de notre 
époque (Argerich, Richter Brendd, 
Mîchelangdi, Lnpo, Zimerman, 
Freire, Kocsîs, Guida...), mais son 
jeu suprêmement équilibré offre 
assez peu (te prise à la critique. Mais 
avec ce récital Schubert, enregistré 
en public à Vienne les 21 et 
22 décembre 1992, on déchante. La 
technique autrefois si souple du pia- 
niste accuse aujourd’hui quelques 
duretés dans les fortissimos, ses 
I^irasés si simples paraissait curieu- 
sement chantournés, comme si sa 
fréquentation assidue du répertoire 
symphonique et de l’opéra germani- 
que avait assombri ses lectures et 
engourdi ses doigts. Sa 'sonorité 
autrefois s limpide, son eonlobtie si 

doux «ftmMwit un bwnfrtn snnv ttnrr . 

Restait toutefois des interprétations 
vivantes, contrastées de ces deux 
monuments schubertiens, qui ne 
sont sans doute pas des œuvres à 
enregistrer en public. La prise de 
son, détimbrée dans l’aigu, ne les 
flatte guère. 

1 CD Erato 4509-91700-2. 


Debussy 

Ariette* oubBéea - Cinq poèmes da 
Baude Un - Fête* galante* 

Véronique Dwtachy (soprano!, PhfBppe 
Cassai) (piano) 

Voix, claire*. dictiq^Jmpeccable, 
chant rafimfsans l'once d’une pré- 1 
riosHé, piano décidé, aux sonorité» 1 
variées, passant dn pianissimo étant 
an cuivre trompettent, de l'apesan- 
teur à la terre la plus grasse, ces 
interprétations de Véronique Diet- 
schy et de Philippe Cassard sont une 
bénédiction. Et la preuve que L’on 
peut chanter la mélodie française 
sans provoquer le fou rire chez l’au- 
diteur. 

1 CD Àdta-Accoid 202682. 

A- Lo. 



Aldo Romano 

thnUmaotkar 

Il est des musiciens que tes fidèles 
riment à F envers. Pour peu qu’Aldo 
Romano sorte un disque et qull soit 
heureux, trop audible, on le trouve 
joli, mièvre, anecdotique. S’il ne 
publie pas, on le plaint D est tou- 
jours acrobatique de se tirer de ce 
type d’amour, l’étrange amour de 
regret Portai en fait souvent les 
fiais. Omette Coleman y est chaque 
fois pris (on l’aime, mais sans son 
fils, Deonardp, on sans le tote-éleç- 
trique qui rendante, ou sans parti- 



tions, ou avec des morts). L’amour 
d’insatisfaction frit Je lot de Miles 
Davis toute sa vie durant On aime 
l’autre, on le voudrait autre qu’U 
n’est En général, 1e public redresse 
la situation. C’est un signe qui ne 
trompe pas, au point que Tan pour- 
rait se demander si ce n’est pas 
l’amour du public que n’aiment pas 
les fidèles. «Après moi, dit Kienre- 
gaard, on ne trouvera pas dans mes 
papiers (c'est ma consoutwn) un seul 
éatàràssement sur ce qui au fond a 
rempli ma vie; on ne trouvera pas en 
mon tréfonds ce texte oui explique 
tout et qui, souvent, de ce que le 
monde traiterait de bagatelles, fait 
pour moi des événements d une 
énorme importance, et qu‘à mon 
aur je tiens pour une Jjjtifitê, dès que 
j'enlève la note secrète qui en est la 
def.» 

Le dernier disque d’Aldo Romano, 
Non Dimenticar , est d’une grâce 
délibérée, d’un lyrisme choisi, d’un 
charme absolu. Voilà pour 1a 
joliesse, la mièvrerie et tes chanson- 
nettes. D’une certaine façon, c’est un 
disqoe très itafiea. Ce sont des baga- 
telles, des futilités, quelques anec- 
dotes et des airs d’opéra. On peut 
Técouter mille fois. Paolo Fresu est à 
la trompette ou au bugle, Furio Di 
Castri à la basse et Franco d’Andrea 
au piano. Pour le batteur, Aldo 
Romano, c’est un pas particulière- 
ment heureux dans l’aventure 
romaine. Avec une note secrète qui 
en est la def et qu’on ne sait pas. On 
plaint les fidètes. On partage le goût 
du public. 

CD MIP 518264-2. Distribué par Paty- 
ipam. 

Barney Wilen 

Essartai BsSsds 

Mêmes remarques d’ensemble 
(Kierkegaard) que sur le disque 
d’Aldo Romano, même démarche, 
biographie analogue. Le saxopho- 
niste de la note bleue, archétype du 
genre, se livre à l’interprétation de 


l’art le plus volatil, celui de la bal- 
lade. Avec sa voix, sa juste voix, 
juste la voix. Intemporel, sans fron- 
tière, Barney Wilen conserve contre 
vents et marées la faveur du public. 
Gomme à seize ans. Pur défi person- 
nel au GATT et à l'exception cultu- 
relle, on le croit américain, comme 
son jeune compagnon d’adieu aux 
armes, Laurent De Wilde (piano). 
Choisissant des airs connus (air 
connu), des mélodies passées par 
tous les corps; allé à la rencontre 
(fan thème avec autant d’exactitude 
et de rigueur qu’il est possible, sans 
ornements et sans recours, Barney 
Wilen touche à l’essentiel Chez les 
fidèles, fl suscite un vague amour de 
regret. Ce qui ne change rien au 
jugement du pobÜc qiri ne se trompe 
pas toujoura. 

1 CD Afla Jazz ALCR 281. Distribué par 
OUO. 

F.M. 

Rock 


Lloyd Cole 

Bed Vîtes 

Les dix ans de carrière de Uoyd 
Cote évoquent cette image : un joli 
petit garçon fait l’admiration de la 
famille, un dimanche. Et puis, 
quand l'attention retombe, il sort de 
la pièce, revient vêtu des habits des 
invités, ressort, revient maquillé, à 
chaque fois l’émerveillement baisse 
un peu. Pourtant l’enfant est tou- 
jours mignon, mais ses efforts déses- 
pérés pour attirer tes regards virent 
au tragique. 

Bad Vibes, troisième album solo de 
Lloyd Cote depuis la dissotution des 
Commotions, arrive paré d’oripeaux 
pop. Violoncelles guillerets ànfm 
The Walrus, boîte â rythmes de 
mauvais goût, guitares affolées. Mais 
dès que fou écarte cet emballage (il 
ne s'agit pas ia d'arranger la musi- 
que, mais de la déguiser), ou 


retrouve le même Uoyd Cole, sa 
sensibilité, son humour, son amer- 
tume (même si la proportion des 
deux derniers ingrédients va en s’in- 
versant) et sa vanité. Uoyd Cole ne 
se remet toujours pas de réêtre pas 
une star. A ia lecture des hit-pa- 
rades, fl faut bien convenir qu’il y a 
là quelque injustice. 

Phonogrom 518 318 2. 

T. S. 

Rap 


De La Soûl 

BtAoone Mnd Stata 

Après avoir imposé une autre 
manière de faire du rap avec leur 1 
premier album, Welcome To The 
Daisy Age, De La Soûl émerge enfin 
d’une longue crise. Bulhoone Mind 
State se rend anx arguments de 
Tépoque a va chercher son inspira- 
tion rfanc le jazz, s'assurant au pas- , 
sage de la collaboration de Maceo 
Parker (saxophone) et Pee Wee EUjs 1 
(trompette), anciens musiciens de , 
James Brown. 

Le trio renonce par la même occa- 1 
sion à la tentative de chronique ; 
sociale que constituait DeLaSmis 
Dead , leur second album, sans i 
renouer avec ['inspiration pop de j 
leurs débuts. H faut rappeler que 1 
cette inspiration leur a été en grande | 
partie refrisée par les artistes et les 
éditeurs qui ont multiplié tes procès 
contre les groupes de rap. De toute 
façon, te résultat est là : De La Soûl 
- qui n’a jamais été porté par un 
message d'une extrême urgence - est 
obligé de faire de la musique. Avec 
des bonheurs divers ; Patty Dooke, 
un long titre porté car un échantil- 
lon rythmique parfaitement de tra- 
vers, une belle partie de saxophone, 
s’impose avec une telle évidence que 
le reste du disque en souffre sou- 
vent D arrive que De La Son! suc- 
combe à son amour du canular. 
Maintenant qu’il n’est plus possible 
de chiper chez les grands auteurs 
pour déguiser ces bonnes farces, 
l'exercice gagnerait à plus de briè-' 
veté. Et fl arrive aussi que te groupe 
retrouve - c’est sans doute une coîn- 
ridence -lès tics Jes plùs agaçants de 
la musique d’ambiance. Il 
n’empêche qu’il reste assez de brame 
musique sur Bulhoone Mind State 
pour en faire un disque recomman- 
dable. 

Tommy Boy/Fnac Musle 592247. 

T. S. 

Musiques 
du monde 

Mônica Passas 

Cmmmikp 

Mônica Passos est une chanteuse 
brésilienne qui a choisi de travailler 
en France pour des raisons économi- 
ques. Comme rite l’explique dans tes 
scéances d’humour que sont ses 
concerts : «On s'habitue vite à la 
Sécurité sociale, à la SACEM.„ » Au- 
delà de ces déclarations de prin- 
cipe^ Mônica Passos est surtout une 
artiste profondément cosmopolite, 
qui sait dompter la folie. Formida- 
ble en scène, elle ne disposait jus- 
qu’à aujourd’hui que d’un album, 
assez peu représentatif de ses capa- 
cités vocales. L’erreur est réparée. 


Casamento mérite sans aucun doute 
de figurer au palmarès des disques 
de l’année. 

Sous la patte veloutée, mais redou- 
table, de Mônica Passos, les qua- 
torze chansons (de sa composition, 
ou de celles (te «grands» de la musi- 
que brésilienne, Caetano Velqso, 
Milton Nascimento, Tom Jobim, 
Vinirius de Moraes) sont des créa- 
tions à paît entière. Quand elle ne 
parle pas avec la cruauté des enfants 
(le Chef revient dans cinq minutes), 
quand elle réexpédie pas des airs de 
cabaret comme des bouquets flam- 
bants (Ça y est!), Mônica Passos 
envoie l’ex-président corrompu du 
Brésil Coïter de Mdo dans les filets 
(Fora!). Puis se calme, le temps 
d’une valse composée avec Daniel 
Goyone (Valsa de Natal), ou sur une 
petite bossa (1e classique A Felici- 
dade\ 

1CD Arimuth Production EPC30 distribué 
par Haranoma Mundl 

Cheikha Rimitti 

lm Racines du rai 

Cheikha Rimitti est la grande dame 
du rai algérien. Hormis un disque 
paru chez Sonodisc (1 CD 
MLPCD306), où figure l’inuénara- 
ble J’en ai marre, fin ai marre, les 
albums de la diva oranaise sont 
absents des rayons. Celui-ci est une 
compilation des meilleurs titres 
choisis dans les nombreuses cas- 
settes qu’elle a enregistrées. Rimitti 
est une vieille dame qui plaît aux 
jeunes. Dans son art insolent, qui a 
fustigé les Français au temps de la 
colonisation, appelé les hommes au 
plaisir et les femmes au pastis, ils 
reconnaissent cette autre Algérie 
qui, d’un tambour, de deux flûtes et 
d’une voix rocailleuse, faisait un 
miracle. Rimitti a du rythme, des 
dents en or, des tatouages et des 
formes amples. Sur scène, elle s’est 
adjoint les services d’une danseuse 
du ventre. On se demande pour- 
quoi Avec ses trois musiciens, ses 
airs las et effrontés, elle manie son 
monde sans discontinuer. Ce bestof 
est d’un naturel certain. Comme si 
on y était 

1 CQ Buda Musique 82874, coneetkm La 
Voix du Maghreb, distribué par Mélodie. 

V. Mo. 


Chanson 


JUCaplan 

Avant qu's ne soit trop tard 

Saura-t-elle un jour être naturelle ? 
Certes, Jil Kaplan et son mentor Jay 
A (ans Jri ont gommé les tics, pardo- 
nables, parfois même charmants sur 
un premier, voire un deuxième 
album, insupportables par la suite, 
fis ont poussé la voix ae la «char- 
meuse de serpents» vers te haut (sur 
la gamme), le chant en devient plus 
physique, plus expressif. Mais, un 
genre , Avant qu’il ne soit trop tard 
est un album sans but précis. Jil 
Caplan s’y livre à quelques exercices 
de noirceur préméditée, sur fond de 
musique standard. Au milieu de ce 
stylisme (de raodel sous la froideur, 
Jil Caplan manifeste le désir de- 
maîtriser un genre : ta chanson. Elle 
y parviendrait peut-être si elle 
panait sur son avenir, sans forfante- 
rie. Exemple : la Grande Malle (II). 
un peu manège, un peu bastringue, 
presque une chanson. 

1 CD Epie 4745839. 

V. Mo. 


«Chansongs», le nouvel album de Claude Nougaro 

L 'accord perdure 


N OUGARO n'a pas oublié la leçon améri- 
caine. Après Nougayork et Pacifique, 
Chansongs boucle une trilogie régéné- 
rante, entre dureté urbaine et poésie cosmopo- 
lice. Le climat, développé dans ses deux 
albums précédents, perdure. On y retrouve les 
références new-yorkaises - l’enregistrement et 
le mixage réalisés outre-Atlantique ; la 
pochette ; un Rap idyllique, rencontre enjouée 
sur fond d'avenue géante - les emprunts au 
nouveau jazz -, mélangé, métissé, soutenu à 
l'accordéon, aux guitares, etc. 

Puis, Nougaro rentre au berçai), au bercail de 
la chanson : «Je pratique l'art mineur, qu'a 
illustré le beau Serge... Un projecteur sur le 
front, comme au casque du mineur, artiste 
mineur de fond. » Il dédie même un rock, un 
vrai, bien carré, à Renaud Séchan {*11 est 
tatoué, vous savez, tes yeux savamment déla- 
vés. le p’tit prince des gros pavés a). 

Nougaro connaît l'art du mariage et de la 


séduction sur le bout des doigts. En treize 
titres planétaires (l’Amérique, la Chine, l’Ir- 
lande, la Garonne), il tisse une toile d'images, 
comme au cinéma. Musique et arrangements 
sont d'une rare richesse. C'est normal, Nou- 
garo s'est assuré les services de musiciens 
hors pair : Richard Gaffiano. Didier Lockwood, 
Ray Lama, Maurice Vander, Daniel Goyone, 
Mino Cinelu, Jim Beard... qui, pour certains, 
ont été les compositeurs élus, chargés da faire 
le fa des mots de Nougaro. 

Mick Lanaro signe la production de ce disque 
è la musicalité exceptionnelle. Magicien parmi 
les magiciens, Jean-Claude Vannier, chanteur, 
compositeur, arrangeur, met )a main à tout. 

De sa voix d'homme, Claude Nougaro, 
comme à son habitude, décline la Vie. Vio- 
lence. les Points et les poings, trinque à ia 
Chine. TcNn-Chme. C'est parfois une recette, 
at on pressent qu'il la sait. Comme H sait qu’à 
ce point ds sa carrière rien ne lui sied mieux 


que la mélancolie. Exemples : Vie Violence, un 
tango swingué, avec le bandonéon de Richard 
GaUlano, totalement chaviré; C'esr une 
Garonne, dont la mélodie profonde a été com- 
posée per le Zaïrois Ray Lama ; Façon ChapBn, 
exécuté au piano â la manière d'une valse par 
Jean-Claude Vannier; une Irlandaise ciselée au 
violon par Dkfier Lockwood. 

Chantés d'une voix émue, la chanson choisie 
par Nougaro pour dore le bal s'appelle A cœur 
perdu. Il Ta composée (avec Jean More), écrite, 
travaillée, vécue. Elle est superbe : * Alors, 
mon cœur [la voix se brise], Tu m'dis ph/s bon- 
jour? ... Dis, à quoi tu sers dans cette cage? 
Dis, sois fou d'amour, so/s fou de rage. Mais 
parie-moi. Tout nu. A cœur perdu. » 

VÉRONIQUE MORTAIGNE 

* l CD Phonogram 5211 172. 
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PHOTO 

« VANITES, 


LA PHOTOGRAPHIE DE MODE » A L'HOTEL SALOMON DE ROTHSCHILD 


FIXER 

LE BEL 

EPHEMERE 


Tenue pour superficielle et commerciale , la 
photo de mode a toujours ôté jugée comme 
mineure par le milieu de la photo d'art. Dans 
son nouvel espace de la rue Berryer à Paris , 
le Centre national de la photographie pré- 
sente sur cimaises les rares photographes 
dont les images ont dépassé la publication 
dans les magazines spécialisés. De Nadar à 
Newton, de Steichen à Bourdin, près d'un 
siècle d'imagerie au service de la femme. 



Guy Bourdin est un cas. 
Comment ce photographe, 
qui a relégué le vêtement 
au rang d'accessoire, a-t-il 
pu imposer «es folle» - et 
coûteuses - mises en 
scène eux magazines et 

aux annonceurs pendant 

près de trente ans ? Né e 
Paris an 1 928, vendeur 
d'objectifs à 
La Samaritaine, peintre 
marqué par Man Ray - 
qu'il a rencontré - et par 
le surréalisme, II livrera à 
« Vogue » des Images 
complexes, énigmatiques 
ou narratives, souvent 
provocantes et Insolentes 
sur ta mode des années 
60 d 80. Cet homme 
secret se jouait du luxe, 
a Qu'est-ce que Bourdin 
va oser nous sortir ? s, se 
demandait, tous les mois, 
le lecteur averti de 
«Vogue». Des petites 
filles couvertes de caviar : 
quatre cents préservatifs 
usagés placés sous un lit; 
des bijoux plongés dans 
des conserves de petits 
pois. L'exposition 
«Vanités » propose six 
extraits de la campagne 
pour les chaussures 
Jourdan, dans les 
années 60. Campagne 
révolutionnaire. La 
chaussure est bafouée, 
prétexte pour parier de la 
mort, du sexe, de la 
violence, du fait divers et 
de l'Interdit. Chaque tache 
de couleur est une gifle 
dans cet univers, repris, 
bien des années plus tard, 
dans le cinéma de David 
Lynch. A la fin des années 
80. les « folies» Bourdin 
ne cadrent plus avec 
l'époque. II obtient - et 
refuse - la Grand Prix 
national de la 
photographia en 1985 et 
meurt d'un cancer en 
1 991 . Reste une couvre, 
qui n'a paa pris une ride et 
que nombre de 
photographes pillent 
aujourd'hui allègrement. 


GUY 8OUHDSUC0URTESY SAMUEL BOUGON 


E N franchissant les portes du puissant groupe de 
presse Coudé Nast, en 1923, Edward Steichea va 
susciter, au sein du monde de la photographie, un 
débat, des déchirements, dont on ressent, aujourd’hui 
encore, les effets. Ce photographe et peintre d'origine 
autrichienne, lié à Rodin, est une des deux ou trois plus 
importantes figures de la photographie d’art, un des 
maîtres du mouvement pictoriatiste américain. Condé 
Nast n’est pas n’importe quelle entreprise. C’est l'éditeur 
de Vogue et de Varôty Fair, deux magazines qui allaient 
devenir fcs phares cte k haute couture. 

Deux mondes étrangers se font face. Celui des artistes 
puristes et celui de la photo «appliquée», an service du 
magazine et du vêtement La réflexion d’un responsable 
de Condé Nast en dit long sur le gouffre qui les sépare : 
«On pourrait éviter de publia- votre signature sous vos 
photos de mode*.» Comme si le genre était indigne de 
son talent Réponse de Stefchen: «Au contraire, je veux 
ma signature.» H l'aura, responsable de la photographie 
à Vogue et Vanity Fcûr pendant quinze ans. Les réactions 
du mffieu artistique seront violentes, qualifiant sa «tra- 
hison» à’ «asservissement commercial». Steichen se 
brouille avec Alfred Sticgfiiz, le chef de file de la photo 
d’art Et se justifie ainsi : « Désormais, fêtais déterminé à 
toucher un vaste publie, à b place des quelques personnes 
qui jusqu’ici s’étaient intéressées à ma peinture. » 

Stdchen dépoussière une imagerie de mode, née à ta 
fin du dix-neuvième siècle à Paris, dans des studios 
comme Reutlinger ou Zeeberger. D balaie le style pic- 
torialiste imposé par le Baron de Meyer à Vogue et 
impose une esthétique moderniste (compositions 
dépouillées, lignes, géométrie). Il est surtout persuadé 
que le photographe doit se rapprocher de la société. La 
guerre de 1914 est passée par là. Stdchen est à ce jour, 
le seul «photographe artiste» reconnu à avoir résolu- 
ment établi des passerelles avec la mode et la publicité. 
Les deux mondes s’ignorent, se méprisent même. Les 
artistes considèrent la mode comme un voisin encom- 
brant On comprend pourquoi. La photo de mode met 
en scène le «beau». EGe est séduisante, elle plaît. Plus 
grave : omniprésente dans les magazines, catalogues, 
publicités, dlc impose ses codes et sature funivers visuel 
au point que le public a du mal à s’intéresser à toute 
autre forme d’images photographiques. 

Les professionnels ont donc multiplié lors attaques : 
la mode est éphémère; la photo de mode n'est qu’un art 
frivole de l'apparence; eSe est vide de sens» pontifiante, 
s Elle est de bon ton», écrira Roland Barthes. Elle a pour 
unique fonction de faite vendre des vêtements. Le pho- 
tographe est bridé par des contingences commerciales, 
etc. «Ce qui manque dans la plupart des pkotos de mode, 
c'est un sens du sacré», reconnaîtra Alexander Liberaan, 
de Vogue. Dans son livre Photographie américaine 
(1984), Jonathan Green est le phis sévère: «La photo de 
mode est une idolâtrie bon marché. Elle représente une 


morale coflecüye, avec des images mercantiles sur de faux 
idéaux : la jeunesse, le gkunour, le box, le narcissisme et 
le sexe.» 

La photo de mode a surtout un réel retard sur les 
courants esthétiques qu’elle croit initier ; au moment du 
cubisme, Adolf de Meyer traite la mode de façon impres- 
sionniste. Quand l’ait découvre r expressionnisme abs- 
trait, dans les aminées 40, Horat, Blumenfeld et Penn 
réalisent des images cubistes. Dans les aimées 50 et 60, 
Avedon s’intéresse au mouvement dans le corps, alors 
que Cartier-Bresson et Kertèsz l’avaient expérimenté 
trente ans auparavant Aujourd'hui, nombre de photo- 
graphes (te mode plagient l'expressionnisme allemand ou 
la nouvelle école dn reportage. F ina le men t, ne faut-il pas 
chercher l’étemel féminin du côté de photographes qui 
n’ont pas touché au genre ; Les prostituées d’Atget, les 
Allemands de Sander, ks femmes de la nuit de Brassa!, 
celles de Lartigue, les stéréotypes féminins parodiés par 
Cmdy Sherman? 

Les photographes qui, dans la lignée de Steichen, se 
sont attelés à la mode, n’ont pas fait grand-chose pour 
tirer le genre de son ghetto. Les photos de mode de Man 
Ray ont été nombreuses mais plutôt quelconques - on 
les a vues au Musée des arts décoratifs de Paris, en 1992. 
«Maître à penser» du modernisme, fl aurait pu imposer 
le genre. Réponse cinglante de l'intéressé : «La mode 
était un travail moins régulier que les portraits mais 
mieux payé, qui me laissait plus de temps libre pour la 
peinture.» La photo de mode a d’ailleurs été la grande 
exclue du modernisme qui, durant Feutre-deux guerres, a 


jeté des ponts avec la presse, la publicité, l'édition, l’af- 
fiche, l'architecture, le spart, l’industrie... La mode? 
Trop aristooate. 

Certains, parmi tes meilleurs représentants dn genre, 
ont eux-mêmes douté de F intérêt de transposer leur pro- 
duction de mode sur cimaises. De son vivant, Guy Bour- 
din, un des plus fins observateurs des années 60-80, a 
toujours affirmé que ses photos n’avaient pas à sortir des 
magazines. Richard Avedon dit - à juste titre - qu’il 
n'est pas un photographe de mode, bien qn’fl ait produit 
des images mythiques. L’Espagnol Javier Vallhonrat, 
l’Allemand Peter Lindbergh et l'Italien Paolo Roversi 
présentent a galerie des photos Soignées du genre qui 
tes a rendus célèbres. Et quand Helmut Newton est 
consacré par le Musée d’ait moderne de la Ville de Paris, 
en 1984, que voit-on? Un portraitiste et des nus agran- 
dis qui paraissent bien loin de Vogue. 

S y a pourtant, au milieu de l'avalanche d'images 
médiocres qui décrivent habilement 1e vêtement, des 
photos de mode qui transcendent 1e genre. Le vêtement 
passe, la photo dure et résiste à l'épreuve du temps. 
Certaines ont joué un rôle déterminant dans rémandpa- 
tion de la femme (Bourdin et Avedon ont ainsi imposé 
des manequins noirs). D’autres ont influencé Fait 
contemporain, comme 1e pop ait D’autres encore en 
disent long sur tes incertitudes de la société, la solitude 
de la femme, la mort, 1e sexe, te voyeurisme, le déses- 
poir : Martin Monkacsi ou Louise DahLWoife, quand ils 
fait descendre te msneqmn (feus te rue dans les années 
30; Erwin Blumenfeld, dont les images pour Harper’s 


Nouveau lieu, nouvelles images 


L 'EXPOSITION «Vanités, photographies de mode 
des XIX* et XX* siècles» inaugure le nouvel 
espace du Centre national de la photographie 
(GNP). è l'hôtel Salomon de Rothschild à Paris (8*). Le 
Palais de Tokyo, oh le OP a organisé des expositions 
pendent onze ms, est fermé pour deux ans et devien- 
dra après travaux un Palais de l'image consacré au 
cinéma. 

A priori l le CNP perd au change. L'hôtel de 
Rothschild offre seulement 600 mètres carrés de 
cimaises contre 1 800 au Palais de Tokyo. Cet hôtel 
bourgeois est par ailleurs situé dans un quartier peu 
attractif. U Palais de Tokyo bénéficiait du pubfic qui se 
rendait au Trocadéro, ai Musée Gurmet, à la Cinéma- 
thèque fit surtout au Musée d'art moderne de la Vflla 
de Paris, situé juste en face, ften de tout cela autour 
de la rua Berryer. L'enjeu est clair : les amoureux de 
l'image fixe viendront-ils en messe? 

Le lieu te mérite car 3 est superbe et parfaitement 
adapté è la photographie. U proposa, au rez-de-chaus- 
sée, huit pièces au centre desquelles Robert Deiptre, le 
directeur du CNP, a insfalé d'élégants pupitre» p rfee n- 
toirs dessinés par Jean-Michel Wilmotte. Les murs 


sont judicieusement peints en noir ou blanc pour 
rythmer les photogaphes sélectionnés. D y e quelques 
absents de marque dans ce choix sévère. Citons : 
Munkacsi, Horst, Man Ray, Tabard, Beaton, Avedon, 
Steff, Richardson, Faurer, Weber, Issermann... Cer- 
tains, comme Avedon, ont décliné l'invitation ; d'autres 
ont proposé des images peu représentatives ou ont 
été exposés récemment è Paris. 

On retrouvera avec plaisir Steichen, Hoyningen- 
Huene, Dahl-Wolfe, Penn, Klein, Newton, Horvat, 
Knight, Roversi. Ûn découvrira te travail superbe de 
Lüfien Bessman. L'autre bonne surprise est te présence 
de six photos de Guy BourÆn. Six seulement. C'est 
dép iras mal, quand on sert que ce fonds fait l'objet de 
confits antre héritiers et que nombre de musées sou- 
haitant monter une rétrospective d’un des plus grands 
photographes du dernier derréetede. 

M. G. 

★ Patio Roversi présente également duc «position à la 
galerie Caméra Obscure, 12, rue Ernest-Cresson, Paris 
(14*). TéL : 45-45-67-08. Jusqu’au 30 novembre. 

* Le CNP publie dam sa ooQectioa «Photo Poche» (e 
a* 56 consacré i Edward Steichen. 61 photos, 58 francs. 


Bazoor, de 1941 à 1945, font plus référence aux horreurs 
de la guêtre qu'à rélégaoce de tel vêtement; Guy Bour- 
din, quand il s'attaque, dans ses campagnes pour les 
chaussures Jourdan, à te violence du monde qui l'en- 
toure; Helmut Newton, quand il crée un baise-main. 
laissant un espace de cinq centimètres entre la main et 1e 
corps d’un mannequin de cite- «Le spectateur est pris 
de vertige, explique Stéphane Waignier, professeur à 
nnstitut fiançais de la motte, le vêtement est parfaite- 
ment visible, mais c’est plus qu’une photo de mode. On 
pourra la regarder dans deux cents ans.» 

Ces images «durables» ont souvent été produites 
quand te photographe était associé à un directeur artisti- 
que de tâtent, et quand il était fibre par rapport à ses 
commanditaires. Beaucoup, citent les tandems Brodo- 
viXcb-Harper's Bazaar , Ubexma-Vogue ou MbatinJar- 
din des modes (aidées 40-60). Les grands se soudent peu 
du vêtement, parient du couple, de b femme surtout, de 
la société, du corps et de la sexualité, e fai toujours eu 
l’impression qu’on vendait du rêvé et non des vêtements», 
dira Irving Penn. Cest l’époque où la barrière était nette 
entre pages rédactionnelles et pages pubtiritaires, même 
s l’historien Martin Harrison rite la réflexion ringfante 
de Cannd Snow, de Harper’s Bazaar, à lillian Racmum, 
en 1949 : elMan, vous nétes pas ici pour Jure de l’art, 
vous êtes ià pour montrer les boutons et la notais.» 

L’époque où le studio du photographe s’apparentait à 
un studio hollywoodien est révolue. « Les pressions de 
l’argent et des annonceurs sont devenues telles qu’on 
demande au photographe de montrer le vêtement, un 
point c’est tout», affirme Stéphane Waignier. Certains 
sont devenus des «stars» (Bruce Weber, Steven Metsd, 
Herb Ritts, Peter Lindbergh) dont chaque prise de vire 
est facturée plusieurs dizaines de millions de centimes, 
La photographie de mode s’exprime eu plein brouillage, 
entre photographie et show-business. On rit encore plus 
dans Père de la citation (reportage, misérabilisme, vulga- 
rité,' expressionnisme) et de r amnésie - c’est sensible au 
Festival de 1a photo de mode. Ou voit même des coutu- 
riers qui réalisent eux-mêmes leurs photos (Kart Lager- 
feld, Thierry Mugler). Qui émerge? Ceux qui ont eu la 
chance de travailler eu relation étroit» avec des coutu- 
riers : Roversi avec Romeo Gigli, Vallhonrat avec 
Sybilla, Knight avec Yoji Yamamoto. Le tri est sévère. 
C’est tout le mérite de l'exposition Vanités réalisée par te 
Centre national de te photographie. 


53-76- 1 2-3 I Tcos lcS jours sauf mardi, de 12 heures à 
‘2 heures. Jusqu’au 7 février. Catalogue. 150 pages, 
SS) bancs. 

J*M ptos documenté et 1e mieux illustré sur 
rHMoue de .ta photographie de mode est Apparences, de 
Mamn Haxnsoa, para aax Editions du Chêne (1992). 
314 pages, 450 francs. 








